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1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 
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STYLE  DU  NOTAIRE. 

CONTENAJSÏ  : 

I*.  LA  JURISPRUDENCE  DES  ARRETS  ;  2®.  LES 
DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES  ET  REGLEMENT 
TAIRES  ;  3“.  LE  STYLE  OU  FORMULAIRE. 

A  l’usage  des  notaires, 

F  AR  M  M.A.'J.  MASSE,  Notaire  honoraire  à  Paris,  et  nndfîn 

EVofesseor  de  Notarial  à  l’Acadéiuie  de  Législation  : 
A. -J.  LHERBETTE,  Docteur  en  Droit,  et  ancien 
Magistrat. 


MAJW  'B.  VW%V\V'%1  V\'%  t.  Vk.%  t 

TOME  IV.  JURISPRUDENCE  DES  AIltiÉTS. 
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PARIS, 

B,  W  ARÉE  ,  oncle ,  Libraire  de  la  Cour  Royale 
■  coar  de  la  Sainte -riiapelle,  ii*.  i3. 

B.  WARÉE,  lilsai'iié,  Libraire  auPalaisde Justice, 
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SUITE  DU  LIVRE  TROISIEME 


DU  CODE  CIVIL. 


I>es  différentes  manièi'es  dont  on  acquiert 

la  propriété, 

TITRE  DEUXIÈME. 

Des  Donations  entrevifs  et  desTestainens. 


CHAPITRE  II. 

De  la  capar.Ué  de  disposer  ou  de  recevoir  par  dona^ 
tioïl  entrevijs  on  par  iestanieiü,  —  De  la 
pacité  de  disposer. — De  la  capacité  de  recevoir^ 

§.  !"• 

De  la  capacité  de  disposer  par  donation  entrevifs 

ou  par  testament 

1026.  On  peut  être  admis  à  ûtlaffuer  une  donation  on  Un  tes¬ 
tament  pour  cause  de  non  sanilé  d* esprit,  Inen  (jud 
r interdiction  de  1* auteur  de  l'acte  rdait  été  ni  prononcée, 
ni  même  poursuivie ,  et  tjue  l*acie  ne  porte  pas  en  lui  la 
preuve  de  non  sanité  d* esprit, 

2' 01  ne  l 


4 

.‘ï 


a  Jarlspnidencft 

1027,  Il  svffitf  pour  faire  unnuiler  ih  tels  actes,  que  les  faits 
soient  de  nature  à  prouver  que  leur  auteur  iC était  pas 
sain  il  esprit  y  sans  distinguer  si  ces  faits  ont  ou  nont 
pas  constitué  un  état  pennanent  de  démence. 

1028.  L’action  a  b  irait»  est-elle  encore  admise  sous  le  Code 
cml  contre  les  donations  enirtiùfs  et  les  frstamensF 

Jp2Q.  Quid  di  :  l  action  en  captation  ou  en  suggestion  ? 

jo3o.  La  nomination  d’un  conseil  judiciaire  n’étuldit  pas  une 
présomption  juris  et  de  jure  de  la  non  sanilé  tV esprit 
suffisante  pour  faire  anmdler  de  tels  actes. 

io3i-  Elle  n'est  pas  non  plus  un  ohslacle  contre  la  preuee  d’une 
non  saniiê  d’esprit  suffisante  poxir  faire  prononcer  celte 
anuiillation. 


1032.  L’attestation  de  sanité  d’esprit  exprimée  par  le  Notaire 
n  ’ empêche  pas  ta  preuoe  coniratre. 

10 33.  La  preuoe  testimoniale  peut  être  admise  contre  la  sanite’ 
d’esprit  du  testateur,  nonoistanl  les  art.  i347,  i352  et 
1 353  du  Code  cioil. 

io34-  La  plus  grande  latitude  es!  laissée  aux  trihurmux  pour 
savoir  s’ils  doivent  ou  non  admettre  la  preuve  testlmo— 
luule  des  faits  allégués  tendant  q.  pmuver  la  non  sanité 
desprit  du  donateur  ou  du  Lcstulmr,et  pour  V appréciation 
de  ces  jaits. 

io35.  Dans  les  donations  on  ne  doit  considérer  la  capudlé per¬ 
sonnelle  indh  l’époque  de  la  donation  :  dans  les  fes- 
tainens,  il  font  la  considérer  à  C époque  de  la  confection 
du  testament  et  à  celle  du  décès,  mais  non  dans  les 
ferns  infermédiatres. 

lo3G.  L’art.  i  oq4  du  Code  civil  ne  déroge  pas  à  l’art,  du 
même  Code ,  relativement  à  l’étendue  de  la  capacité  de 
disposer,  attrihuée  par  celui-ci  au  mineur  parvenu  à 
fdge  de  seîxe  ans. 

loZi.  Le  tesUiment  d’un  mineur  parvenu  à  l’dge  de  seize  ans, 
dans  lequel  il  n  excédé  la  quotité  déclarée  disponible 
'  pur  l'url.  go4.  du  Code  civil,  ne  doit  recevoir  son  exécu¬ 
tion  que  pour  celle  quotité,  quoique  le  mineur  soit  décédé 
£1!  majorité. 
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lo38.  L^lnnliènaUUlè  des  birns  duimt.t  ncsi  point  un  ohstacîe  à 
ce  me  la  femme  en  tUspasc  par  testamciiL 

L’art.  901  du  Code  civil,  conforme  an 
droit  lioniain,  cl  à  ranciennc  jurisprudence  fran¬ 
çaise  ,  porte  :  «  Pour  faire  une  donation  ciUrevifs 
ou  un  testanienl ,  il  fau-l  être  sain  d’esprit  ». 

Il  suit  de  celle  disposition  (pi’on  peut  être  ad¬ 
mis  à  attaquer  une  donation  ou  un  testament  en 
prouvant  cpie  l'auteur  n’êlait  pas  sain  d’esprit. 
Et  l’on  peut  être  admis  à  faire  cette  preuve ,  iors 
mêiiie  que  rintcrdiclion  de  l'autGur  de  l’acte  n’a 
êlê  ni  prononcée,  ni  provoquée, 
l’acie  ne  porte  jias  en  lui  la  preuve  de  non  sanité 
d’esprit.  Car,  bien  que  la  sagesse  apparenle  de 
Pacte  soit  une  forte  présomption  de  la  sagesse 
de  son  auteur,  elle  n’en  est  pas  une  prcsoinp- 
tion  invincible.  Il  est  possible  cpm  Pacte  ait  été 
suggéré  (1)  :  et  celte  possibilité  .se  [irésentc  aussi 


meme  <pic 


(i]  «  Le  trsUnieiil  ,  dit  Furgnle  ,  encore  nul  j  qnniid  il  est  fait 
dorant  l’infirmîte  dVsjritj  fjuoi qu'il  soÎL  (ail  on  faveur  des  rul'ajis  j  et 
que  Ton  ti’y  trouve  que  des  disposilians  sages,  quoiqu  eu  aieiu  pensé 
quelques  n t) le u r$  ^  parce  que  les  lois  idexccpieru  pâ^  ce  cas  ,  et  que  les 
dlspobiûrms  sages  11e  peuvent  éue  présu niées  Fou v n^gc  d'un  furkux  ou 
d^uu  insensé 

tf  La  sagesse  d’un  lefilamcnt  ,  dit  Daguesseau  ,  est,  sans  difûeulïéj  une 
présompllüii  liî*s~forLe  de  la  sagesse  du  lesLateui".  Ce  fut  par  l’aotoiué 
de  celle  présoni j.tiou  que  le  sénat  de  Ilome  confinna  autrefois  im 
testameiU  fait  par  un  insensé,  parce  qu’il  n*y  avait  lieu  que  de  lai- 
sonnable  tkiiis  sa  dîspcslLmii  :  Ftin  prcbuma  vraiscrnlilaJdcmeïit  qu’eÜe 
avait  été  l'aile  dans  tin  intervalle  lucide,  et  Tou  oublia  la  dérueuce 
ccriaiuc  ilu  testateur  ^  pour  aVïivisager  que  la  sagesse  constaiiiedu  les- 
taiiienl,  CVst  encore  par  une  semblable  cnuteui  que  reitipereur  Léon  Î€ 
Pfülosnpfie  a  décidé  ,  dans  sa  Kovelle  5y,  que  le  testa  meut  d’un  pro¬ 
digue  iTi’erdit  devait  être  exécuté,  poijr\ u  qu’ii  ne  contînt  rien  J’iu- 
dîgrjc  de  la  sagesse  d’uii  bon  père  dü  fauïlüe.  iMais  ^  quelque  favorable 
que  soit  celte  piésompûoti  ^  elle  ida  point  les  caraclèies  qui  sont  ué-* 
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bien  dans  ]c  cas  où  il  est  notarié,  que  dan^ 
le  cas  où  il  est  sous  seing  privé.  Car  si  la  pré¬ 
sence  du  ISulairc  fait  voir  qu’un  tiers  n’a  pas 
dicté  l’acte  au  moment  de  sa  confection,  cette 
présence  ne  montre  pas  que,  antérieurcmerJ,  des 
tiers  ne  l  'aient  pas  suggéré  à  l’auteur  en  intluen- 
^:ant  son  esprit,  iic  le  toi  aient  même  pas  dicté 
de  manière  qu’il  puisse  le  retenir;  tous  les 
jours  en  effet  la  mémoire  existe  dans  l’absence 
du  jugement,  de  la  sanilé  d’esprit  exigée  par 
la  loi  (i). 

On  a  objecté,  contre  cet  avis,  l’art.  5o4  du 
Code  civil,  ainsi  conçu:  Après  la  mort  d’un 
individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être 
aitatiués  pour  cause  de  démence,  qu’autant  que 
son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provo¬ 
quée  avant  son  décès;  a  moins  que  la  preuve  de 
Ja  démence  ne  résulte  de  l’acte  meme  qui  est 
attaqué  ».  L’on  a  dit  qup.  cet  article,  étant  rédige 
en  termes  généraux,  doit  recevoir  son  applica- 

cpssaircs  pour  former  une  présomption  învinciWe  capnLIe  dVxcIure 
toute  jn-ot.vc  contraiio.  Auct.ne  loi  oc  rauioiise  piécisctiieni  j  elle  oVst 
point  fondée  sur  ntl  lait  qui  ah  une  liaison  esseoticllc  et  nécessaire  avec 
la  sagrsse  du  tcstaicor.  Sur  quoi  est-elle  c'ippujée  ?  Sur  ce  seul  raisonne- 
ment  :  Xe  testament  est  sage  j  donc  celui  qui  l^a  fait  l^éiait  aussi. 
Mais  il  i  csie  toujours  à  examiner  qui  est  edut  qui  l^a  fait  ;  s’il  est  le 
vérisaide  ouvrage  du  testateur  ,  ou  si  Fon  peut  soupçonner  que  d’autres 
que  lui  y  aient  eu  part,  lîii  un  mot  ,  avant  que  de  prouver  la  sagesse  du, 
testateur  par  le  testament  meme  ,  Î1  faut  commencer  par  établir  que 
ïe  tcslatnenl  a  clé  fait  par  celui  dont  il  porte  le  nom  ^  et  c^est  ce  que 
le  icsliiinent  seul  ne  saurait  jamais  prouver  », 

(i)  Dagiiesseaii  üiit  cependant,  dans  sou  IrfnLe'-scplieinc  plaidoyer, 
tine  dinVieuce  a  ce  su  jet  entre  le  testameüt  public  cl  le  testanicrit  olo¬ 
graphe*  La  sagesse  du  premier  lui  paraît,  eu  faveur  de  la  sagesse  du  tr&la- 
iciir ,  une  présnmption  liien- forte  contre  lai|tiellt!  Il  Semble  faire  difü- 
'culte  d'admeure  la  preuve  vocale. 
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tion,  aussi  bien  aux  actes  de  libéralité  qu’aux  con¬ 
trats  à  litre  onéreux  :  et  jM.  de  INlale ville  ajoute 
que  «  c’est  précisément  en  vue  du  testament  et 
des  donations  qu’il  a  été  fait  ».  T^oiis  croyons 
au  contraire  que  cet  article,  placé  au  titre  de  l’in¬ 
terdiction  ,  n’est  point  applicable  aux  donations 
et  testamens  ;  et  que  ces  actes  sont  spécialement 
régis  par  Part.  901  ,  placés  sous  leur  rubrique. 
Kn  effet,  a  quoi  servirait  autrctuenl  ccl  art.  901  ? 
îsc  formerait-il  pas  un  pléonasme  dans  le  Code  , 
si  Pinlcnlion  du  législateur  eut  été  de  compren¬ 
dre  les  dispositions  à  titre  gratuit  dans  les  ai  t. 

et  5 04.  De  plus,  les  rédacteurs  du  jirojel  de 
Code  civil  avaient  ajouté  à  l'art,  901  un  second 
paragraphe  qui  assujettissait  les  donations  cl  les 
testamens  à  la  règle  de  ces  art.  0o3  et  5o4  :  mais, 
dans  les  discussions  au  conseil  d’Etat,  ce  para¬ 
graphe  fut  rejeté  jusqu’à  nouvel  examen  de  l’art. 
5o4  ,  dont  l’application  parut  à  plusieurs  mem¬ 
bres  du  Conseil  ne  devoir  concerner  ni  les  do¬ 
nations,  ni  les  testamens.  M.  de  ^Maleville  dit 
que  le  paragraphe  a  été  depuis  supprimé  sans 
avoir  été  mis  en  nouvelle  discussion,  non  plus 
que  l’art.  5ü4.  Mais  on  lit,  dans  V K.Tposé  des  trto~ 
lijs^  que  «  il  a  suffi  d’énoncer  tiinsi  ce  principe 
général ,  afin  de  laisser  aux  juges  la  plus  grande 
liberté  dans  son  application  »;  d’où  il  suit  que 
cc  n’est  pas  sans  intention  que  le  second  para¬ 
graphe  a  été  (léilnilivemcnt  supprimé.  iSoii.s 
voyons  plusieurs  raisons  qui  auront  empéclic  le 
législateur  d'ap[>li([ucr  aux  donations  et  aux  tes^ 
tamens  la  disposition  de  l’art.  5o}.  Cette  dispo- 
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silion  eut  ote  Ircs-nuîsihlc  aux  licritiers,  et  eut 
contrarié  par  coiiscMjüCnt  l'esprit  general  ilc  la 
législation,  qui  est  de  les  favoriser.  En  outre, 
il  y  a  moins  d’inconvéniens  à  annullcr  un  acte 
gratuit,  dont  la  nullité  empêche  les  héritiers  de 
perdre,  en  empêchant  seulement  les  tlonalaircs 
011  légataires  d’acquérir,  tpic  d  annullcr  un  acte 
onéreux,  dont  la  nullité  ferait  souvent  perdre 
beaucoup  au  conlraclant.  De  plus,  Tobsession  sc 
présume  [ilus  fucllement  dans  les  donations  et 
dans  les  leslamens  que  dans  les  actes  onéreux. 
Enfm, relativement  aux  lestarncns,  une  autre  rai¬ 
son  existe  encore,  c’est  que  l  altéralion  d’esprit 
a  pu  se  déclarer  à  une  époque  trop  rapprochée 
du  décès  pour  (pi’il  ait  été  possible  de  provoquer 
l  intcrdictiou  du  Lcslateur.  Concluons  donc  que 
les  actes  autres  que  les  donations  et  les  Icstameas 
sont  seuls  régis  par  l’art.  5ü4  du  Code  civil. 

La  doctrine  que  nous  embrassons  était  pro¬ 
fessée  par  les  meilleurs  au  te ur.s  sous  l’ancien  droit 
(/ ojï’z  d’Olive.  L.  5,  thap.  IX;  Catellan,  liv.  2, 
chap.  LXVIH  ;  Danly,  pag.  355  et  suivantes  ;  Fur- 
gole  ,  l'nille  des  TestnnienSy  chap.  iV,  scct.  2,  n®. 
208.  Dagiiesseaii ,  Plaidoyer  dans  la  cause  du 
jnlnce  de  Cofi/l,  conire  la  duchesse  de  T^enioursy^ 
et  est  aussi  celle  de  MM.  Merlin  {ileperf..  de  Ja~ 
rip.y^'.'^i  eslarnenf  ^  scct.  art.  n®,  2), 

et  par  M.  Grenier  {Traiiê  des  Jionai.  et  Testant ^ 
tom.  1".  pag.  226,  2qédil.). 

Elle  est  aussi  conlirmée  par  la  jurisprudence 
(Besançon,  iqdéccmhre  i8iü.  iSV/rj',  tom.  XI,  2'. 
pait.,pag.35i. — Cass.^  sect«des  reip,  22  novembre 
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i8io,rej.îc  pourv. contre  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Poitiers,  des  27  mai  1809,  et  24  ievrier  1810.  J.P.,  i". 
de  1811  ,  pag.  241.  —  Sirey ^  tom.  XI,  part., 
pag.  73. — Dena  ers^  toni.  IX,  1".  part.,  pag.  49- — 
,  16  juin  ï8iO.J.  P.,  i".  de  i8ii,pag.  [22. 
—  Sirey ^  loin.  II,  2®.  jiart.,  pag.  70.  —  Deticsers  ^ 
tom.  IX,  2^  part.,  pag.  4-  —  12  juin  1812. 

J,  P.,  1".  de  18 13,  pag.  121.  —  Colmar,  17  juin 
1812.  Sirey  y  tom.  XIU,  2^  part.,  pag.  4^. — Cass,  y 
scct.  des  req.  17  mars  i8[3  ,  rej.  le  pourv.  contre 


un  arrêt  de  la  Cour  de  Cyon,  du  5  juin  1812.  J. 
P.,  3'.  de  i8i3  ,  pag.  5.  —  Sirey  y  tom.  X 111, 

part.,  pag.  SqS.  —  Deaeicrs  ^  tom.  XI,  2*^.  part., 
292,  —  liouen,  3  mai  18  iG.  Sirey  y  tom.  XVI, 
2®.  part. ,  pag.  23r).  —  Metz,  16  juillet  1817.  J.  P., 
3^  de  1819,  pag.  210.  —  Toulouse,  10  février 


1821.  J.  P.,  3*.  de  182 

les  coiisid crans  d’un 


I  ,  pag.  267.  —  f  rayez  aussi 
arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du 


i4  février  1808.  J.  P.,  2*.  de  1809,  pag  33o. — 
Sirey  y  tom.  Vlll,  2®.  part.,  pag,  3i5.  —  JJencçerSy 
loin.  VI,  2®.  part.,  pag.  180). 

Ces  arrêts  sont  relatifs  a  des  tes  lame  ns,  a 
Pexccplioii  de  celui  de  la  Gourds  cassation  du  17 
mars  18 13  et  de  celui  de  la  Cour  de  Metz.  Mais, 
dans  leurs  attendus,  tous  les  arrêts  relatifs  aux 


tcslamcus  montrent  qu üs  eussent  déci:ic  de 
meme  s’il  se  fut  agit  d  une  donation,  puisqu’ils 
SC  fondent  sur  ce  motif  que  l’art.  .>o4  n’est  ap¬ 
plicable  ni  aux  donations  ni  aux  testamens.  Et  en 
effet  il  u’y  a  point  de  raison  d’admettre  de  dis¬ 
tinction,  puisqu’il  peut  arriver  que,  entre  le  Jour 
de  la  donation  et  celui  de  la  mort  du  donateur, 
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les  heritiers  n  aient  point  eu  le  lems  ou  les 
moyens  d’attaquer  la  donation. 

Comme  contraires  à  celte  opinion,  que  Fart,. 
5o4  du  Gode  civil  n’est  pas  applicable  aux  dona¬ 
tions  ni  aux  tcslamcns,  nous  ne  connaissons  qu’un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (3o  messidor  an  XIII. 
J.  P.,  i'".  de  i8i4,pag.  luG.  —  Sirey  ^  toin,  XV,, 
2®.  part.,  pag.  210),  et  les  considerans  d’un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour  (  24  juin  1808.  J,  P.,  2% 
de  1808  ,  pag.  216.* —  Sirey  ^  loin,  VIH,  part., 
pag.  289  ).  Mais  la  Cour  n’a  appuyé  son  opinion 
d’aucun  motif;  et  nous  verrons,  au  numéro  sui¬ 
vant,  qu  elle  Fa  abandonnée  dans  un  arrêt  du  26 

mai  i8i5. 

•• 

1027.  Iicmarquons  que  l’art.  901  dit  que  l’in¬ 
dividu  doit  éire  sain  d'esprit  ^  et  non  pas  (pFil  ne 
doit  pas  être  en  étal  de  détnence.  II  en  résulte  qu’il 
suffit,  pour  faire  annuller  une  donation  enfrevifs, 
ou  un  testament,  que  les  faits  allégués  soient 
de  nature  à  établir  que  ŸdiVxiQ^vxY  vé était  pas  sain 
d esprit  à  l’époque  de  la  confection  de  ces  actes, 
sans  distinguer  si  ces  faits  ont  ou  n  ont  pas  cons¬ 
titue  un  état  permanent.  Ainsi  Font  jugé  tous, 
les  arrêts  cités  dans  le  numéro  précédent ,  à  l’ex¬ 
ception  de  ceux  de  Cesançon  du  19  décembre 
1818,  de  Colmar  du  19  juin  1812,  qui  n’oulpas 
eu  occasion  dc^s  expliquer  a  ce  sujet,  d’Aix  du  j4 
février  1808,  et  de  Paris  dos  3o  messidor  an 
XIII ,  et  24  juin  i8ü8  ;  et  c’est  aussi  ce  c]u’a  dit, 
en  lerines  formels,  dans  scs  considérans ,  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  22  novembre  1810.. 
Pans  r espèce,  notamment  de  Farrèt  de  Liège  du 
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T  2  juin  1812 ,1a  Cour  a  an  nulle  le  testament  d'un 
liomnic  ,  sur  le  résultat  d’une  enquote  ordonnée 
par  elle  qui  prouvait,  non  pas  que  le  testateur 
fut  en  démence ,  mais  seulement  qu’il  était,  à 
l'époque  de  la  confection  du  testament,  iruns- 
porte  d'une  passion  violente  (fui  le  prieail  de  l' usage 
de  la  raison  (  cette  passion  Tauiait  meme  porté 
a  se  suicider)  ;  et  celle  décision  est  juste  puisque, 
dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  la  démence 
complété  et  permanente,  riiulividu  est  égale¬ 
ment  hors  d’état  de  manifester  une  volonté  saine , 
telle  que  la  requiert  le  droit,  isvi  juste  voiot  il é  ^ 
et  par  conséquent  de  faire  un  testament ,  c’est-à- 
dire  un  acte  que  la  loi  délinit  Justa  iHyliintafJs  nüs^‘ 
iræ  serilcnlia^  L.  i,  ff.  Qui  test arn.  fai  .,  jmss. 

C’est  donc  à  tort  que  la  Cour  d’Aix  ,  dans  l’ar- 
rct  du  14  février  1808,  a  dit  que,  «  ce  n’est  que 
dans  les  cas  d’un  étal  habituel  d’imbécillité  et 
de  démence  que  les  teslamcns  sont  déclarés 
nuis  ». 

La  Cour  de  Paris  (  26  mai  iSiS.  J.  P.,  2^.  de 

—  Sirey ^  loin.  XVI,  2®.  part.,  pag. 
208  )  semble  avoir  adopté  la  meme  opinion  que 
la  Cour  d’Aix,  en  validant  un  testament,  maigre 
la  demande  faste  par  les  héritiers,  de  prouver 
que  le  testateur  se  croyait  tantôt  comleinporain 
de  saint  Louis,  lantol  directeur  des  plans  de  Bo¬ 
naparte;  «  Attendu,  a  dit  la  Cour,  que  les  faits 
articulés  comme  s  étant  passés  avant  le  testament, 
hicn  qu  annonçant  qucdqiies  bizarreries  dans  les 
idées,  ne  sera.u’ttt  pas  de  nature  à  cararJériser  la 
iléaicnce^  cl  à  faire  prononcer  la  nullité  du  les- 


18 1.5,  pag.  49:') 
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tament.  »  Nous  pensons  bien,  avec  la  Cour,  que 
la  simple  bizarrerie  d'esprit  n’est  pas  suflisanlc  ; 
car  elle  n’entraîne  pas  nécessairement  la  non 
sanilé  d’esprit,  c'est-à-dire  l’impossibilité  de 
juger  tout  ce  qu'on  fait  :  mais  nous  ne  croyons 
pas,  coniiTîC  iious  l’avons  expliqué,  que  la  dé¬ 
mence,  proprement  dite,  soit  necessaire  à  prou¬ 
ver.  equant  à  l’espccc,  il  nous  semble  que  les  faits 
articulés  sufrisaienl  bien  pour  prouver  la  non 
s.iiitc  d’esprit. 

102S.  L’action  ah  Irato  est-elle  encore  admise 
sous  le  Code  civil  contre  Ic^  donations  entre¬ 
vifs  et  les  testamens?  «  .La  loi,  dit  l’orateur  du 
gouvernement,  garde  le  silence  sur  le  défaut  de 
liberté  qui  peut  résulter  de  la  suggestion  et  de 
la  captation,  cl  sur  le  vice  d’une  volonté* délcr- 
luinéc  par  la  colère  ou  par  la  baîne.  Ceux  qui 
ont  entrepris  de  faire  annullerpar  de  semblables 
motifs  n’ont  presque  jamais  réussi  à  trouver  des 
preuves  suffisantes  pour  faire  rejeter  des  titres 
posiliis;  et  peut-être  vaudrait-il  mieux,  pour  i  in¬ 
térêt  générai,  que  cette  source  de  procès  rui¬ 
neux  et  scandaleux  fut  tarie,  en  déclarant  que 
CCS  causes  de  nullité  ne  seraient  pas  admises; 
mais  alors  la  fraude  et  les  passions  auraient  cru 
avoir  dan.s  la  loi  même  un  litre  d  impunité.  Les 
circonstances  peuvent  être  telles  que  la  volonté 
de  celui  (jui  a  disposé  n’ait  pas  été  libre  ,  ou  qu  il 
ail  été  entièrement  dominé  par  une  passion  in¬ 
juste.  C’est  la  sagesse  des  tribunaux  qui  pourra 
seule  apprécier  ces  faits,  et  tenir  la  balance  entre 
la  ici  duc  aux  actes  et  l’inlércl  des  familles.  Us 
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empêcheront  qa’clics  ne  soient  tiepouiliées  par 
les  gens  avides  <jui  snhjnguent  les  ignorans,  ou 
par  1  effet  d’ U  ne  haine  (pie  la  raison  et  la  nature 
condamnent  ».  Ces  motifs  ex[)liqucnl  pourquoi 

la  disDOsilion  ainsi 


y  f 


on  n  a  pas  inséré  au 
conçue,  <pd  se  trouvait  dans  le  projet:  «  Ca  loi 
n’adinctpas  la  preuve  que  la  disposition  u  a  clé 
faite  que  par  haine,  colère  ,  suggestion  ou  cap¬ 
tation  ».  Us  font  voir  que  l’action  ab  iralo  qui 
était  reçue  sous  ranciea  droit  comme  cause  sul- 
lisanlc  par  ellc-niémc ,  }>our  faire  prononcer  la 
nullité  du  testament ,  et  inéinc  des  donations  en¬ 
trevifs,  est  atlmisc  par  la  loi  moderne  contre  les 
donations  et  les  tes  la  me  ns  dans  !e  cas  où  la  colère 
aurait  été  suffisante  pour  produire  la  non  sa  ni  lé 
d’esprit  :  ou  ,  pour  parler  avec  plus  d’c.vaclitiidc, 
ce  n’est  pas  la  colère,  mais  son  effet,  le  déran¬ 
gement  d’esprit,  qui  est  le  fondement  de  l’ac¬ 
tion;  car  il  n’irnporle  tjue  le  dérangement  d’es¬ 
prit  provienne  de  la  colère,  ou  de  tout  autre 
motif,  la  cause  de  la  non  santlé  d’esiiril  étant 
toujours  indifférente.  C’est  en  ce  sens  que  l’ac- 
tîon  a  été  reconnue  pouvoir  cire  admise  dans  le 
nouveau  droit,  par  les  t^oiirs  de  Paris  (28  fri¬ 
maire  an  XIV.  J.  P.,  de  1806,  pag.  164*  — 


,  tom.  Vf,  2''.  i>art.,  pag.  iGo);  d’Aîx  (  18 
janvier  1808.  Sirey ^  tom.  X,  2'.  part.,  pag.  ^21  )  ; 
tic  Limoges  (3i  août  1810.  AV/ry,  tom.  XI,  2^ 
part.,  pag.  481  );  cl  de  Lyon  (  20  juin  1816  J.  P., 
i",  de  1817  ,  pag,  118,  —  Sirey ^  loin.  XVll,  2'. 


part.,  pag.  i3d.  —  Dcneicrs^  lom.  XiV,  2^  pari., 
pag  88),  Ces  quatre  arrêts  ont  tous  niaiulenu 
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lc5  tcslamens  allaqués,  non  paico  que  racliori 
(ib  irato  n’a' pas  été  conservée  expressément  par 
ic  Code,  mais  parce  (juc,  celle  action  ne  devant 
]>Iiis  être  admise  qne  comme  conséquence  de 
}  art.  qoi  ,  qui  requiert  la  saiiile  d’esprit  comme 
première  condition  de  la  validité  de  toute  dispo¬ 
sition  gratuite,  la  colère  où  la  haine  ne  peuvent 
être  alléguées  aujourd’hui  qu’aulant  qu’elles  au-* 
raient  égaré  l’esprit  du  testateur.  Et,  dans  aucune 
des  espèces  jugées,  on  n’apportait  des  preuves 
suffisantes  de  cet  égarcmenl  d’esprit, 

102g.  Le  niéinc  raisonnement  s’applique  à  la 
suggestion  et  a  la  captation.  jN’ayanl  jias  été  recon¬ 
nues  cxjiressémcnt  par  le  Code  civil ,  comme  des 
causes  suffisantes  ])ar  ctles-inémes  pour  frapper 
de  nullité  les  dispositions  gratuites,  elles  ne 
peuvent  être  alléguées,  sous  le  nouveau  droit, 
qu’en  vertu  de  l’art.  901  ou  de  l’art.  1 1  iG  (1)  du 
Code  civil,  c’est-à-dire,  seulement  lorsqu’elles 
ont  été  suffisantes  pour  égarer  le  jugement  du 
donateur  ou  testateur,  ou  lorsqu’elles  mit  été 
accompagnées  de  manœuvres  frauduleuses,  pra¬ 
tiquées  dans  l’intention  de  lui  surprendre, ou 
arracher  des  dispositions  qu’il  n’eùt  pas  faites 
sans  ces  manœuvres. 

11  faut  donc  encore,  en  cette  matière,  qu’il  y 
ait  preuve,  ou  de  l’égarement  d’es]>rit  causé  par 
la  suggestion  et  la  captation,  ou  du  dol  cl  de  la 


(i]  et  Le  dol  tst  inje  cause  de  nullité  delà  coiiTention  ^  lorsque  1rs 
iputicriivres  jiratiquées  par  Pune  des  parties  sont  lelkb  ipi'il  est  évideui 
que  ,  sans  c<  S  inanoniivrcs  ^  Paiitre  partie  iraiifiiL  pas  coiilraclc,  “  II  ue 
ÿf  prcÊtime  pas^  et  doc  hve  prouré.  u  [  Ait  iiiü  du  C.  C*  ] 
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fraude  employés  dans  les  manœuvres  pratiquées. 
Ainsi  ,  selon  le  plus  ou  moins  de  gravité  de  ces 
preuves,  qui,  dans  l’esprit  de  la  loi ,  sont  laissées  à 
rappréciation  des  juges,  raclion  en  suggestion 
et  captation  ,  sera  admise  ou  rejetée.  C’est  dans 
cet  esprit  que,  d'apres  la  nature  des  circons- 
lanccs,  quatre  arrêts  Pont  admise  (Grcnohlc, 
i4  avril  i8ü6.  Sirey  y  tom.  VI,  2-.  part.,  pag.  i58. 
—  JJeneverSy  tom.  IV,  2".  part.,  pag.  102.  — 
Bruxelles ,  i/f  juin  1806.  Sirey  y  tom.  \I ,  2^  part., 
pag.  i58.  —  Id.y  21  avril  1808,  Sirey^  tom.  VllI, 
2'.  part.,  pag.  2!^^,  —  Poitiers,  27  mai  1S09, 
AVrejjtom.X,  2*.  part.,pag,23);  cl:  qnc  deux  autres 
Pont  rejetée  {Cass. y  sect.  civ.,  i8  octobre  1809, 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  ,  du  28  juillet  1807.  Sireyy  lom.  X,  part., 

—  J)enei>ersy  tom.  VU,  1'®.  part.  pag. 


/  ■ 


pag- 

44 1.  —  id.y  sect.,  des  rcq.,  G  janvier  1814  ,  rej. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Agen,  du 
i8juin  i8i2,  Sireyy  tom,  XIV,  ^'^part.,  pag.  217. 
—  Detieeers,  tom.  XII,  part.,  pag,  240). 

io3ü.  L’existence  d’un  conseil  judiciaire  em¬ 
pêche  celui  à  qui  il  a  été  nommé,  de  donner  vala¬ 
blement  entrevifs  sans  l’assistance  de  ce  conseil  : 
mais  elle  n’a  point  été  regardée  comme  devant 
établir  une  présomption  juris  et  de  jure  de  la  non 
sanité  d'esprit,  suffisante  [»ar  elîc-mêmc  pour 
faire  anniiller  une  donation  entrevifs,  ou  un 
leslameiU.  C’est  ce  qu’a  jugé  l’arrêt  de  la  Cour 
d’Aix,  du  14  février  i8u8,  cilén".  îo'jG,  dans  une 
espèce  où  les  héritiers,  sans  articuler  ni  préciser 
des  faits ,  siiF»  c  O  II  ti  0 11  tel  1  c  I.X.  t  ^  jioü.1,  U  O  tes^ 
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tainonL,  (rargunicnlcr  de  la  noininalioii  du  con¬ 
seil  qui  avait  éie  donné  à  l’auteur  de  ce  teslamenl; 
et  cette  décision  de  la  (!iour  d’Aix  nous  paraît 
fondée,  luen  que  nous  ayons  eu  occasion,  n®.  1027, 
d’aUatjuer  un  de  ses  considérans.  Tel  est  aussi 
l’avis  tic  M, Grenier.  Dans  1  arrêt  de  Lyon,  contre 
letpicl  le  j>onrYüi  a  été  rejeté,  par  rarrét  de  la 
Cour  de  cassation,  liu  17  mars  i8i3,cllén".  1026, 
Lactc  n’esl  ])as  nnnulié  parce  que  Tindividi]  a  été 
pourvu  d’un  consei! ,  mais  parce  que 
allégués  ont  paru,  à  ia  (>our,  démontrer  su ffsam 
ment  (pie  T  individu  n’éiait  pas  assez  sain 
pour  avoir  une  volonté  juste. 

io3i.  On  avait  voulu  j>rélcndre,  dans  le  sens 
inverse,  que  l’on  ne  peut  attaquer  les  actes,  soit 
cnlrcvifs  ,  soit  lestameiilaires,  faits  |)ar  un  indi¬ 
vidu  auquel  il  a  été  donné  un  conseil  judiciaire 
pour  cause  de  Liiblcssc  d’esprit,  cl  cire  admis  à 
prouver  qu’il  n’cLait  pas,  lors  de  ces  actes,  ca- 
paolé  d’une  volonté  réilécliie  ;  parce  que  ,  disait- 
on  ,  les  tribunaux  en  se  borna r)t  a  la  nomination 
d’utT  conseil,  avaient  par  là  reconnu  que  Tin- 
dividu  n’avait  pas  perdu  toute  sanilé  d’esprit. 
Pvîais  la  Cour  de  cassation  (arrêt  susd.  de  la 
scct.,  des  rci].,  du  17  mars  i8r3,cilé  n*.  1026; 
et  sccl.  civ.,  19  décembre  i8i4t  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  d’Amiens,  du  3  février  i8i3. 

tüin. 
loin. 


J.  P.,  «le  1810  ,  pag.  iGi 
XV,  C*.  part.,  pag.  100.  — 


V  J  - 


Xlli»  9*0  ^  rejeté  cette  prélcn- 

lioii  ridicule.  En  cli’et  les  juge  me  ns  antérieurs 
qui  noiiunonl  le  conseil  ne  sont  pas  rendus  sur 
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les  memes  objets,  sur  la  meme  dcmantle,  et 
souvent  j>as  entre  les  memes  parties,  puisque  les 
iicu'itlcrs  à  l'époque  du  décos  pcuvcîil  ne  pas  être 
les  individus  qui  avaient  provoqué  la  nomination 
du  conseil,  ou  rinterdictioii,  et  que  dès-lors  il  n’y 
a  pas  lieu  de  leur  opposer  l’autorité  de  la  chose 
jugée  (  Art.  i3ji  du  C.  C.).  D  ailleurs,  on  pour¬ 
rait  alléguer  contre  un  homme,  jusqu’alors  très- 
sain  d’esprit, des  faits  qui  prouveraient  sa  non 
sanilé  d’esprit  à  répü(iue  de  la  confeclion  da 
1  acte  ;  et  l’on  ne  le  pourrait  pas  contre  I  homme 
qu’un  jugement  a  déjà  déclaré  avoir  l’esprit, 
sinon  entièrement  perdu  ,  du  moins  fort  affaibli  1 
Une  telle  prétention  tombe  d’clle-méine. 

io32.  Est-il  besoin  de  dire  que  les  expressions 
d’un  testament  public  par  lesquelles  les  No- 
laircs  déclarent  qu’ils  ont  trouvé  le  testateur 
sain  d’esprit  ne  sont  pas  une  preuve  de  cette 
sanilé  d'esprit,  mais  seulement  une  présomp¬ 
tion,  contre  îaipielle  la  loi  admet  la  preuve  con¬ 
traire  ?  On  sent  la  différence  qui  existe  entre 
celte  mention  de  l'opinion  du  Notaire  et  l’attcîsta- 
lion  qu’il  ferait  de  faits  passés  sous  ses  yeux.  Le 
mode  à  prendre  contre  la  preuve  qui  résulte  de 
ceux-ci  est,  ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  dans 
notre  livre  Préliminaire,  cha[).  Vil,  l’inscriptioîi 
en  faux,  soit  principal ,  soit  incident  civil  ;  mais 
il  n’en  doit  pas  être  de  meme  delà  déclaration 
dont  il  s’agit  ici.  11  ii’est  pas  necessaire  de  s’ins¬ 
crire  en  faux  conl.r'clie ,  et  l’on  peut  prouver 
le  contraire  par  témoins  ;  «  Altciidn  (ju’il  est 
conslai  il  en  droit  que  deux  choses  essentielles 
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sont  à  distinguer  dans  un  lestament,  la  vérité  def 
Tacte  et  la  capacité  de  celui  qui  l’a  fait  ;  que  la 
première  est  certaine,  incontestable,  et  prouvée 
par  Taclc  même;  qti’ii  n’en  ^est  pas  ainsi  de  la 
seconde  ;  que  Tacle  suppose  seulement  la  ca^ 
pacité  du  testateur,  et  ne  la  prouve  pas;  que, 
pour  prétendre  le  contraire,  il  faudrait  investir 
le  notaire  d’une  autorité  que  la  loi  ne  lui  a  pas 
conférée,  le  constituer  juge  de  l’état  et  de  la  ca¬ 
pacité  du  testateur;  que  le  tribunal  en  déclarant 
inadmissil)!c  la  preuve  offerte  par  les  deman¬ 
deurs  (\uc  ht  iesiatrice  éinil  en  démence  et  dans 
le  délire,  torsqueUe  a  j ah  son  fesfarnent ,  et  que 
rinscriplion  de  faux  était  la  seule  voie  qui  leur 
fut  ouverte  ,  a  contrevenu  aux  principes  de 
droit  de  tout  tems  en  vigueur,  et  notamment  à 
l’art.  901  du  Code  civil  (1)  ».  (C«5.y.,  sect.  des 
req.,  18  juin  1816,  J.  P.,  de  1818 ,  pag.  290.  — ■ 


(i)  Voyez  J  sous  Fîincien  Droit  p  Boutaric  de  Ju&tinien  ^  Con* 

avec  le  Droit  français^  llv*  II ,  tit.  II ,  sect.  1^*,  );  et  Da- 
gtiessraii  ^  quî  ^  daus  üoïi  irenie-scplième  PtnïJoyei*,  &\'i.prime  ahiâi  ;  ce  Le 
jîoiahe  est  bien  rinsintment  ^  Torgane  ^  l'inLerprete  tlti  tefitalcur  ,  niaijf 
il  uVst  pas  juge  tle  sa  capacité  5  et  commeiit  pourraît'il  relie,  hii  cjiii 
rtc  voit  le  testateur  qu^un  momenil  ?  Pénctrerait-il ,  eti  un  instant ,  dans 
le  fond  lie  son  cœur  cl  clans  le  secret  de  snii  âme?  La  folie  et  la  sagesse 
sont  egaletncut  invisiblcb  j  si  011  les  considère  en  elles-inèmes  j  elles  ue 
se  cîccouvrcnt  que  par  les  paroles  et  les  aciions  extérieures ,  et  soii-^ 
vent  tes  actions  sont  suspendues  pendant  un  inlervailc  beaiicoap  plus 
considérable  qtdil  ne  le  faut  pour  faire  un  lestament.  Aussi  existe-t-il 
des  aiicts  sans  nombre  qui  ont  permis  de  faire  preuve  par  témoins 
que  des  lesta  leurs  avaient  perdu  la  raison  lors  de  la  confection  cle  leurs 
trstaixiens^  quoîqidils  niaient  étéiulerdits  qu^iprèsi?* 

Voyez,  sons  le  Droit  nouveau,  AIM.  Merlin,  au  mol  Testajjient  ^ 
sect,  1  ,  J  ,  art,  1.  —  Gicnicj',  iTaiié  des  Donuiions  et  Tt^starnehs^ 
tome  1  ,  ir».  io5. 


« 


crans 
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îlouca  3  mai  i8iG,  cité  n®.  1026. — 
d’un  arrêt  de  la  section  des  req. ,  du  17.  jiiület 
1817-,  rej.  le  poiirv,  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
^le  Kouen  ,  du  8  mars  1816.  J.  P,,  2®.  de  i8i8,' 
pag,  289.  —  Sirry\  toni.  XVIll^  part.,  pag.  49. 
—  Et  ceux  de  l’arrêt  de  IVouen. — P  oyez  aussi  les 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  des  22  no¬ 
vembre  1810,  n“.  102G,  et  19  déccml)rc  iSi4,‘ 
II".  io3i ,  qui,  rendus  sur  des  actes  où  se  trouvait 
cette  mention  de  la  part  du  notaire  ,  ii’y  ont  eu 
aucun  egard).  Cette  mention  ne  fait  donc  qu’é- 
ïioncer  une  opinion  individuelle  ,  opinion  dont 
on  ne  doit  même  pas  faire  grand  cas  ,  d’abord 
parce  que  le  notaire  ne  voit  le  testateur  qu’un 
instant,  ensuite  parce  que  ces  expressions  ne 
sont  que  des  expressions  de  style  ^  qui  se  placent 
dans  presque  tous  les  testamens. 

1033.  Comme  la  non  sanilé  d’esprit  sc  ma¬ 
nifeste  par  des  actions  et  par  des  discours  ,  il  en 
résulte  qu’on  doit  être  admis  à  en  faire  la  preuve 
par  le  témoignage  des  personnes  qui  les  ont  vues 
et  entendus;  que  dès-lors,  nonobstant  lesart.  1 34 1 , 
1847  ,  i352  et  i353  du  Code  civil ,  la  p  rcuve  tes¬ 
timoniale  doit  être  reçue  pour  prouver  tout  ce 
qui  serait  de  nature  ù  établir  (juc  Fauteur  des 
actes  n’était  pas  sain  d’esprit ,  à  l’époque  de  leur 
confection.  C'est  aussi  ce  <jiii  a  eu  lieu  dans  les  ar¬ 
rêts  énoncés  au  numéro  précédent,  et  dans 
ceux  (jui  vont  l  être  au  numéro  suivant; 

1034.  De  tout  ce  qui  précédé  on  doit  conclure 
que  les  tribunaux  peuvent  toujours  admettre^ 
mais  non  qu’ils  soient  toujours  forcés  d’ad-, 

.  Tome  a 
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nictlre,  la  preuve  testimoniale  des  faits  allégut^s 
]>our  prouver  que  le  donateur  ou  testateur  n’c- 
tait  pas  sain  d’esprit. 

(>’ost  ce  que  l’on  jugeait  sous  l’empire  des  lois 
romaines:  «  Attendu  qu’il  n’y  avait  aucune  loi 
(]ui  ubli  gcàt  nécessairement  li  admettre  cette 
j)reuve  {Cass.,  sect.  des  rcq,,  22  nivôse  an  IX, 
rej.  le  pourv.  contre  un  jug.  du  trib.  civ.,  du 
départ,  de  la  Ivoire,  du  24  thermidor  an  \Ü. 
Sary ,  loin,  l".,  i".  part.,  pag.  4^4*  —  Deaeçers ^ 
loin.  i".  pag,  328).  Et  c’est  ce  qu’il  faut  également 
juger  sous  le  Code  civil  :  «  .\ttcndu  que  dans  l’ex' 
posé  des  motifs  du  titre  douai ions  ci  tesfamtais., 

l’oi'ateur  du  gouvernement  a  observé  sur  l’art, 
no  r ,  //?/’//  avait  siijfi  d'énoncer  le  principe  général , 
afin  de  laisser  auiv  jnges  la  jtlus  grande,  latitude 
flans  son  application  ».  {Cass.,  sect.  des  req., 
juillet  1817,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
(lourde  lloucn,  du  8  mars  1616,  qui,  d’apres 
des  circonstances  p.irticulières ,  avait  refusé 
d’admettre  la  preuve  testimoniale  contre  la  dé¬ 
claration  du  notaire.  J.  P.,  2*.  de  1818  pag.  393); 

Ajoutons  que,  «  lorsqu’il  s’agit  de  l’élal  des 
personnes,  et  surtout  de  l’état  d’une  personne 
décédée  ,  dont  la  mémoire  doit  être  plus  particu¬ 
lièrement  respectée  de  scs  paï  ens  et  de  scs  héri¬ 
tiers  ,  la  preuve  lesltmoniale  ne  peut  être  or¬ 
donnée  qu  autant  que  les  faits,  articulés  sont 
graves,  convenablement  circonstanciés  ,  et  con¬ 
tenant  les  principales  époques  auxquelles  ils  se 
rapportent  »  (Considérans  de  Tarrêt  de  la  Cour 
de  llouen  ,  du  3  mai  1816  ;  cité  n“.  1026.  ployez. 
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nnssi  ceux  tics  arrêts  énonces  an  même  numéro, 
et  notamment  ceux  de  l’arrêt  de  la  Cour  de 
iicsançon  ,  du  19  déceml)rc  1810). 

Enfin  y  celte  latitude  qu’ont  les  juges  pour 
l’admission  de  la  preuve  des  faits,  ils  l’ont  égale¬ 
ment,  par  les  mêmes  raisons,  pour  1  apprécia¬ 
tion  de  CCS  faits. 

lodj.  La  donation  est  un  acte  entre  le  do¬ 
nateur  et  le  donataire,  un  acte  fait  par  le  dona¬ 
teur  au  profit  du  donataire  qui  Tac  cep  te.  I)u  mo¬ 
ment  que  cette  acceptation  a  en  lieu  ,  le  donateur 
est  nécessairement  engage. 

Le  testament  au  contraire  est  im  acte  fait 
par  une  seule  personne;  et,  bien  qu’il  soit  fait 
aussi  au  profit  d’une  ou  de  plusieurs  antres  , 
comme  il  n’est  point  fait  avec  elles,  comme 
elles  n’y  interviennent  point,  ccl  acte  ne  peut  lier 
son  auteur,  puisque  personne  ne  peut  sc  lier  vis- 
à-vis  de  soi-même  (i). 

\oici  des  conséquences  de  celle  différence.' 
L’auteur  d’une  donation  ne  peut  la  révoquer 
après  raccoptalion  :  la  volonté  exprimée  au  mo¬ 
ment  de  sa  confection  ,  ou  jusqu  a  l’acceptation 
est  la  seule  qui  puisse  être  examinée  ;  la  donation 
est  faite  et  parfaite,  sauf  acceptation  ,  au  jour  de 
cette  confection  ;  et  dès-lors  la  capacité  de  raulcur 
de  l’acte, ne  doit  être  considérée  qu’à  cette  époque. 

Mais  l’auteur  d’un  testament  peut,  à  son  choix, 
le  révoejucr  ou  le  maintenir;  la  volonté  qu’il 


(1)  Trslaiiienti  faclio  est  acLus  /AOvOTTXÉif^ûtr  ,  cujus  oa  iiatura  est  ut 
neuio  sibi  îpsUegem dicçre  possii.  Vovviaussi  la  S”. 
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a  exprimée  en  dernier  lieu  est  celle  qu’il  faut 
suivre  (i),  parce  qu’il  est  censc  y  avoir  persiste 
jusqu’à  scs  derniers  inoiiiens,  en  ne  la  i  évoquant 
])as  lorsqu’il  [>ouvait  le  l'aire.  Le  testament  est 
tlonc  réputé  lait  du  jour  du  décès,  en  ce  sens 
que  la  volonté  «ju’il  exprime  est  celle  que  le  tes¬ 
tateur  avait  à  ce  jour,  il  n’en  faut  cependant  pas 
toujours conchjre  que  la  disposition  testamen  taire-, 
nulle  au  jour  de  la  confection  du  testament, 
puisse,  sans  avoir  besoin  d’étre  renouvelée,  se 
xalidcr  par  lela[)s  du  tems  :  car  du  moment,  par 
'exemple,  <ju  un  individu  est  frappé  d’incapa¬ 
cité  personnelle  par  la  loi,  la  volonté  qu’il  a  ma¬ 
nifestée  dans  un  tems  où  il  ne  pouvait  le  faire 


valablement  est  comme  non  avenue,  et  il  ne 
])eut  paraître  avoir  persisté  dans  une  volonté, 
qui  est  censée  ii’avbir  jamais  existé.  Aussi  la 
célébré  règle  ('alonicnne  déelare-L-cIle  nul , 
on  quelque  tems  (pic  le  testateur  soit  décédé,  le 
legs  qu’il  n’avait  point  la  capacité  de  faire  au 
jour  de  la  confection  du  testament  (2).  Mais, 
j'jour  faire  une  juste  a[)plicatiüri  de  celte  lègle 
quant  à  la  capacité  du  testateur,  il  y  a  plusieurs 
distinctions  à  faire.  11  faut  d’abord  distinguer 
entre  la  capacité  personnelle  et  la  capacité  réelle. 


f  l)  Ea  vnluiiUs  rata  esse  tjnw*  novissÎTiia. 

(2)  Calfiiiian.'i  vsgula  sic  tîcünit  ;  tjunU  si  icsuimenti  facti  terapora 
ïU'cessit  («’btalor,  imiliTe  foret  ;  i<l  ft-gatiiDi  ,  fjtiaiiijocuratjiie  drcrsîi<’rit  » 
non  vaîerr  {  L.  Jti  pWsic.  11.  da  Ca/ort.),. — Qiia?  iiiitio  iutitUia 

iiill  iusliiulio,  ox  post  facto  convalcscere  non  potesi.  L.  210,  fï.  de  Dif. 


Vojw  aussi  Furgolc,  Twif#  des  2estame/ii'  ^  lit,  I,  cliap.  V, 
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cVst-à-dirc  entre  celle  qui  est  purement  relative 
a  la  personne,  ou  plus  relative  à  la  personne 
qu’aux  choses,  et  celle  qui  est  purement  relative 
aux  choses,  ou  plus  relative  aux  choses  qu’à  la 
personne.  Nous  traiterons  de  cette  dernière,  sons 
la  section  P',  du  chap.  III,  en  parlant  de  la  quo¬ 
tité  disponible.  Ici  nous  ne  devons  nous  occuper 
que  de  la  ca|)acité  personnelle. 

Il  faut  ensuite  distinguer,  dans  la  capacité 
personnelle,  deux  choses:  le  droit  de  disposer, 
et  riiahilité  à  user  de  ce  droit.  Il  est  clair  que  , 
au  loms  du  testament,  ces  deux  choses  sont  éga¬ 
lement  requises  dans  la  personne  du  testateur, 
puisque  ce  n’est  qu’en  vertu  du  droit  de  disposer 
par  testament,  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  ce  droit,  qu'il  peut  tester;  et  puisque  ,  pour 
faire  une  disposition  testamentaire,  il  faut  qu’il 
soit  habite  à  user  de  ce  droit.  Mais,  au  tems  du 
décès ,  il  n’y  a  plus  à  considérer  que  la  disponi- 
hilitc  ,  rhabilité  cessant  d’étre  requise  pour  celui 
qui  n’use  pas  de  son  droit,  et  le  testament  valable 
prolongeant  son  effet  tant  que  le  droit  subsiste, 
ou  le  reprenant  sitôt  que  le  droit  revit.  Le 
droit  de  disposer  doit  donc  avoir  existé,  et  à 
l’époque  de  la  confection  de  l’acte  ,  ternpore  con- 
dlti  testamenll  ^  et  à  celle  du  décès,  (eaipore  r«or- 
ils.  Ainsi,  règle  générale  :  pour  les  testamens,  la 
capacité  personnelle  du  testateur  doit  être  exami¬ 
née  à  deux  époques,  celle  de  la  confection  de 
l’acte  et  celle  du  décès  :  mais  celle  règle  doit  ètre 
entcnduc  avec  la  distinction  que  nous  avons 
établie,  savoir  que  ,  pour  la  disponibilité  ,  la  ca- 
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pacilé  doit  exister  et  a  l’époque  de  la  confection 
de  l’acte  et  à  celle  du  décès;  tandis  que,  pour 
1  liabilité  à  disposer,  il  suffit  que  la  capacité  ait 
existé  au  jour  de  la  confection. 

L’application  du  pi’cmier  principe  que,  pour 
la  disponibilité,  la  capacité  doit  exister  à  ces 
deux  époques,  a  été  faite  dans  des  arrêts,  que 


nous  citerons  n”.  iü37  ,  relatifs  à  des  tcstaniens 

de  mineurs  de  seize  ans. 

« 


L’;q)])licalion  du  deuxième  principe, que, pour 
riiabililé  à  disposer,  il  suffit  qu’elle  ail  existé  au 
jour  de  la  confection  du  testament,  a  été  faite 


dans  des  arrêts  cités  n".  1026,  qui  ont  maintenu 
des  tes  ta  me  ns  dont  l’a  u  te  ur,  mort  en  état  d’inter¬ 
diction  pour  cause  de  démence  ,  avait  fait  le  tes- 
tamnit,  avant  Tin terdic lion,  dans  un  état  sain 
d’esprit. 

Si  les  deux  époques,  de  la  confection  du  testa-  * 
ment  et  du  décès,  sont  à  considérer  pour  la  vali¬ 


dité  du  testament,  elles  sont  les  seules  à  considé¬ 
rer,  et  les  tems  intermédiaires  ne  peuvent 
nuire  (i);  car  du  moment  que  le  testateur  n’a 
rien  changé  à  son  testament ,  qu’il  avait  d’abord 
fait  légalement,  il  Ta  ainsi  coidirmé  tacitement 
à  l'éponne  .où  il  lui  a  ouvert  rexécution ,  par  son 
décès. O ü’imporlent alors  les  toms  intermédiaires, 
puisque,  dans  ces  tems  intermédiaires,  rien  n’a 


(1)  Soîfrmis  ilicerc  medui  tempera  non  nocere  :  ulputa  civî&ronia- 
î>us  iCfiptus  ^  vivo  testatoie  factiis  percgi  inus^  niox  civitEHera 

l'omanam  pcrvcuil  ^  tmdm  Umpor^nmi  L.  6^  ii ,  {Itf  JJerfd^ 


t 


et  style  il  H  1^0  taire'» 


en  lieu  de  relatif  au  Icstanient,  ni  confection  nj 
exécution  ? 

Ainsi  ont  été  validés  des  testamens  contenant 
des  institutions  universelles*  ou  à  litre  univer- 
vsel  qui,  permises  au  moment  de  leur  confection 
par  les  anciennes  lois,  et  au  moment  du  décès, 
par  les  lois  actuelles ,  avaient  été  prohibées  par 
la  législation  intermédiaire  (Agen,  9  pluviôse 
an  XIII.  J.  P.,  2^  de  l'an  XllJ ,  pag.  17 1.  — 
’J'rèves  ,  10  février  t8o6.  J.  P.,  2'.  de  Tan  XIV, 


pag.  433,  —  Cass.^  scct.  des  roq.,  23  novembre 
1809,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar,  du  5 avril  1808.  J.  P.,  i".  de  1816.  pag. 
III,  —  INléme  scct.,  25  juillet  1 8 15 ,  rej.  le  pourv, 

contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douav,  du  22  avril 

^  * 

18 [4- J.  P-,  de  1816  ,  pag.  1 1 1 .  —  A/r(y',  tom. 
XV,  part,,  pag,  4<^9)-  Néanmoins,  mécon' 
naissant  ces  principes  évidens,  les  Cours  de 
Nîmes  (  ï6  ventôse  an  XIÏ.  J.  P.,  3'.  de  Pan  XI  f  , 
pag.  439)1  de  Besançon,  (27  floréal  an  XII. 

j>ag.  4^P)i  Ï3ège)  (21  mai  1806.  J.  P., 
2^  de  l'an  XIV,  pag.  435)  ont  annullé  de  pa¬ 
reilles  di.spositions.  Nous  ne  croyons  pas  devoir 
entrer  dans  la  discussion  de  ces  arrêts,  qui  nous 
semblent  réfutés  par  les  raisons  que  nous  venons 
d’exposer. 

I  ü36.  L  art.  903  du  Code  civil  établit,  comme 
l'ègle  générale,  que  le  mineur  est  incapable  de 
disposer  de  ses  biens,  sauf  ce  qui  est  réglé  au 
cha[»itrc  des  dispositions  enlr’époux.  Par  excep¬ 
tion  à  cette  règle  générale,  l’art.  904  permet  au 
mineur  parvenu  à  Page  de  seize  ans  ,  de  disposer 
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par  testament,  justju’à  concurrence  de  la  moitié 
des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  dispo¬ 
ser.  Une  exception  ne  pouvant  être  étendue  au 
delà  de  ses  termes  ,  la  limitation  que  cet  art.  qo4 
impose  à  rexercicc  du  droit  qu’il  accorde,  est 
aussi  absolue  ,  aussi  impérative,  pour  le  mineur 
parvenu  à  l’àge  de  seize  ans,  que  la  dénégation 
de  toute  faculté  de  disposer  l'est  pour  le  mineur 
qui  n’a  point  encore  allcint  cet  âge;  et  la  limita¬ 
tion  jointe  à  la  concession  ne  forme  avec  elle 
qu’un  tout  inséparable.  On  ne  pourra  donc  dé¬ 
roger  au  principe  établi  pour  celte  limitation 
que  dans  les  cas  qui  seraient  formellement  ex¬ 
primés  dans  la  loi.  Or,  cette  dérogation  n’a  point 
lieu  pour  les  donations  entr  époux,  dont  il  est 
question  dans  Tait.  *094  (0-  rapprochement 
des  art.  904  et  1094  avec  l’art.,  loqô  il  suit 
évidemment  ijuc  la  loi  maintient  dans  l’art.  1094, 
pour  la  capaebé  de  disposer  enlr’époux,  la 
différence  ({u  clic  a  établie  entre  le  majeur  et  le 
mineur  par  l’arl  904.  (Paris,  1 1  décembre  1812.. 
J.  P.,  I'^  de  i8ia,[)ag.  4'^^)*  Si  l’art,  logiî  ac¬ 
corde  au  mineur  la  faculté  de  disposer  commC' 
le  majeur,  c’est  seulement  pa?'  le  coiilrnt  de  ina^ 


(i)  tt  ,  pourra  ,  &oÎL  par  contrat  tle  tnariage  ^  soit  pomlaiU  le 

niariagc,  pour  le  ras  nù  il  ue  laisserait  point  treiifaiis  iii  ilescèiitl^ms  , 
disposer  en  faveur  de  l^auire  epoux,  eu  propiîelé^  de  tout  ce  dont  il 
jiourraît  disposer  eti  faveur  (Piiit  étranger  ,  el,eu  outre  ,  de  rusufnjit  tic 
Ja  tolalUé  tle  la  portion  dont  la  loi  prohiJjc  la  disposition  au  préjudice 
des  liciilicrs*  —  Et  le  cas  oîi  Pépoux  donaleui'  laisserait  des  ciifaii» 
^11  descendant  ,  i)  pourra  donner  à  l'autre  epoux,  ou  un  quart  en  pro¬ 
priété  et  un  autre  quart  eu  usufruit,  ou  la  inoilié  de  tous  ses  biens  eii; 
Vsufruit  seukincDt  )>  (  Art*  loffi  du  C*  ), 
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Tiei^e,  On  sent  que  ce  tic  disposilîon  exception¬ 
nelle  est  portée  pour  favoriser  les  mariages, 
et  que,  d’après  le  principe  incliLsio  uriliis  exchisio 
alleriiis ,  on  ne  peut  rclcndi  c  a  traiitres  actes 
que  le  contrat  de  mariage,  d’autant  plus  que  la  loi 
n’accorde  au  mineur  cette  faculté  qu’en  prenant 
des  précautions  qui  ircxislcraient  pas  dans  la 
confection  du  lestanicnt,  en  exigeant  au  contrat 
le  consentement  et  rassistance  de  ceux  dont  le 
consentement  est  rctjuis  pour  la  validité  de  son 
mariage. 

1 03*7.  D’apres  le  principe,  expliqué  n‘',io35,que, 
pour  la  disponibilité,  la  caj)acilé  doit  exister  à 
l’époq  ue  de  la  confection  du  testament  et  à  celle 
du  décès,  le  teslanienl  d’un  mineur  âgé  de  plus  de 
seize  ans,  mais  dans  lequel  il  a  excédé  la  (|uotité 
déclarée  disponible  parrart-Qo/j. du  Codedvil,  ne 
recevra  son  exécution  que  pour  cctlc  moitié,  et 
non  pour  le  tout,  quoique  ce  mineur  soit  décédé 
en  majorité  (i)  (  Orcnoble,  7  juillet  i<Si  1.  J. 

2  .  de  1812,  pag.  57.  —  Sirey^  loin.  XI  II,  2'.  part., 
pag.  4.  —  Deneters^  tom.  XI,  2^  part.,  pag.  43.™ 


Cass. ,  sect,  civ.,  3o  aoiit  1820,  cassant,  niais  sur 
un  autre  chef,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
27  août  1818.  J.  P.,  t".  de  1821,  pag.  81  ). 

iü38,  Nous  avons  vu,  tom.  Il,  47^1  47^, 
70  cl  477  ,  que  la  femme  Normande  ne  pouvait 


(1)  Si  ülius  famiîiiis,  aut  piîpillus^* . . .  •  tabulas  irst.irucnti  ^ 

eigiiavciii  :  ecciiurlum  cas  huuorum  possessiio  dari  nnn  potest  ,  lïcci  filin* 
laini;îi;s  bui  jui‘is,  aut  pt][!t'LlIviâ  pubei,^**.  dcccbscrit  :  quia  iiulla!  bunt 
tal>i3læ  UÈtariiCîKi,  qiiab  is  fccit  qui  le&tamenti  facicudi  fflculiaum  non 
tabucriu  L.  icj,  II*  tc\siam*  Jac,  possunt. 
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nlicner  sa  dot,  et  que  cette  dot  conserve sous 
les  nouvelles  lois,  son  caractère  indélébile  d’ina- 
liéiialnlilé.  Mais  celte  inalicnalulité  n'enlève  pas 
a  la  feinnic  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  do¬ 
taux  par  teslamenl  (  Cass.,  secL  des  req.,  14  août 
•1821,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen,  du  2G  août  J*  P.,  3',  de  1821,  pag. 

4^9)  :  «  (Considérant,  a-dit  la  (]our  de  Caen ,  que 
rinaliénabilité  des  biens  dotaux,  consacrée  dans  la 
vue  d’empécher  l’abus  de  la  puissance  maritale, 
et  de  défendre  la  femme  contre  sa  propre  fai-' 
blesse,  ne  saurait  devenir  pour  celle-ci  un  obs¬ 
tacle  à  la  faculté  d’en  disposer  par  testament, 
qu  autant  qu’un  testament  pourrait  être  consi¬ 
déré  lui  -mémo  comme  acte  d’aliénation;  —  Con¬ 
sidérant  qu’on  n  est  réputé  faire  acte  d’aliénation 
<juc  lorsqu’on  se  délaclic  de  tout  ou  partie  de  la 
chose ,  ou  de  son  droit  pour  en  approprier  au- 
Irui,  et  que  tel  n'est  pas  le  résultat  d'un  testa¬ 
ment,  puisque  la  propriété,  avec  toutes  scs  con¬ 
séquences,  continue  de  résider  dans  la  personne 
du  testateur;  puisque  celui-ci,  d’une  part  ne  dis¬ 
posant  que  pour  le  teins  où  il  n’existera  plus  ;  de 
l’autre,  conservant  le  droit  de  révoquer  à  cha¬ 
que  instant  l’expression  de  sa  volonté,  ne  se 
dépouille  véritablement  de  rien  ;  —  Considérant 
qu’il  n’est  pas  de  même  de  la  donation  entre  vils, 
laquelle  engendre  une  vérîlablc  aliénation  en  dé' 
pouillant  le  donateur  actuellement  et  irrévoca¬ 
blement,  et  que  dès-lors,  on  ne  pourrait,  sans 
contrevenir  au  principe  de  l'inaliénabilité  des 
biens  dotaux,  pcnnctlre  à  la  femme  d’en  disposer 
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île  celte  manière;  mais  que ,  (luanl  au  tcslameni  y 
il  ne  constitue  pas  plus  une  aliénation  au  profit 
de  1  heritier  institué  parie  testateur,  que  la  loi  ne 
la  constituée  an  profil  de  l’iiéri  lier  qu’elle  désigne 
d’après  la  volonté  présumée  du  défunt;  —  Con¬ 
sidérant  d’ailleurs  que  les  biens  de  la  femme  ne 
sont  frappés  d’inaliénabililé  que  pendant  la  durée 
tic  l’association  conjugale  ,  et  qu’ainsi  ils  peuvent 
être  transmis  par  testament,  puisque  le  testa¬ 
ment  ne  doit  recevoir  son  exécution  qu’après  la 
mort  de  la  lostatricc,  c’est-à-dire  après  qu’ils 
amont  cesse  d’clrc  dotaux;  —  Considérant'quc 
l’on  objecterait  envain ,  que  la  défense  d’aliéner 
Ja  dot  n’est  pas  uniquement  dans  f intérêt  de 
la  femme,  mais  qu’elle  est  encore  dans  celui 
des  héritiers,  sous  prétexte  qu’ils  en  tirent  avan¬ 
tage,  cl  qu’ils'onl droit,  comme  la  femme  elle- 
même,  d’exiger  un  remploi;  —  Considérant  ef¬ 
fectivement  qu’ils  ne  font  en  cela  qu’user  d’une 
action  appartenant  à  celte  dernière,  cl  qui  se 
trouve  dans  sa  succession  ;  que  ce 'n’est  point  en 
leur  nom  personnel  qu’ils  agissent ,  mais  bien 
comme  représentant  la  défunte,  et  uniquement 
en  vertu  du  principe  qui  dit  que  riiériticr  suc¬ 
cède  à  tous  les  droits  de  son  auteur;  —  Considé¬ 
rant  que,  en  Nonnandic ,  par  une  conséquence  du 
système  général  de  la  législation  qui  tendait  per¬ 
pétuellement  à  conserver  les  biens  dans  les  fa¬ 
milles,  nul  ne  pouvait  lester  dans  ses  propres; 
—  Considérant  que  cette  défense  était  com¬ 
mune  à  la  femme  comme  à  tous  autres  indi¬ 
vidus,  mais  qu'il  faut  bien  se  garder  d’en  cou- 
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tliirc  que  ses  biens  fussent,  comme  tloLiux,  în* 
transniisslliics  par  Icslanienl  ;  qu’il  faut  dii  e,  au 
contraire,  que,  si  la  femme  ne  pouvait  en  dispo¬ 
ser  ainsi,  c’était  en  tant  seulement  qu’ils  avaient 
le  caractère  de  propres;  —  Considérant  en  effet 
c)ue,  d’après  la  coutume ,  rien  n’eut  empêché  la 
femmede  léguer,  jusqu ’àconcuiTcncede  la  quotité 
disponible,  les  conqiiêts  qui  lui  auraient  appar¬ 
tenu  d’un  premier  mariage,  comme  ceux  qu  elle 
aurait  faits  durant  sa  viduité,  ou  tandis  qu’elle 
était  fdlc  ;  que  cependant  ces  biens  là  étaient  do- 
la»ix,  et  qu’ils  n’auraient  pu  être  aliénés  qu’à  charge 
d’un  remploi  ou  du  recours  subsidiaire  contre  les 
acquéreurs; — Considérant  que^rlieî^  les  Romains, 
dont  le  régime  dotal  avait  ser  vi  de  type  à  celui 
de  Normandie,  quoique  la  dot  des  femmes  fut 
inaliénable  pendant  toute  la  durée  du  mariage, 
elles  pouvaient  néanmoins  en  disposer  par  tes¬ 
tament;  —  Considérant  que  l’ordre  de  la  trans¬ 
mission  des  biens,  soit  par  succession,  soit  par 
legs,  se  règle  selon  les  lois  existantes  au  décès,  et 
que,  jusque-là,  les  héritiers  j>i'ésoniplifs  n’ont 
qu’une  simple  expectative  dont  le  législateur  peut 
les  priver  sans  rétroagir;  —  Considérant  que  le 
Code  civil,  pour  les  mariages  antérieurs  à  sa 
promulgation,  a  du  respecter  le  statut  normand 
en  ce  qui  touche  l  inaliénabililé  de  la  dot,  parce 
que  ce  statut  était  réel,  cl  que  le  droit  de  con¬ 
server  sa  fortune  intacte ,  résultant  de  celte  ina- 
licnabilité,  était  un  droit  acquis  à  la  femme;  mais 
que  le  même  Code  a  pu  changer  le  système  des 
successions  et  des  tcstaincns,  qui  n’éiait  tonde 
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nue  sur  Jcs  slaliils  personnels,  et  que  c’est  ce  qu  il 
â  lait  en  tlccidanl  que  riierlliei'  de  la  dot  iiia'üé- 
nal>le  pourrait tdre  désigne  par  testament, comme 
il  a  déride  que  les  males  n’héiitei'aient  plus  au 
préjudice  des  !illcs,coimnc  il  a  décidé  quc,à  délaut 
d’héritier  institué  ,  le  degré  de  parenté  réglerait 
désormais  seul  le  droit  de  succéder,  et  que  la 
distinction  des  hiens  en  propres  et  acquêts  n’au¬ 
rait  plus  aucune  influence  sur  leur  transmission; 

—  Considérant  que  non  seulement  il  paraît  con¬ 
forme  aux  principes  d’accorder  à  la  leinme  de 
disposer  de  scs  biens  dotaux  par  testament,  mais 
que  cela  paraît  encore  commandé  par  l’équité  ; 
qu’en  effet  il  semble  que  la  faculté  de  s  avantager 
entr  époux  doive  être  réciproque  comme  les 
scnlimcns  qui  les  unissent,  et  (jue  néanmoins, 
d'après  le  système  des  appclans,  le  mari  pourrait 
donnera  sa  femme  l’universaÜté  de  sa  fortune, 
sans  qu’il  fut  permis  à  celle-ci  de  le  payer  du 
plus  léger  retour,  si  toute  sa  fortune  était  dotale; 

—  Considérant,  enlin,  tpi’il  serait  évidemment 
contradictoire  de  considérer  la  dot  dcs  femmes 
comme  grevée  en  Normandie  d’une  snbsLilulion 

H 

au  profit  de  leurs  héritiers  ,  apres  qu’on  a  décidé 
que  le  tiers  coutumier  de  cette  province  ne 
constituait  pas  un  droit  acquis  aux  enfans,  et 
11’ était  qu’une  simple  expectative  ». 

La  même  décison  s’appliipjerait ,  par  la  même 
raison,  a  la  disposition  par  testament  faite  par 
la  femme ,  de  scs  biens  dotaux  sous  le  Code  civil. 
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Des  Incapacités  de  recevoir  par  donation 

eiitieviis  ou  par  testament. 

1  o.*^9.  Quo/ité  Jont  il  peut  être  disposé  au  projit  des  enfum  ««- 
ttircis^ 

io4o.  LorstfU'il  n*€st  pas  ïegahmeni  jitstifté  de  la  naissance 
adidtéiine  d\m  enfani^  les  héritiers  uc  sont  pas  rcecoablcs 
à  Juurnir  la  preuve  des  faits  par  eux  alléi^ués  à  rei  égard 
pour  parvenir  à  faire  prononcer  lu  nullité  ou  réduction 
d*im  legs  universel  fait  à  V enfant  par  le  père  préiendu 
adultérin. 

io4*-  dispositions  entre  coneuljins  sous  la  légishition  ro— 
mai  ne  : 

Sous  V  ancien  droit  français  : 

1043.  Sous  la  législation  intermédiaire  : 

io44-  J^cur  validité  sous  le  Code  civil. 

1043,  Vne  donation  à  une  concubine  ne  peut  être  regardée  comme 
juite  à  titre  de  récompense ,  a  moins  <ju*il  ne  soit  réelle¬ 
ment  justifié  de  services  ^  qui  puissent  mériter  ce  lit  te  aux 
yeux  de  la  loi, 

104c.  L’incapacité  de  recevoir  établie  par  V art.  909  du  Code 
civil  J  ne  s’applique  pas  à  d'autre  ministre  du  culte  qidà 
celui  qui  a  dirigé  lu  conscience  : 

1047-  -ZV*  ou  pharrnacieji  qui  ne  traite  pas. 

io4i>.  Lite  s'applique  à  celui  qui,  sans  litre  légal ,  exerce  la 
médecine  : 

10 49*  au  mari  médecin,  a  moins  que  la  donalmi  ne  soit 
montrée  dériver  de  son  empire  comme  médecin. 

io5o.  Vour  cire  comprise  dans  f  exception  portée  par  l’art.  909 
du  Code  civil ,  une  disposition  u’a  pas  besoin  d’élre  qua¬ 
lifiée  de  rciiuuiératoire  :  U  suffit  qu’elle  le  soit  en  effet. 
Les  dispositions  exceptées  par  l’art.  909 ,  dans  le  cas  de 
porenfé  jusqu’au  quatrième  degré ,  ne  sont  pas  seulement 
U  s  dispositions  uuiver'selles ,  mais  aussi  les  dispositions  à 
litre  universel. 
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1052.  Sous  le  mut  de  parcns,c«  faoeiie  des{fiieh  il  étahlii  une 

exception^  Vati.  gog  ne  comprend  pas  les  alliés. 

1053.  Lorsmdune  disposition  doit  être  nnntdlée ,  d^rprès  l^art. 
non,  comme  disposition  imieerselie  faite  au  pmfd  d'un 
incapahle  ,  elle  peut ,  si  elle  est  motioée  sur  des  seroiecs 
reconnus.,  être  nmintemic  en  partie  ^  eu  égard  aux  facultés 
du  disposant  et  à  l' importance  des  sec'^ices  rendus. 

ioS4-  De  rinrapucité  des  parens  ou  alliés  du  Notaire  justjidau 
qiialnèinc  degré. 

io55.  Les  art.  gi  i  et  iioo  du  Code  aV/7,  qui  désignent  quelles 
personnes  sont  réputées  inteiposécs^  ne  sont  que  déclaralijs, 
et  non  limitatifs, 

io5G.  La  mère  de  V enfant  adultérin  ^  fût- elle  devenue  épouse  du 
père.,  n'en  est  pas  moins  réputée  personne  interposée  ^  ci  , 
comme  telle ,  incapahle  de  recueillir  les  dispositions  gra~ 
lui  tes  faites  à  son  profil  par  le  père  de  i’enjant. 

loS?.  La  concubine .,  bien  que.,  non  incapable  par  elle-même  de 
recevoir  J  est  téputée  personne  Uderposée  s'il  existe  des 
enfans  d'elle  et  du  donateur. 

10  58.  Le  legs  universel  fait  par  un  tcstfdeur  h  1' enfant  légitime 
que  son  ancienne  concubine  avait  eu  d'un  mariage  posté¬ 
rieur  à  l'époque  oit  le  concubinage  avait  cessé  d'exister 
ne  peut  être  déclaré  nul  comme  fait  à  personne  interpo¬ 
sée. 


io5g.  Une  consthidion  de  rente  faite  par  un  homme  au  profit 
d'une  fille  dont  il  aurait  en  un  enfant  peut.,  selon  les 
cireonstanres  f  n'étre  consi dé léc  que  comme  une  juste 
réparation  de  tort.,  et  non  comme  une  libéralité^  et  dès- lors 
ne  pas  être  unnuUée  comme  donation  faîte  à  personne 
interposée. 

loGo.  L’«  legs  rémunératoire  fait  par  un  nuiladc  au  père  du 
médecin  qui  l'a  soigné  dans  sa  dernière  maladie  ne  peut 
être  anmdlé  comme  fait  à  personne  interposée. 

loGi.  Nidliié  de  la  disposition  par  laquelle  le  lestaieur  charge 
son  exécidrur  ieslamentairc.  de  remettre  à  un  tiers  une 
somme  pour  laquelle  il  aurait  fait  couiwUre  à  ce  fiers  ses 
intentions. 
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1064. 

1065. 


Junspmdiujcc 

V uUdtle  d  une  disposition  faite  persont^eîlemenl  a  im  imli- 
çidu  destiné j  à  la  charge  par  lui  d^en  employer  le  mou’^ 
tant  sinoant  l*intcntion  gue  lui  aurait  communaptée  lé 
testateur  : 

Ou  suhant  des  clauses  secrètes  : 

Ou  en  lionnes  œuvres. 

V alidité  d  un  legs  à  des  membres  d*un  bureau  de  bienfai-~ 
saine. 

loGG.  Des  dispositions  en  faveur  des  étrangers. 

1039.  Une  première  règle  à  poser,  c’est  que 
la  capacité  tic  recevoir  doit  exister  au  moment  où 
l’aclc  a  son  elTet:  car  c’est  à  ce  moment  même 
que  s’opère  la  transmission  de  la  libéralité  ou  du 
droit  a  la  libéralité  ;  et  celte  transmission  ne 
s’opérerait  pas  s’il  n’y  avait ,  dans  la  personne 
du  gratifié,  capacité  de  la  recevoir.  Ainsi ,  pour 
recevoir  par  donation  entrevifs,  il  faut  en  avoir 
la  capacité  au  moment  de  la  donation  (  Cass  , 
scct.  civ.,  8  ventôse  an  Xlïi,  rcj.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  tle  Bordeaux»  Shry.,  tom.  V, 
2*.  part.,  pag.,68S.  —  Dcnei'ers,  tom.  lïl,  2*-  part., 
pag.  92). 

«  Les  en  fans  naturels,  dit  l’art.  908  du  Code 
civil,  ne  jïourront,  par  donation  cntre.viisou  par 
testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  Icui* 
cslacconlé  au  titre  des  successiorts  », 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  ,  bien  qu'une 
persoîîiic ,  (jui  ne  laisse  ni  ascendans  ni  dcsccu- 
dans  on  ligne  directe  autres  que  des  enfans  na¬ 
turels,  semble  pouvoir  disposer  de  tous  scs  biens, 
et  qu’elle  ne  soit  gênée,  à  cet  égard  ,  que  par  la 
réserve  légale  qu  elle  est  tenue  de  laisser  à  ses 
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enfans  nalnrels,  si  elle,  les  a  reconnus,  ccpentlant 
elle  ne  pourra  donner  ni  léguer  à  ceux-ci  au  delà 
de  ce  (jui  doit  leur  revenir  dans  sa  succession 
d’après  la  qualité  des  parens  légitimes  qu’elle 
laissera  :  en  sorte  <|ue,eu  cas  d'excès,  ces  parens, 
(]uoi(pie  collatéraux,  quoiciue  n’ayant  droit  à  au¬ 
cune  réserve  légale,  pourroal  demander  la  ré¬ 
duction  des  donations  ou  legs  faits  par  le  délunt 
à  renfant  naturel.  Scs  IVères  pourront  donc  , 
aux  termes  de  1  art.  707  du  Code  civil ,  tleman- 
der  qu’il  soit  réduit  à  lu  moitié  des  biens  du  tes- 

I- 

ta  leur. 

Celte  décision  ne  peut  être  contestée  sous 
l’empire  du  Gode  civil.  Mais,  Fart.  2  de  la  loi 
transitoire  du  i4  floréal  an  XI,  sur  Félat  et  les 
droits  des  enfans  nés  hors  mariage,  dont  les 
pères  et  mères  sont  morts  depuis  la  promul¬ 
gation  de  la  loi  du  12  brumaire  au  11,  jusqu’à  la 
promulgation  dos  litres  du  Code  civil  sur  la 
Pafcnii/e  et  la  lullufloii ,  et  sur  les  Successions 
porta tU  tjüC  «  néanmoins  les  dispositions  entre¬ 
vifs  ou  leslamentaireS ,  antérieures  à  la  promul- 
gallon  des  memes  litres  du  Code  civil,  et  dans 
les(jucllcs  on  aurait  bxé  les  droits  de  ces  enfans 
naturels,  seront  exécutées,  sauf  la  réduction  à  la 
quotité  disponible  aux  Ici  mes  du  Code  civil  », 
il  s’est  élevé  la  question  de  savoir  de  quelle  ma¬ 
nière  devaient  s’entendre  ici  les  mots  de  (jiiofllé 
(iisponlhle\  s  ils  devaient  être  pris  dans  le  sens 
absolu  de  Fart.  916,  qui  dît  (|uc«à  défaut  d  ascen- 
daus  et  de  doscendans ,  les  libéralités  par  actes 
entrevifs  ou  Lcstamcnlaircs  pourront  épuiser  la 

Tome  ir.  3 
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lüUilItc  des  bi  ens  »  ,  ou  pris  seulement  dans  le 
sens  des  arl.  7*^7  01908,  suivant  lesquels ,  si  les 
père  et  mère  de  l’enfant  naturel  laissent  des 
j,arcns  au  degré  successibic ,  il  ne  peut  recevoir 
tbeux  qu’une  portion  de  leurs  biens  qui  varie 
selon  la  qualité  de  ces  païens.  L’on  a  jugé,  arec 
raison ,  que  c  elait  dans  ce  dernier  sens  que  de¬ 


vaient  être  en  le  ntl  us  les  mots  de  r/«o///c  dlspo- 
lùlile  de  Part.  2  [irécilé.  Ce  sens  résu  1  ait  en  effet 
de  l’esprit  qui  a  présidé  à  la  rcdaclion  de  la  loi 
du  i  4  floréal  an  XI ,  dans  laquelle  «  le  législateur 


a  votilu  s’en  remcllrc,  autant  que  possible,  aux 
disposi lions  du  Code  civil  sur  les  enfans  natu¬ 
rels  »  (CV/.Ÿ,y,,  sccl.  des  rcq.,  22  messidor  an  XUÏ,. 
rej,  le  poiii  v.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix, 
du  18  thermidor  an  Xil.  J.  P,,  1".  de  l’an  XIV, 
pag.  209.  —  Sive.y^  torn.  V  ,  part. ,  pag.  289. — 
T)cne\'ers,  loin.  111 ,  i“.  part.,  pag.  4^4)- 

io4o.  A  l  égard  des  enfans  adultérins  ou  in¬ 
cestueux,  Part.  908  doit  être  combiné  avec  Part. 
762  ,  suivant  lequel  «  la  loi  ne  leur  accorde  que 
des  aliinens  ».  Ils  ne  peuvent  donc  recevoir  par 
dispositions  cnlrcvifs  ou  lestainenlaires  que  des 
alinicns.  Nous  avons  vu,  n°,  731  ,  combien  les 
dispositions  prohibitives  des  art.  335,  34o  et  34^ 
du  Code  civil  portent  d’obstacles  à  Pcxercîce 
de  leur  action  en  alimens  contre  leurs  père  et 
mère  ;  cl  néanmoins  nous  y  avons  établi ,  autant 
par  l’autorité  des  arrêts  que  par  celle  de  la  rai¬ 
son,  que,  louics  les  fois  que  Penfanl  peut  fournir 
la  preuve  de  son  état,  sans  contrevenir  lui-même 
aux  dispositions  prohibitives  des  art.  335, 34o  et 
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342  du  Code  civil,  il  a  droit  de  faire  valoir  celle 
preuve  pour  ol>lenir  des  alirncns  ;  qirainsi ,  s’il 
ne  peut, sans  contredit,  inlcnlcr  aucune  action  en 
rcclicrclie  de  paternité,  ni  requérir  la  reconnais¬ 
sance  aiilhenlique  ou  privée  de  sa  liliation  ,  d’un 
autre  colé  lorsque  celle  reconnaissance  existe  de 
ma  nie  CL*  à  n’avoir  plus  besoin  de  recourir  à  au¬ 
cune  recherche  ,  à  aucune  preuve  testimoniale  ,  à 
aucune  cnquclc  ,  il  peut  en  former  le  fondement 
ou  le  titre  d’une  demande  en  alirncns, 

A  celte  occasion  nous  avons  fait  remarquer 
la  différence  qui  existe  entre  l'action  intentée 
par  lui  et  l’action  qui  serait  intentée  contre  lui. 

JvC  père  ou  la  incrc  ,  auteurs  d’une  reconnais¬ 
sance  de  paternité  adultérine,  ont  pu  se  nuire  à 
eux-mt'ines,  s’exposer  volontairement  à  une  ac¬ 
tion  en  aliniens.  Et, si  la  reconnaissance  a  été  faite 
par  acte  authentique,  bien  qu’elle  soit  nulle, 
comme  prohibée  parla  loi,  ils  ne  pourront  eux- 
mcines  opposer  celte  nullilé  pour  se  défendre  de 
la  preuve  qui  en  résulte  conlr’cux  ,  et  qui  servi¬ 
rait  de  fondement  à  la  demande  en  alimcns , 
parce  que  nul  ne  peut  alléguer  sa  propre  tur¬ 
pitude  ,  surtout  pour  se  défendre  d’une  obliga¬ 
tion  aussi  sacrée  que  celle  des  alimcns  dus  i)ar 
les  père  et  mère  à  leurs  enfans.  L’cnfanl  atlul- 
térin  pourra  faire  valoir  cette  preuve,  qui  n’est 
pas  son  ouvrage,  qui  est  indépendante  de  son 
fait,  (jui  ne  requiert  aucune  rccherciic  de  pater¬ 
nité,  la  paternité  étant  déjà  avouée.  Mais  si  c’est 
à  lui  qu’on  oppose  cette  preuve,  et  surtout  la 
preuve  résultante  d’une  reconnaissance  authen- 


F‘ 
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tique ,  comme  il  n’y  a  pris  aucune  part,  il  pourra 
]a  dénier,  il  pourra  opposer  la  nullité  de  Tacte  , 
soutenir  avec  avantage  que  nul  n’a  pu,  en  con¬ 
travention  à  l’art.  335,  imprimer  une  tache 
ique  à  sa  naissance  et  à' son  état,  etc,  etc. 
Et,  à  l’appui  de  cette  dernière  opinion,  nous 
avons  cité,  n“.  731,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  du  28  juin  i8i5,  (juia  décide  que  les  hé¬ 
ritiers  légiliines  ne  peuvent  0[>poscr  a  l’enfant 
l’acte  de  naissance  aiilhenlique,  pour  prouver  son 
titre  d’adultérin,  et  faire  réduire  à  des  alimens 
la  donation  que  son  pèic  lui  avait  faite. 

Dans  le  niéinc  sens,  il  a  été  jugé  que  ,  lorsqu’il 
n’est  pas  lrgalenit;nt  de  la  naissance  adul¬ 

térine  d  un  enfant,  les  héritiers  ne  sont  pas  rece- 
tahles  à  fournir  la  preuve  des  faits  par  eux 
’giiés  à  cet  égard  ,  pour  parvenir  a 
noncer  la  nullité  on  réduction  d  ’un  legs  universel 
fait  à  l’enfant  par  le  père  prétendu  adultérin^ 
parce  que  ce  serait  admcUrc  la  rcclicrché  de 
patcrnilc  (Paris,  6  juin  1809.  J.  P.,  2®.  de  1809, 
23,  —  Sirey' ^  tom.  JX,  2®.  part,,  pag.  3io, 


—  Oeneecrs,  tom.  V II,  2®.  part.,  ])ag.  188.  —  Cass., 
sect.  civ.,  1 4  mai  1810,  cassant  deux  arrêts  interlo¬ 
cutoire  et  délinitif  de  la  Cour  de  Limoges,  des 
3i  mars. cl  2  décembre  1808,  J.  P.,  2®.  de  1810, 

278.  — ■  Sirey  ^  tom,  X,  i".  part,,  pag.  272, 

—  Oeiteeers^  tom.  Ylil,  1®®.  [lart.,  pag.  279.  — • 
Id.  sect,  civ.,  17  décembre  1818,  cassant  un 
arrêt  de  la  Gourde  Paris,  du  18  mars  i8i5.  J.  P. 
I®^  de  1817  ,  t>ag.  1G6.  —  Sirey  ^  tom.  XYll ,  1^®. 
part.,  pag.  191,  —  Deneçer;^^  loin.  XY,  i'®.  part., 
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pag.  17 5. — Id.y  scct.  tlcsreq.,  1".  avril  1818,  rcj. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  cT Angers. 


Strey^  loin,  XVIII  ^  i".  part.,  pag.  244)*  ï^''^os  les 
trois  espèces  jugées  par  Tarrèt  de  la  (]üur  de 
Paris,  du  6  juin  1809,  et  par  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  du  i4  rnai  1810,  et  du  i". 
avril  i8î8,  les  enfans  étaient  qualirics  soit 
comme  nés  de  père  inconnu,  soit  comme  nés  de 


père  et  mère  non  désignés.  Ainsi  leur  état  n’était 
point  constant ,  et  les  héritiers  prétendaient  pou¬ 
voir  le  prouver,  tant  par  des  aveux  érrils  du 
père  ,  que  par  d’autres  circonstances.  Dans  l  es- 
pcce  de  l’anèl  du  17  dcccnil)re  1816,  le  pèic 
adultérin  avait  lui-même  reconnu  l’enfant,  par 


un  acte  authentique  de  naissance.  l..a  Cour  de 
cassation  a  rejeté  la  preuve  résultant  de  ccl  acte , 
comme  n’étant  point  une  preuve  légale,  attendu 
la  proliiiiilion  de  l’art.  335;  et  la  meme  Cour, 
ainsi  que  celle  de  Paris ,  a  rcjolc  les  autres  genres 
de  preuves,  comme  tendant  à  une  recherche  de 
jiaternité  proscrite  par  les  art.  34o  et  34^  :  «  At¬ 
tendu  ,  dit  l’arrêt  du  i4  niai  i8io,  que  cet  article 
(l’art.  34ü)  interdit  d’une  manière  absolue  ta  re~ 
eke relie  de  ta  pateniiié^  hors  le  cas  trenlèecmeut 
lorsque  son  époque  coïncide  avec  celle  de  la  con¬ 


ception  de  l’enfant  ». 

io4r.  Les  donations  elles  legs  sont-ils  valables 
entre  homme  et  f<Mmnc ,  qui  ont  eu  cnsenihle  un 
commerce  illicite  ?  On  les  désigne  en  français 

O  J 

st)us  le  nom  de  ronnibiiis  ou  roiicuhinnlres  :  nous 


évitons  d’employer,  cette  exprc.ssion ,  parce 
qu’elle  exprime  plutôt  en  général  des  relations 
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conlumes,  que  des  relations  passagères  ,  et  que 
nous  voulons  embrasser  les  unes  et  les  autres  dans 
la  position  de  notre  question. 

Les  lois  romaines  permettaient  les  donations 
entre  concubins  (i).  On  objectera  peut-eii  o  que 
le  mot  de  concuhtnalus  n’etait  jamais  employé, 
chez  les  Jlomains,  que  pour  designer  un  état  de 
relations  habituelles  ;  que  cet  état  était,  chez  eux^ 
sinon  respecte  comme  le  mariage  ,  du  moins 
très-toléré  (2);  et  que  cette  différence,  dans 
leurs  mœurs  et  dans  les  nôtres  ,  doit  en  amener 
une  dans  la  solution  de  la  question  qui  nous  oc¬ 
cupe  ;  mais  cette  objection  tombe  si  Ton  veut 
remarquer  que  ce  n’clait  pas  seulement  au  profit 
des  concubines  que  la  législation  romaine  jïcr- 
mettait  les  donations,  mais  aussi  au  profit  des 
courtisanes  (5). 

1042.  Ouant  à  la  jnrisjirudcnce  française, 
lart.  102  de  l’ordonnance  de  1(329  sinnullait,  en 
général ,  toute  donation  entre  concubins.  11  est 
bon  cependant  de  fair  e  observer  que  la  jurispru¬ 
dence  des  parlcniens,  avait  modifié  celte  prohi¬ 
bition  ;  «  qu’ils  admellaient ,  rejetaient,  ou  modi¬ 
fiaient  CCS  donations  selon  les  circonstances,  et 
d’après  les  considérations  qni  militaient  pour  ou 
contre  les  donataires;  et  que  les  donations  de 
celte  espèce  étaient  le  plus  souvent  maintenues, 

É*  ■■  ■  ■  I  I  I .  Il  «  —  I  _  ,  ■  I  I  m-iniiin* <1  I  ■  I  .  ■  , 

(1)  L.  5i,  ff.  Tionai.  — j 

(2)  If.  3,  1  ï  11.  ile  Coficiibiriis. — Nov.  i,  caj>.  V  . 

1 5)  AtH-.clioiiîs  gi'atiâ  neque  Iioncsirc^ ,  tirquc  inhoncsi»-  Jortàlionej 
tnt»!  i>i'oliUnl?r.  llniicstæ,  eigù  l>enb  mei'ciitt'S  aniicos,vcî  iicccssaiio# : 
iijliuiit’iilïe  ,  cr^i  mctctrlce^.  L,  S,  IF,  da  Jionut, 
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soit  lorsqu’elles  étalent  modiques  et  qu’elles 
avaient  pour  cause  la  récompense  de  scrs*iccs 
rendus,  et  pour  objet  d’assurer  des  alivnens  aux 
donataires,  soit  lorsqu’elles  étaient  faites  entre 
des  personnes  libres  «(Attendus  d’un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  sect. ,  des  rcq.,  fructidor 
an  XIII ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Amiens,  du  6  Iloréal  an  Xli.  Sirey ^  tom,  \  I, 
i".  part.,  pag.  57  ). 

1043.  La  législation  intermediaire  n*a  point 
abrogé  rincapacité  prononcée  par  l’ordonnance 
tic  1629;  car,  «  ni  la  loi  du  17  nivôse  an  II, 
ni  celle  du  4  floréal  an  VUl ,  {qiu  se  sont  aœupres 
de  la  portion  de  biens  dont  chacun  pouvait  dispo¬ 
ser  ^  au  préjudice  de  ses  heritiers  légitinies)  n’ont 
abroge  d’autres  incapacités,  pour  tlonner  et  rece¬ 
voir,  que  celles  sur  lesquelles  elles  se  sont  parti¬ 
culièrement  expliquées  »,  et  au  nombre  des¬ 
quelles  n’est  point  celle  qui  résulte  du  concubi¬ 
nage  (CViss.,  sect.  civ.,  i3  août  i3i6,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du 
mai  i8i3.  J.  P.,  3®.  de  181G  ,  pag.  ^81. — Sirew 
loin.  XVI,  part.,  pag.  343)  :  et  la  Cour  de 


Douai  (3r  juillet  i8ii.  J.  P,,  3®.  de  1812,  pag. 
Gq),  à  laquelle  était  déférée  une  telle  donation' 
légie  par  les  lois  intermédiaires,  l  a  connrméc 
sur  le  seul  motif  que  «  les  héritiers  n’avaient  point 
alleiut  la  preuve  du  concubinage,  à  iaquclic  ils 
avaient  été  admis  ».  La  section  des  rctjuêtes,  par 
l’arrêt  du  i",  Iructidor  an  XIU,  énoncé  au  nu¬ 
méro  précédent,  a  rejeté,  il  est  vrai ,  le  pourvoi 
contre  l’arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  du  G  floréal 
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an  XIT,  cite  au  meme  numéro,  quî  avait  Juge  que 
Ja  loi  du  17  nivüso  an  II,  avait  abrogé  l'art.  i3ii 
de  rordonriancc  de  iGiîq,  prohibilil’ de;*  dona¬ 
tions  entre  concubins  ;  mais  la  Cour  n’a  rejeté  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  que  parce  que.  Ja  dona¬ 
tion  dont  il  s’agissait,  était  rémunéraloire  de  soins 
rendus  au  donateur,  que  les  parties  étaient  d’ail¬ 
leurs,  runc  et  l’autre  libres,  et  que  Ja  jurispru¬ 
dence  des  parlemcus  admettait  ecs  donations, 
quand  les  circonstances  militaient  en  faveur  du 
donateur  et  du  donataire. 

104 4*  Notre  Code  a  gardé  le  silence  sur  la 
question  de  rincapacilé  (jui  résulte  spécialement 
du  concid>inagc.  En  faut-il  (onclurc,  coiinne 
pour  les  lois  lut ermedia ires  ,  qu’il  n’a  pas  abrogé 
la  disposition  de  l’ordoïinancc  de  1629  ,  qui  pro¬ 
nonçait  cette  incapacité  ?  Deux  motifs  repoussent 
une  telle  c^>IH;lusion  :  i",  a  la  dincrence  <les  lois 


aires,  ijm  ,  ne  prcsenlanl  (ju  un  corps 
incomplet  de  dispositions  sur  la  capacité  ,  avaient 
besoin  d  être  suppléées  [)ar  les  lois  antéiicures, 
le  Code,  ra  prenant  soin  de  statuer  sur  les 
diverses  causes  d’incapacités,  et  nolaniinenl  sur 
les  causes  provenant  d’indignité,  a  témoigné  suf- 
lisaimnenl  (jue  rintention  du  législateur  était 
qu’on  ne  recourût  point  ,  en  celle  maticrc  ,  à 
d’antres  lois,  que  celles  du  Code;  2".  l’orateur  du 
}.;oiivcrncment  a  expliqué  ce  silence  ,  par  l’in- 
lention  de  //e  /uis  auforiser  des  {n<iuisdions  (jui 
jioîtrniîctd  e/re  e'galenient  injusfes  et  odieuses. 
D’après  CCS  deux  mol  ifs  nous  pensons  que  le  silence 
du  Code-civil,  à  l’égard  de  celle  proliibilioii,  doit 


* 


ei  siyle  <hi  Notaire. 


elre  regardé  comme  une  permission.  L’arl,  go2 
dit  que  :  «  Toutes  personnes  peuvent  recevoir 
excepté  celles  que  la  loi  déclare  incapables  >»  ;  les 
art.  906,  908,  909  et  910,  qui  énumèrent  les 
causes  d'incapacité,  n'y  comprcnnenl  point  telle- 
ci;  les  exceptions  étant  de  droit  strict,  surtout 
lorsqu’elles  concernent  des  dispositions  pénales  , 
qui ,  loin  de  pouvoir  se  suppléer  ,  doivent  tou¬ 
jours  être  iTStrcintes  ,  il  s’ensuit  que  les  causes 


d'exclusion,  qui  ne  sont  que  des  exceptions 
pénales  à  la  règle  générale  d'admission ,  ne 
doivent  être  admises  que  lorsqu’elles  sont  for¬ 
mellement  exprimées  dans  la  loi.  Et  ce  principe 
doit  recevoir  une  application  plus  sévère  encore, 
lors<ju’il  s’agit  d'un  testament,  c’est-à-dire  d’un 
acte  où  la  loi  ordonne,  comme  règle  première  ,  le 
respect  pour  la  volonté  de  rantein  de  l'acte  (1). 

Chercher  à  introduire  ou  à  faire  revivre  une 


(i }  PlnHleuvii  auteurs  aitcittns,  et  surîoul  nni  ilit  qrîc  le  con- 

ruhinrti^e  est  une  Cnne  préhonîjiîifiU  contre  I,q  vnîojiir  libre  tîu  ib  ri^tïcur, 
il  cause  de  Tcnipire  fjtre\ercenL  sur  lui  t!(*s  feuîmes  qui  sont  i  n 
|ilus  avides  et  ]>his  setliiririces  que  des  eponsrs  rtoient 

rajtûciores  et  bla/vhores ,  rcxprcssioii  de  DuituiuHn  .  [Nous  ne 

croYoris  pas  devoir  nous  arrêter  à  reTuter  ce  raîsoiineitîéut,  en  ce  srus  ^ 
!a  voluïîte  ne  sera’ît  jamais  libre,  car  el!c  a  laujnurü  un  moiîf  dcteriiiî— 
ïiaiil  ;  elle  esl  toujours  le  résuliat  d’un  raisounemi  nt  juste  nu  rnd  , 
truîie  passion  bonne  ou  mauvaise,.  Müts  ou  dît  que  Ja  vr Ionie  est  libre 
b’ l'squ’ aucune  forer  liosiilc  ti’cst  m outrée  avoir  agi  sur  Idiouime  ,  îo:s- 
fjue  la  manUes’alîan  de  ta  volotilé  est  présumée  cou  forme  ii  vclnnid 
mtnic  ,  quel  qne  soit  îo  motif,  raisnmienirnl  nu  ])a5sian,  iriîeiiU'it 
loiiablc  ou  tioîiy  claîrvnvarue  ou  aveugle,  qui  ait  inspiré  ce*te  vt  fjiT*téi. 
A  ni  si  ta  crainie  sera  un  motif  d«  ne  pas  croiie  la  vokirHé  îlbrn  ^  piirce 
que  t^tiomme  est  |>résiitné  idavoir  pas,  par  crainte,  ilil  cr  qu'îJ  rrut 
réel lein eut  ;  mais  la  séduclinn  ne  sera  pas  nu  mo  i  if  de  ne  point  crfiirc 
Ja  eoloiué  îilire,  parce  que  Fiiomme  n’en  a  pas  moins  dit  sa  vuioiîts 
réelle,  égarée  ou  non  par  la  séduciïou* 


<îi 
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clisposilion  pénale  admise  dans  Tancionne  Juris^ 
]>nidencc ,  sous  le  prclcxle  spécieux  (|uc  la  laveur 
des  mœurs  paraît  en  solliciter  rapplication  ^ 
ce  serait  vouloir  censurer  la  loi,  au  lieu  de  rap¬ 
pliquer.  D’ailleurs,  nous  sommes  loin  de  croire 
<juc  l'intérêt  des  mœurs  demande  radinissioii 
d’une  pareille  cause  d’indignité;  nous  pensons, 
au  contraire,  qu’il  exige  reloignemcnt  des  débats 
de  concubinage,  simple,  adultérin,  ou  inces¬ 
tueux  (i). 

Cette  opinion  est  embrassée  par  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  ( 

IVIM.  Merlin,  Grenier,  Chabot  de  rAllicr, 
Locré);  et  nous  citerons,  à  l’appui,  deux  arrêts, 
l’un  de  la  Cour  de  Paris  (  iq  lloréal  an  XII.  J.  P., 
2®.  de  l’an  XII,  pag.  2G1.  —  Sirey,  loin.  IV,  2®. 
part.,  pag.  i35),  et  l’autre  de  la  Cour  de  Turin 
(17  juin  1809.  J.  P.,  3®.  de  iSio,  pag.  419.  — 
Sirey,  loni.  X  ,  2*.  part.,  pag.  4^^*  —  Detiaers  , 
tom.yjll,  2®.  part.,  pag.  27). 

Les  Cours  de  Besançon  et  de  Grenoble  pa¬ 
raissent,  il  est  vrai,  avoir  juge  le  contraire.  La 
première  (20  mars  1808.  Sirey,  tora.  IX,  2'.  part., 
pag,  i4),  a  déclaré  nuis  des  billets  souscrits  par 
un  homme  marié  au  profit  de  sa  concubine; 

(i)nr  Nous' Il  von  s  pas  jtigé  convenaMe  JVtenJre  davaiilage  lescîiuses 
tViiiiIignUé  i  ii  Bé  faut  pas,,  sous  le  [jréiexte  ^p^*cîeux  de  reinplir  fa 
volüfitc  présumé^  ily  dtUuut,  autoriser  des  hujuisitlons  qui  pourraient 
etre  egalciiicnt  injustes  cl  odieuses-  C'est  par  ce  motif  que  nous  ii’^avoiia 
pias  eru  devoir  admettre  quelques  causes  reçues  ccpcndani  par  le  Droit 
latuam  ,  comme  ^  par  exemple  ,  celles  qni  snaieot  loiulees  sur  des 
baLitiides  criuiiiielles  eiUte  le  dcfuut  cL  riicritiei .  ^  de  ?>  (  DiSvout^  de 
rurateur  du  Gouv^erneRiciit  j  M.  Treilliardji  cliargé  de  prcseitlcr  au  Coi'pfl^- 
IcgisUuir  la  loi  Bur  ki 
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mnîs  ils  étaient  le  prix  de  faveurs  accordées 
à  un  homme  engagé  dans  les  liens  du  mariage  , 
ce  qui  [)réscntait  non  seulement  une  cause  fon- 
traire  aux  bonnes  mœurs,  mais  encore  crimi¬ 
nelle,  puisque  Tadultère  est  mis  au  rang  des 
crimes  punis  par  la  loi.  !-.a  seconde  (  Grenoble, 

3i  janvier  r8i2.  J,  P.,  3®.  de  1812,  [uig.  63,  — 
—  Sirey ^  loin.  XI  ï l ,  2*.  part.,  pag.  1 1  )  a  aimullé. 


i“.  des  billets  souscrits  au  profit  (Pu ne  concubine  ; 
2“.  un  legs  qui  lui  avait  été  lait.  Mais  il  faut 
remaïupier  les  circonstances  particulières  qui  se 
trouvaient  dans  I  csjjècc.  A  l’égard  des  billets,  il 
était  certain  qii  elle  it’cn  avait  [>oint  fourni  la 
valeur;  et  à  legard  du  leg.s ,  il  éîait  fait,  non 
.directement  a  la  concubine,  mais  à  rhérilici* 
sous  Iti  condition  de  payer  une  rente  à  celte  con¬ 
cubine,  ensorie  qu’il  s’agissait  uni<pieinciit  d’ap¬ 
précier  la  moralité  de  la  coiidilion  ;  et  la  Cour  a 
pu,  sans  ériger  en  principe  gé; 
des  cüncu])ines,  mémcaduUèrcs ,  annuîler comme 
contraire  aux  mœurs  cette  comîiiion  dans  Pes- 
pèce  où  se  trouvaient  des  faits  de  suggestion  et 
de  simidalioa  jointes  a  un  coneuhinage  atluilcre  , 
avec  des  eireonsUnces  d  ’une  immoralité  dégoû¬ 
tante.  La  Coîjr  de  Poitiers  (23  thermidor  an  X!. 
Sirey ^  tom,  lll ,  2®.  part.,  pag.  49^)  ,  en  rejetant 
la  preuve  de  coneuhinage,  seulement  comme 
non  adiiiissibie  dans  Pcspèce,  a  juge  irnplicitc- 
nicnl ,  *laus  le  même  sens  que  la  Cour  de  Cesan- 
ron  ;  il  s’agissait  d’un  leg.s  universel  fait  par  uîi 
homme  marié  au  profit  de  sa  servante,  et  les 
héritiers  du  testa  leur  attaquaient  Sa  dis|)osilioii 
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comme  faite  au  profit  de  Ja  concubine  de  leur 
auteur. 

Observons  que  ,  lorsque  nous  disons  que  les 
donations  entre  conculiins  sont  valables,  nous 
}>arlons  du  cas  où  11  n’cxislc  pas  d’enfans  issus  du 
concubinage  ,  et  «jd’il  n’ea  existait  pas  dans  ces 
csj)èces  sur  lesquelles  sont  inlervcnus  les  arrêts 
<]uc  nous  venons  de  citer.  Sinon  ,  il  faudrait 
reputer  personnes  interposées  les  père  et  mère 
concubins  ainsi  que  nous  i"cxpli(]ucrons  en  trai¬ 
tant  des  donations  faites  entre  incapables  par 
personnes  inteiposées. 

1045.  ÎNüus  venons  de  voir  que,  sous  le  Code 
civil,  le  concubinage  n’est  point  une  cause  de 


nullité  de  la  donation  ou  du  legs;  mais  il  est 
évident  qu  il  ne  peut  cire  un  titre  de  validité, 
et  que, s’il  ne  peut  être  puni,  il  ne  doit  point  être 
récom]>cnsé.  l..a  donation  faite  à  une  concubine, 
ne  peut  donc  être  regardée  comme  faite  à  titre 
de  récompense ,  à  moins  qu’il  ne  soit  réellement 
justifie  de  services  qui  puissent  mériter  ce  litre, 
aux  yeux  de  la  loi,  comme  dans  l  espècc  de 
rarrét  du  i".  fructidor  an  Xlit,  cite  a'*.  jü42. 

Ainsi  lorsque,  après  avoir  dit,  dans  Fart, 
1082,  que  les  inslitutions  contractuelles  sont 
irrévocables ,  le  législatetir  ajoute,  dans  Tart. 
io83  ,  qu’elles  n'einpocbent  pas  les  dispositions  à 
litre  de  récompense  ^  le  legs  fait  à  une  concubine 
ne  peut  être  regardé  cornuic  donation  à  litre  de 
récompense,  exceptée  par  l’art,  io83,  et  devant 
se  prendre  aux  dépens  de  la  (piolité  disponible, 
aliénée  par  une  institution  contractuelle  (liiom  ^ 
4  iioùt  1820.  J.  P.,  2'.  de  XS21  ,  pag,  4^7  )• 
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”Nous  parlerons  pins  bas,  n'^.  io58.  d'une 
somme  on  d’iinc  renie  (|ui  sérail  allouée  à  une 
fi  I  \  e  quia  urait  clé  séd  u  i  te . 

iü4b.  L’art.  909  (lu  Code  civil  porte  ;  «  Les 
docteurs  cil  médecine  ou  en  chirurgie,  les  olfi- 
ciers  de  sanlé  et  les  pharinacicns  ,  qui  auront 
Irailé  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle 
meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispositions 
cnti  evifs  ouLeslamentaircs  (|n’cl le  aurait  faites  en 
leur  faveur  pendant  le  cours  de  celte  maladie . 


Les  mêmes  règles  seront  observées  à  Tégard  du 
ministre  du  culte  »>.  Le  même  article  fait  cepen¬ 
dant,  en  faveur  des  personnes  sus  énoncées, 
quchjues exceptions  dont  nous  parlerons  plus  bas. 

Cet  article  du  Code  civil  n’a  fait  tpi’érigcr  en 
loi  un  principe  introduit  par  l’aiicicnnc  juris¬ 
prudence,  qui  avait  étendu  aux  médecins,  chi¬ 
rurgiens  et  apothicaires,  qui  auraient  traité  une 
personne  pendant  sa  dernière  maladie ,  et  contre 
les  confesseurs  et  directeurs  de  conscience  (Ri¬ 
card  ,  'l'rai/c  des  doruiltorts  ^  n°.  44^  t  juscjucs  et 
compris  5i5)  ,  la  [irohîbition  portée  par  la  Con- 
tu  inc  de.  Paris,  art.  276,  par  l’Ordonnance  de 
\ illers-Colicrcls  de  1009,  art.  i3i,  et  par  la 
Déclaration  de  Henri  II,  rendue  sur  celle  Or¬ 
donnance,  au  mois  de  février  io49,  contre  les 

es  et  autres 

administrateurs  iXus  donateurs  ou  testateurs. 


Itifenrs^  curateurs ,  gardiens , 


11  ivcst  pas  bcsoip  d’cxpliijucr  le  motif  de  la 
prohibition;  on  sent  qu’elle  a  pour  cause  l’em- 
])irc  que  ces  personnes  sont  présumées  exercer 
sur  le  malade. 
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4^  J  un  SJ  mal  on  ce 

Voici  quelques  décisions,  qui  ne  sont  que  de 
simples  conséquences  de  ce  principe. 

Celte  prohihilion  n'est  relative  qu'au  niiiiistrc 
du  culte  qui  a  dirige  la  conscience  du  donateur 
ou  testateur  dans  sa  dernière  maladie,  et  non  à 
tous  les  miiiislrcs  du  culte  en  général  ;  car  elle 
n’est  point  attaclicc  à  la  qualité  d'ecclésiastique, 
mais  à  rempire  <juc  les  fonctions  d’ecclésiastique 
pourraient  donner;  et  la  loi  dit  seulement  : 
Ja:  ministre  rhi  culte  {^Cnss,^  sect.  des  leq.,  i8 
mai  1807,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  ,  du  \  4  avril  1806.  J.  P.,  2^  de 
1807,  pag,  193.  —  Sirey ^  tom.  VII,  l'y  part., 
pag.  287,  —  Dcriecers^  tom.  V,  paît.  pag.  287, 
—  Paris ,  3i  juillet  1812.  J.  P.,  l‘'^  de  i8 13  ,  pag. 
i37).l\‘lle  était  aussi ,  sur  ce  dernier  point,  l’opi- 
nion  de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  le 
•  Code  civil  {^T'^oy'cz  Ricard  ,  Fiirgolc  ,  Catelan). 

r^ous  ferons  ol)Scrvcr  ici  que  l’arrêt  de  cas¬ 
sation  est  bien  mieux  motivé  que  celui  de  Gre¬ 
noble,  dont  les  consid crans  nous  paraissent  con¬ 
tenir  une  erreur.  L'arrêt  de  casssation  dit  seule¬ 


ment  :  «  Attendu  que  rincapacilé  résultante  de 
l’art.  909  du  Code  civil  n’est  point  absolue,  et 
ne  s’apidiqne  qu’à  ceux  de  ces  ministres  qui  ont 


i 


retnifll  les  /onctions  de  leur  culte  auprès  du  tes¬ 
tateur;  aUendu  que  l’arrêt  attaqué  décide  en 
fait,  que  le  prêtre  légataire  n’a  rempli  aucune 
fonction  de  celte  cs|)èce  e.uprès  du  testateur  », 
Mais  la  Gourde  (Grenoble  allant  plus  loin,  avait 


posé  en  principe  que  la  prohibition  ne  concerne 
«  (pic  le  ministre  du  culte  qui  aurait  dirige  la 
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conscience  ilu  maluile  dans  sa  dernière  maladie 
élan  tribunal  de  la  pénitence;  que  l’administra¬ 
tion  de  rExlrérne-Onction  ne  serait  pas  suffisanle 
pour  caractériser  rcnipirc  du  prclre  sur  le  nia- 
iatle  ».  Nous  n’approuvons  aucunement  ccUe 
de  rivière  partie  du  considérant,  qui  nous  semble 
d’une  interprétation  beaucoup  trop  large.  Nous 
croyons  que  toutes  les  fonctions  du  culte  four¬ 
nissent  un  moyen  d’empire,  et  par  conséquent 
renferment  une  cause  d’incapacité,  quand  elles 
ont  lieu  dans  la  dernière  maladie  du  disposant; 
que  le  considérant  de  la  Cour  de  cassation  est 
une  rectification  de  celui  de  la  Cour  de  Greno¬ 


ble  ;  et  que  l’arrêt  de  cette  dernière  a  été  main¬ 
tenu  seulement  parce  que,  comme  elle  l’avait 
d;t,  on  ne  fournissait  la  preuve  d’aucun  des  faits 
allégués,  celui  de  radminisl ration  de  l’Extrémc- 
Oiiction ,  et  autres  concernant  les  fonctions  du 
Culte  exercées  par  le  légataire. 

L1  est  clair  que  la  circonstance  que  le  prêtre 
demeurait  avec  le  testateur  ne  saurait  être  d’au¬ 
cune  importance  (susd.  arrêt  de  Paris  du  3i  juil¬ 
let  1812),  et  que  toute  la  question  consiste  à 
savoir  s’il  a,  ou  non,  exercé ,  auprès  du  malade, 


les  fonctions  de  son  culte, 

1047.  «  1/art.  qotj  ne  prononce  incapacité 
contre  le  pharmacien  qu’en  supposant  que  celui- 
ci  ail  traité  le  donateur  pendant  la  maladie  dont 
il  est  mort,  et  ce  serait  en  faire  une  fausse  appli¬ 
cation  que  crétendre  celte  inrapacité  au  phar¬ 
macien  qui  SC  serait  borné  à  livrer,  de  son  ma¬ 
gasin,  les  remèdes  ordonnés  par  ceux  qui  traite- 
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ralentie  malade  »  (  Allciuîu  d’un  arrêt  de  cassa- 
lion,  scct.  civ.,  12  oclol)rc  1812.  J.  P.,  3®,  de  1812, 

,  tom.  Xltl,  1^®.  part.,  pag.  38. 


|>ag.  5 1 3. — 

Denaers^  loin.  XIV,  i'®.  part.,  pag.  loG).  Car 
il  11  est  alors  <ju’un  simple  débitant,  sans  aucun 
moyen  d’inÜuencc  ». 

10.41^.  Mais  cet  article  s’applique  a  rhomme 
qui,  sans  litre  légal,  s’occupe  de  médecine  et 
exerce  Part  de  guérir, aussi  liieii  qu’au  médecin  en 
litre  :  car  l’ influence  ne  résulte  pas  de  la  quaiitc 
de  I  individu,  mais  de  la  nature  de  ses  soins 
(  Paris,  q  mai  1820.  J.  P.,  2®.  de  1820,  pag.  43^' — " 
iSV/vy,  tom.  XX,  2®.  t>art.,  pag. 

1049.  Une  question  plus  scrieuse  ,  est  celle  de 
savoir  si  le  mariage  du  médecin  avec  sa  malade  , 
contracté  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte, 
et  dont  il  Ta  traitée,  couvre  l’iiicapacilé  établie 
par  l’art.  909. 

On  peut  citer  pour  la  négative  trois  arrêts  de 
la  (>onr  de  Paris. 

Dans  le  premier  (24  février  3817,  J.  P.,  2®.  de 

1817,  pag.  2or  ),  elle  admet  à  la  preuve  des  faits 
c]ue  la  donataire  était  a  I  Vpnrjuc  du  mariage  at¬ 
taquée  de  la  maladie  dont  elle  est  morte,  et  que 
le  donateur  était  alors ,  et  est  resté  depuis,  son 
médecin  liai)ituel. 

Dans  le  dciixlèmc  (3ojuin  1817.  J.  P.,  i".  de 

1818,  pag.  —  Sirey  J  tom.  XVll,  2®.  part., 

pag.  234)1^1^^  maintient  la  donation  que  parce 
«jij’il  n’esl  [KLS  sutrisamnient  prouvé  que  le  dona¬ 
teur  ait  été  médecin  de  sa  iéiiimc  dans  sa  der¬ 
nière  maladie,  ni  qu’il  lui  ail  donné  des  soins 
en  celle  oualilé. 


1» 
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Dans  le  troisième  enfin  (  26  juillet  1818.  J.  P., 
de  1818,  pag.  357. —  Sirey,  lonu  XYIIl,  2*. 
part-,  pag.  3Gü  ) ,  où  elle  annuité  une  donation 
faite  au  mari  médecin,  donation  qui,  ainsi  que 
nous  le  dirons  au  nianéro  suivant,  devait  effec¬ 
tivement  être  annullèe,  elle  pose  en  thèse  gene¬ 
rale  le  principe  que  Tincapacitè  établie  par  l'art. 
909  n’est  pas  couverte  par  le  mariage. 

La  Cour  de  Turin,  au  contraire, (iG  avril  180G. 
Sirey,  tom.  Vi,  2".  part.,  pag.  786),  et  celle  de 
Cassation  (sect.  des  req.,  80  août  1808,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  ,  du  iS 
août  1807.  J.  P,,  2'.  de  1808,  pag.  481.  —  Sirey, 
tom.  Vlli,  1^*.  part.,  pag.  4B2.  —  Denevers ,  lom. 
VI.  i"  part.,  pag.  428.  —  Sect.  civ.,  ii  janvier 
1820,  rej.  le  pourv.  contre  l’arrêt  sus-ênoncc  de 
la  Cour  de  Paris,  du  26  janvier  i8i8.  J.  P.,  2^  de 
1820,  pag.  1 18.  — Sirey,  tom.  XX,  part.,  pag. 
187  )  se  sont  prononcées  pour  l’anirmativc.  Elles 
SC  sont  appuyées  sur  ce  que  les  art.  1091  et  1094 
du  Code  civil,  laissant  à  tous  les  époux  la  faculté 
de  s’avantager  réciproquement,  dans  les  limites 
y  énoncées,  de  tout  ce  dont  ils  peuvent  disposer 

en  faveur  d’un  étranger,  et  l’art.  212  leur  ini- 

* 

posant  le  devoir  mutuel  de  secours  et  assistance, 
il  en  résulte  que  ce  n’est  pas  pour  les  époux  qu’a 
été  établie  la  prohibition  générale  contenue  dans 
l’art.  909.  L’ancienne  jurisprudence  n’appliquait 
pas  non  plus  la  prohibition  aux  libéralités  faites 
aux  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  lors¬ 
qu  il  s'hélait  rencontré  eï autres  causes  que  leur  art 
Tome  IV.  4 


5o 
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seul  (jtti.  les  pojwaieut  avoir  mm/w  (i).Or,  !c  ma¬ 
riage  est  évideinmcnt  une  de  ces  causes.  Nous 
ne  voyons  pas  que  Tarticle  du  Code  ait  adopte 
une  d^'cision  opposée  a  celle  de  rancienne  juris¬ 
prudence»  dont  il  est  tiré;  nous  ne  voyons  pas 
que»  en  voulant  empcclier  les  médecins  d’abuser 
de  leur  empire  sur  leurs  cliens,  pour  en  tirer 
des  libéralités»  il  ait  voulu  empêcher  le  mari» 
quand  il  est  médecin»  de  recevoir  les  libéralités 
de  sa  femme  qu’il  traiterait  dans  sa  maladie,  sur¬ 
tout,  lorsque  le  mari  ne  fait  que  concourir,  avec 
les  gens  de  l’art,  au  traitement  de  la  maladie, 
comme  dans  l  ’espèce  jugée  par  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Turin  du  i6  avril  itJob.  Alors  les  libéralités 
sont  censées  faites  au  mari  et  non  au  médecin,  et 


déterminées  par  Ta ffection  conjugale  et  non  par  la 
faiblesse  de  la  malade  ;  il  est  naturel  que  la  femme 
ait  plus  de  coidlance  dans  les  soins  de  son  mari 
que  dans  ceux  de  tout  autre  médecin ,  comme 
étant  plus  assidus»  et  l’on  ne  peut  sc  faire  de 
cette  confiance,  qu'il  a  méritée,  un  litre  contre  ce 
dernier,  pour  le  priver  des  preuves  d’attache¬ 
ment  que  lui  donnerait  sa  femme. 

Il  nous  paraît  juste  que  la  qualité  d’époux  ap- 


(i)  Voyez,  Arrât  du  Pavlemeui  de  Paris  du  3 1  août  i6û5}  Journal  des 
Audiences  ,  lit.  U  »  liv,  IV,  cUap.  XX.  — >  Arijt  du  Parléroeiit  de  Gre¬ 
noble  du  janvier  i644,  rapporte'  par  Basset,  tom.  I ,  lîv.  V,  tit.  I, 
chaii.  Xill.  — Autre  du  Parlement  île  Toulouse  du  lO  mars  1744,  rap¬ 
porté  par  Furgole  ,  dans  son  Traité  des  Testamenf ,  cliap,  VI,  sect, 
II,  nomb.  76  etsiiiv. 

Voyez  aussi  Pocquet  de  Livonière  ,  dans  ses  Régies  du  Droit, 
cbnp.  fies  'J'esta/nens,  Réglé  Soi  j  Bnonelier,  tiv.  IV,  5a5  ;  — 
Lalande»  sur  ta  Coût,  d^OriéanSf  art.  296  j  —  lit  Rousseau  d  de  La  combe, 
au  mot  Incapacité. 
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porte  un  chan$j;enient  dans  la  capacité  du  méde¬ 
cin,  coimne  en  apporte  souvent  la  substitution 
d’un  nouvel  état  à  un  autre  :  par  exemple,  la  lé¬ 
gitimation  ou  Tadoplion ,  qui  donne  à  Tenfant 
naturel  le  droit  de  succéder  à  son  père;  le  ma¬ 
riage  avec  un  Français,  qui  donne  à  une  élran  gère 
une  capacité  qu'elle  n’avait  pas  auparavant,  etc. 

Si  l’on  objecte  que  ces  raisons  ne  peuvent  va¬ 
loir  quand  le  cbangement  d’état  survient  par 
suite  d’une  fraude  ,  quand  le  médecin  a  abusé  de 
son  empire  ,  pour  se  faire  épouser  par  sa  malade 
et  se  faire  faire  des  donations  par  elle,  nous 
répondrons  que  peu  importe  que  le  mariage  ait 
été  fait  avant  ou  pendant  la  maladie  dont  la  per¬ 
sonne  est  morte ,  qu’il  soit  ancien  ou  récent  ;  que 
dans  tous  les  cas,«  les  donations  n’étant  maintenues 
que  parce  qu’elles  sont  dites  présumées  avoir  été 
déterminées  par  l’affection  conjugale ,  il  en  doit 
être  autrement  lorsque,  au  lieu  de  dériver  de 
celte  affection,  et  d’être  le  libre  effet  du  con¬ 
sentement,  elles  n’ont  eu  d’autre  cause  que  l’cm- 
pirc  que  le  médecin  avait  sur  sa  malade  et  l’abus 
qu’il  en  a  fait  pour  obtenir  ces  donations  dans 
les  derniers  momens  de  sa  vie  «(arrêt  sus-énoncé 
de  cassation  du  1 1  janvier  1820).  C’est  ainsi  que, 
dans  CCI  arrêt ,  la  Cour  de  cassation,  tout  en  im- 
prouvant  le  motif  de  la  Cour  de  Paris,  qui 
voulait  que  le  mariage  contracté  pendant  la  der¬ 
nière  maladie  ne  relevât  pas  l'incapacité  pro¬ 
noncée  contre  le  médecin  par  l’art.  909,  a  ce¬ 
pendant  approuvé  la  décision  de  cette  Cour,  qui 
anuullait  des  donations  faites  au  médecin  époux  , 


« 
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en  ce  qu’il  était  demontrë  que  ces  libéralités 
avaient  etc  l’effet  de  séductions  et  de  manœuvres 
employées  par  le  donateur  dans  les  derniers  mo- 
inens  de  la  vie  de  la  donataire. 


Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  jamais  y  avoir 
lieu  d’attaquer,  pour  cause  de  simulation,  le 
mariage  contracté  légalement  par  le  médecin 
avec  sa  malade  :  ce  serait  faire  revivre  la  décla¬ 


ration  abolie  du  26  novembre  i63g,  prohibitive 
des  mariages  iii  eocfreniis.  Et,  lors  meme  que  les 
libéralités  faites  à  l’époux  seraient  annullées, 
comme  effets  de  manœuvres  coupables,  le  ma¬ 
riage  n’en  devrait  pas  moins  subsister  quant  au 
lien,  quant  au  sacrement  quoad  fœdus  ^  quoad 
5^/r7r//72r///nm ;  comme,  dans  rancicnne  jurispru¬ 
dence  meme,  le  mariage  in  exlreniis  et  le  ma¬ 
riage  clandestin  subsistaient  à  cet  égard  (i)  (arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  18  août  1807,  cité  pag.  49)- 

Ainsi  le  mariage  contracté  légalement  par  le 
médecin  avec  sa  malade  ,  même  dans  sa  dernière 
maladie,  dont  il  l’a  traitée  ,  est  toujours  valable  ; 
et  les  libéralités  à  lui  faites  doivent  être  mainte¬ 
nues,  parce  que  l’incapacité  que  prononce  contre 
lui  l’art.  909,  a  été  couverte  par  le  mariage  à 
quclqu’époque  qu’il  ait  été  contracté  :  mais  si  ces 
libéralités  sont  le  fruit  de  la  séduction  elles  pour¬ 
ront  être  attaquées  en  prouvant  cette  séduction. 

Ce  principe  de  la  validité  des  donations  s’ap¬ 
plique  à  plus  forte  raison  au  mari  médecin  dont 


(1)  DJcision  du  2Û  Dorenilnc  ai  t.  5.  ~  Et  edit  de  niais  1697, 

art*  * 
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le  mariage  est  ancien  ou  u  a  pas  etc  contracté 
dans  la  dernière  maladie  de  sa  fomnie  (i). 

iü5o.  L’art.  909  excepte  de  la  prohibition  qu’il 
contient,  «  les  dispositions  rcmuncratoires  faites 
à  titre  particulier,  en  égard  aux  facultés  du  dis¬ 
posant  et  aux  services  rendus  ». 

La  Cour  de  Montpellier  (  19  mai  18 13.  J.  P., 
I®'.  de  18 i4,  pag-  7  I •  —  Sirey ^  tom.  Xl\  ,  2®.  part., 
pag.  90)  a  annullé  un  legs,  «  Attendu  que  la  tes¬ 
tatrice  ne  dit  pas  expressément  que  ce  legs  soit 
réinunératoire  ».  La  Cour  de  Montpellier  nous 
paraît  avoir  eu  raison,  en  fait,  dans  l’espèce,  où 
rien  ne  démontrait  que  le  legs  fut  rémunéra- 
tüirc,  mais  avait  eu  tort, en  droit,  si  elle  a  pensé 
qu’il  faille  toujours,  à  peine  de  nullité,  cpte  la 
mention  de  rémunération  soit  expressémen  t  énon¬ 
cée,  même  lorsque  la  preuve  de  l  intention  du 
défunt  peut  se  faire  par  d’autres  circonstances 
que  celles  de  la  déclaration  expresse,  par  la 
connaissance  des  services  que  le  légataire  lui 
aurait  rendus  ;  car  l’article  ne  dit  pas  que  la  libé¬ 
ralité  doit  cire  faite  à  titre  rémuncrafoire ^  qua¬ 
lifiée  de  reinwiéraloire  ^  il  dit  seulement  qu’elle 
doit  être  réinunératoire  ;  et,  si  la  déclaration  du 
donateur  est  la  meilleure  preuve,  elle  n'est  pas 
la  seule  preuve  admissible  de  cette  qualité  de  la 
libéralité, 

io5 1 .  L’art.  909  relève  aussi  du  principe  d’in- 


(1)  \oyczM*  Gicnier  daüs  son  Traité  des  Donations 
—  Et  M»  Touiller  J  Voun  de  Droit  français^  toiii.  V,  pag-  yOj  tjui  uc 
paraiïSLiit  s^étre  occupas  tjue  de  ce  dciiiier  cas. 
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capacité  les  dispositions  nnlverselfes^  dans  le  cas 
de  parenté  jusqirau  quatrième  degré  exclusive¬ 
ment.  Dans  ce  mot  l’article  a  voulu  aussi  com¬ 
prendre  les  dispositions  à  titre  universel  (  Cass.^ 
sect.  des  req.,  21  juillet  1806,  rej.  le  ponrv. contre 
un  arrêt  de  la  Cour  île  Paris ,  du  3o  messidor  an 
XIll.  J.  P,,  2^  de  j)ag.  449.  —  Sirey ^  tom. 

\I,  i".  part.,  pag.  95o.  —  Denevers^  tom.  IV^, 
part.,  pag.  4^^)  î  Attendu  qu’une  disposition  a 
titre  universel  est  aussi  une  disposition  univer¬ 
selle  ».  D’ailleurs  permettre  de  faire  un  legs  uni¬ 
versel,  n’ est-ce  pas,  à  plus  forte  raison,  per¬ 
mettre  d’en  faire  un  à  litre  universel  ;  permettre 
de  donner  le  tout,  n’cst-cc  pas,  à  plus  forte  rai¬ 
son,  permettre  de  donner  une  partie? 

io52.  Pour  être  relevé  de  rincapacité  portée 
par  l’art.  909  du  Code  civil,  il  n’est  pas  besoin, 
comme  dans  l’ancien  droit,  d’étre  successible 
du  donateur  ou  du  testateur;  il  suffit,  d’après  le 
§.  2”.  de  cet  article  ,  d’cti'c  parent  au  quatrième 
degré,  pourvu  que  le  décédé  n’ait  pas  d’héritier 
en  ligne  directe.  La  question  s’est  présentée  de 
savoir  si  cette  exception  s’applique  aussi  aux 
alliés  au  mêmt  degré.  La  Cour  de  cassation  (sect. 
civ.,  12  octobre  1812  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  ar¬ 
rêt  de  la  Cour  de  Turin  ,  du  19  juin  i8io.  J.  P., 
3®.  de  j8i2  ,  pag.  5i3)  a  jugé  la  négative  ;  «  Con¬ 
sidérant  que  l’art.  909,  et  dans  rincapacité  qu’il 
prononce,  et  dans  rcxcepLion  qu’il  établit  en 
faveur  des  parens,  s’occupe  de  la  transmission 
et  de  la  conservation  des  biens  dans  les  familles; 
que  les  alliés,  qui  n’ont  aucun  droit  à  ces  biens, 
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sont  aussi  étrangers  à  cet  article  qa\5  tous  les 
autres  qui  règlent  la  meme  matière  ».  Nous 
approuvons  cet  arrêt;  mais  nous  pensons  que 
le  considi'rant  de  la  (mur  mérite  une  observa¬ 
tion.  Sa  décision  est  l>onne  d’abord,  parce  que 
la  lavcMjr  accordée  aux  parens  jusqu’au  quatrième 
«legré,  étant  une  exception  au  principe  général 
d'exclusion  ,  doit  être  interprétée  «lans  un  sens 
étroit  ;  ensuite  parce  qu’il  est  évident  que  la  loi 
ici  n’a  voulu  faire  d’exception  qu’en  faveur  de 
ceux  qui  pourraient  avoir  en  général  des  espé¬ 
rances  à  la  succession;  enfin  parce  que  chaque 
fois  que  la  loi,  en  matière  de  transmission  de 
biens,  parle  de  parens,  elle  entend,  par  ce  mot, 
la  parenté  héritière,,  c’est-à-dire  les  parens  parla 
nature,  et  non  les  parens  j)ar  un  lien  civil;  car 
les  premiers  sont  les  seuls  (pi’elle  appelle  à  la 
succession.  Mais  la  Cour  aurait  peut-être  du 
dire  simplement  que  l’art.  909  s’occupe  de  ceux 
auxquels  les  biens  pourraient  revenir  par  succes¬ 
sion  :  car  c'est  là  le  seul  motif  de  cet  article,  et  la 


loi  moderne  désignant  les  parens  comme  héritiers 
parce  qu’ils  sont  ceux  que  le  défunt  est  présume 
avoir  le  plus  aimés,  et  non,  comme  le  dit  la 
Cour  ,  parce  qu’elle  veut  conserver  et  trans¬ 
mettre  les  biens  dans  les  ùmilles.  Ce  but  des 
anciennes  lois  est  négligé  dans  nos  lois  nouvelles, 
ou  du  moins  n'est  admis  que  dans  les  lois  d'ex¬ 
ception  sur  les  majorais. 

io53.  Remarquons  que, lorsqu’une  disjmsilion 
doit  cire  annullée,  d’après  l’art.  909,  comme  ilis- 
posilion  universelle  faite  au  prolit  d’un  inca- 
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pable  ,  celte  disposition,  si  elle  est  motivée  sur 
des  services  reconnus,  peut  être  maintenue  en 
partie,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  à 
rimportanee  tles  services  rendus  (arrêt  de  Paris 
du  g  mai  1820,  cité  n®.  104*^).  Il  existe  ,  h  pro¬ 
prement  parler, dans  celte  disposition, deux  sortes 
de  donations.  Tune  universelle  qui  doit  être,  an- 
nuHcc,  raulrc  rémunéra  loi  rc  jusqu  à  concur¬ 
rence  du  prix  des  services  rendus;  cl  ré(]uité 
semble  presciirc  de  maintenir  celle-ci.  Car  il 
paraîtrait  injustc'qae  le  donataire,  à  qui  chacune 
des  choses  pouvait  être  donnée  à  titre  particulier 
cl  rémunéra loirc,  ne  pût  cnobteniranciine,  parce 
que  ,  le  donateur  voulant  mieux  le  récompenser, 
les  lui  aurait  données  toutes  universellement. 
Mais  le  juge ,  pour  se  renfermer  dans  les  termes 
de  la  loi,  doit  alors,  comme  Ta  fait  la  Cour 
de  Paris,  réduire  la  disposition  à  des  objets  sin¬ 
guliers,  comme  certains  meubles  et  effets  du  dis¬ 
posant,  ou  une  somme  certainc.il  ne  pourrait 
la  réduire  en  une  disposition  à  titre  universel, 
quchpie  modique  que  fût  la  quoie,  qidil  alloue¬ 
rait  par  sa  réduction. 

1004.  Aux  incapacités  établies  par  l’ai  ’t-  909 
du  Code  civil  il  faut  ajouter  celle  qui  existe 
contre  les  parens  et  alliés  jusqu  au  quatrième 
degré  du  Notaire  qui  reçoit  l’acte.  Nous  avons 
déjà  traité  celte  question  au  n°.  nous 

avons  cité  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  qui 
annulle  un  testament  reçu  par  un  Notaire  oncle, 
par  alliance ,  d’un  légataire,  et  grand  oncle  d’im 
autre.  Un  arrêt  de  Bruxelles  (  8  mai  1810.  J.  Pr, 
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2'.  de  iSii,  pag.  106)  a  egalement  annullé  un 
testament  reçu  [>ar  un  Notaire,  sur  le  motif  qu’il 
contenait  des  dispositions  au  prolit  des  filles  et, 
nièces  de  ce  Notaire. 

io55.  L’art,  qi  i  du  Code  civil  dit  :  «Toute  dis¬ 
position  au  profit  d’un  incapable  sera  nulle  ,  soit 
qu’on  la  déguisé  sous  la  forme  d’un  contrat  oné¬ 
reux,  soit  qu’on  la  fasse  sous  le  nom  de  per¬ 
sonnes  interposées. — Seront  réputées  personnes 
interposées,  les  pères  et  mères,  les  en  fans  et  des- 
cendans,  et  ré[)oux  de  la  personne  incapable  ». 

L’art.  1099  déclare  que  «  toute  donation,  ou 
déguisée  ou  faite  à  personnes  interposées  ,  sera 
nulle  ». 

L'art.  1100  porte  :  «  Seront  réputées  faites  à 
personnes  interposées ,  les  donations  de  run  des 
époux  aux  enfans  ou  à  l  un  des  enfans  de  l’autre 
époux ,  issus  d’un  autre  mariage,  et  celles  faites 
par  le  donateur  aux  parens  dont  l’autre  époux 
sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation  , 
encore  que  ce  dernier  n’ait  point  survécu  à  son 
parent  donataire  », 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle 
de  savoir  si  le  deuxième  paragraphe  de  l’art.  911 
et  l’art,  iioo  sont  limitatifs,  ou  s’ils  sont  décla¬ 
ratifs.  La  Cour  de  cassation  (scct.  des  rcq.,  27 
mars  i<':^o6,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Metz,  du  ii  août  1814.  J-  P- ,  3  .  de 
1816,  pag.  263."  —  Sirey ^  tom.  XVI,  part,, 
pag.  433.  —  Dermers  ^  torn.  XIV,  1".  part., 
^74,  j^igé  la  question  relativement  à  l’ar¬ 
ticle  iioü,  qu  elle  regarde  avec  raison  comme 
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simplomont  dtxlaralif:  «  Attendu  que  s’il  éta¬ 
blit  une  présoni[)tion  cpii  dispense,  à  Tégard  de 
certaines  personnes,  de  la  charge  de  toute  autre 
preuve,  celle  dis[)esitlon  n’est  point  exclusive 
de  radtinsslon  des  faits,  présoniptloiis ,  et  cir¬ 
constances  (le  la  cause  qui  peuvent  conduire  des 
juges  à  reconnaître  une  interposition  frauduleuse, 
de  la  part  d’autres  personnes  non  désignées  dans 
Je  dit  articb*.  ».  Les  memes  motifs  s’appliquent 
évidemment  a  l’ar  t.  9  1 1.  Pour  sc  convaincre  que 
ces  deux  articles  ne  sont  (jue  déclaratifs,  il  suffit 
d’examiner  leur  contexture.  Si  la  loi  eut  voulu 
que  la  désignation  quelle  fait  fût  limitative,  au 
Heu  de.  faire  deux  dispositions,  de  déclarer  dans 
Tune,  en  thèse  générale,  nulles  toutes  donations  à 
personnes  interposées, et  d  énumérer  dans  l’autre 
des  personnes  interposées,  n’eut-il  pas  été  plus 
simple  de  dire  qu  elle  annullait  toutes  les  dona¬ 
tions  faites  à  telles  ou  telles  personnes?  D’ailleurs 
si  la  loi  a  voulu  que  rinterposilion  présumée  par 
elle  fîtannullcr,  sans  examen,  les  donations  faites 
à  telles  personnes,  comment  peut -on  croire 
quelle  ne  veuille  pas  accorder  le  même  effet  à 
l’interposition  qui  serait  prouvée  à  l’égard  d’autres 
personnes  ;  comment  ne  pas  accoiderà  la  réalité 
autant  de  force  (pi’à  la  présomption  ? 

Mais  on  sent  la  différence  qui  existe  entre  les 
personnes  que  la  loi  réputé  interposées  et  les 
autres.  A  l’égard  des  premières,  la  présomption 
légale  dispense  de  toute  prouve  (  aï;t.  i352  du 
C.  C.)  ;  tandis  que,  à  l'égard  des  autres,  la  preuve 
est  à  la  charge  de  celui  qui  allègue  l’interpositiottv 
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ioj6.  .L’art.  911  rcpiitant  personnes  interpo¬ 
sées  les  père  et  mère  tle  la  personne  incapable, 
et  l'art.  i35'.î  n’adincttant  aucune  preuve  contre 
la  présomption  de  laioi,  il  suit  que  la  mère  tic 
Tenfant  adultérin ,  ful-ellc  devenue  l’épouse  du 
père,  et  quelles  que  soient  les  circonstances  pro¬ 
pres  à  persuader  que  le  don  ouïe  legs  était  plutôt 
le  résultat  de  l’affection  du  testateur  pour  son 
épouse  que  de  celle  qu'il  avait  pour  son  fils, 
n’en  est  pas  moins  réputée  personne  interposée, 
et  incapable  de  recueillir  la  tlonation  (Angers, 
19  janvier  18 14.  J.P.,  ^**d<i  i8i4,pag.i  10. — Sirey^ 
tom.XV,  2^  part.,  pag.  55  ),ou  le  legs  [particulier 
(Angers,  1 3  août  1806.  J.  P.,  2®.  de  1807,  pag. 427. 
—  Sirey",  toin.  YII,  2®.  part.,  pag.  i  io4)  ou  le  legs 
universel  (Ca.ç.v.,sect.  civ.,  i3  juillet  18 1 3,  cassant 
unarretde  la  Cour  de  Grenoble, du  i5  juillet  1 81 1. 
J.  P.,  3®.  de  181 3,  pag. 404. — tom.  XIlï,  1". 
part.,  pag.  36i. —  Denevers,  tom.  XI,  i^®.  p.art., 
pag.  4o3  ),  qui  lui  serait  fait  par  le  père  de  l’en¬ 
fant.  La  Cour  de  Grenoble  avait  argumenté  de 
Part.  1 100,  qui,  après  avoir  énoncé  plusieurs  per¬ 
sonnes  qu’il  réputé  interposées,  ajoute  :  et  aiLT 
parens  dont  V autre  époux  sera  hérifier  présoinpfij 
au  jour  de  la  donation.  Or,  disait  la  Cour,  l’en¬ 
fant  adultérin  n’étant  pas  heritier  de  sa  mère, 
on  ne  peut  prétendre  qu’elle  soit  personne  in¬ 
terposée  ,  puisque  le  bien  qu’elle  recueille  ne  re¬ 
viendra  pas  à  l’enfant ,  qui  n’a  droit  qu’à  des  ali- 
mens.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  pensé ,  avec 
xaison,  que,  Part.  91 1  étant  positif  et  sans  con¬ 
dition  ,  il  n’est  point  permis  de  l’interpréter.  De 
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plus,  la  raison  donnée  n’cst-ellc  pas  bien  faible  T 
Si  la  loi  n’accorde  pas  à  l'enfant  rhéredité  de  la 
incre,  celle-ci  ne  peut-elle  pas  facilement  éluder 
la  prohibition  legale,  par  exemple  en  mobilisant 
sa  forlunc?  Enlin  l’art,  iioo  lui-méme,  doit-il 
cffectivcmenl  être  entendu  comme  l’a  entendu 
la  Cour  de  Grenoble?  Quand,  apres  avoir  réputé 
posilivcinent  personnes  interposées  les  enfans  de 
l’incapable,  il  ajoute,  et  les  pareus  héritiers  pré- 
sompiijs ,  s’en  suit-il  qu’il  ne  réputé  les  enfans 
personnes  interposées  que  parce  que  Tincapable 
est  leur  héritier  présomplil? Ce  cpii  prouve  le  con¬ 
traire  c’est  que  les  enfans  sont  réputés  toujours 
personnes  interposées,  cl  que  la  présomption  sub¬ 
siste  meme  lorsqu’ils  ont  d’autres  héritiers  pré¬ 
somptifs  que  leurs  père  cl  mère,  lorsqu’ils  ont 
eux-moincs  des  enfans.  Enlin  la  Cour  de  Gre¬ 
noble  avait  cherché  un  autre  motif  de  sa  decision 
.dans  la  circonstance  que  la  mère, devenue  épouse 
du  testateur,  était  ainsi  censée  avoir  obtenu  le 
legs  de  l’affection  personnelle  de  son  mari  pour 
ellc-mémc  :  lu  Cour  de  cassation  a  monlrc,  dans 
l’art.  i35:i  du  Code  civil,  une  réponse  victo¬ 
rieuse  à  cette  considération. 

loSy.  Nous  avons  vu  ,  n®,  io44)  nous  occu¬ 
pant  des  concubins  que,  dans  l’état  actuel  de 
notre  législation ,  ils  ne  sont  pas  déclarés  per¬ 
sonnes  incapables  pour  recevoir  des  libéralités. 
Les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  font  voir 
que  ce  principe  doit  recevoir  une  exception  dans 
le  cas  où  il  existe  un  ou  plusieurs  enfans  naturels 
issus  du  concubinage.  Alors  le  père  ou  la  mère 
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coiicubiiiaire doit  être  réputé,  non  incapable  par 
hii-inéinc,  mais  personne  interposée  entre  le 
donateur  «t  Fenfant  incapable,  dans  le  cas  où 
la  donation  excéderait  la  (piotité  dont  il  est  per¬ 
mis  de  disposer  au  profit  de  cet  enfant.  La  Cour 
de  cassation  (sect,  des  rcq.,  i/'  fructidor  an  Xîll, 
rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gre¬ 
noble.  J.  P., i".  de  l’an  XIV,  pag.  2'24. — 

VI,  i"'.  part.,  pag.  Sy)  a,  il  est  vrai,  maintenu  une 
donation  faite  à  une  concubine  dont  il  existait 
un  enfant.  Mais  d’aboial  on  ne  contestait  pas  les 
droits  de  Tenfant  naturel  à  la  succession  de  son 
père,  aux  termes  des  dispositions  combinées 
de  la  loi  transitoire  du  i4  floréal  an  XI  et  du 
Code  civil.  En  second  lieu,  on  reconnaissait  (jue 
le  legs  nV'xcédait  pas  la  portion  disponible,  sui¬ 
vant  la  loi  du  4  germinal  an  VI II ,  sous  Fempire 
de  laquelle  s’était  ouverte  la  succession.  Et  enfin 
Fon  n’objecta  [loint  l’interposition  de  personne, 
parce  <iu’apparcmment  le  défunt  ne  laissait  au¬ 
cun  descendant  légitime,  ce  qui  rendait  Fenfant 
naturel  capable  de  recevoir,  même  par  personne 
interposée,  la  portion  disponible  d’après  la  loi 
du  4  germinal.  Car  il  est  remarquable  que,  hors 
le  cas  d’enfans  légitimes,  le  droit  de  l’enfant 
naturel  n’est  jamais  inférieur  à  la  portion  dis¬ 
ponible  que  réglait  celle  loi.  Sans  ces  circons¬ 
tances,  la  Cour  eut  été  en  opposition  formelle 
avec  Fart.  91  r  du  Code  civil ,  et  avec  la  doctrine 
qu’elle  a  professée  plus  tard,  dans  Farrét  du  i3 
juillet  i8i3,  que  nous  avons  relaté  au  numéro 
précédent. 
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io58.  Si  les  concubins  élaienl  incapables 
pour  se  donner  ou  pour  recevoir,  il  n’y  aurait 
pas  le  moindre  doute  que  ,  d’après  l’art,  i  loo,  il 
ne  fallut  annuller,  comme  fait  à  personne  inter¬ 
posée  ,  la  doiialion  ou  le  legs  qui  serait  fait  par 
rund'euxà  Tenfant  légitime  de  l’autre;  mais  il 
n’en  est  pas  tic  inétnc  du  moment  qu’ils  peuvent 
se  donner  directement  (n“.  io44)- Ainsi  il  a  été 
jugé  (jne  le  legs  universel  fait  par  un  leslaleur 
à  l’enfant  légitime  que  son  ancienne  concubine 
avait  eu  d’un  mariage  postérieur  à  l’époque  ou 
le  concubinage  avait  cessé  d’exister  ne  pouvait 
être  déclaré  nul,  comme  lait  à  personne  inler- 
posée  (  Cass,,  secl.  des  req.,  28  juin  1820,  rcj.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du 
28  juin  1819.  J.  P.,  1^".  de  1821  ,  pag,  5.  —  A/rej, 
tom.  XX,  part.,  pag.  4^0-  î^ous  pensons, 
d’après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  «[u'il  en  de¬ 
vrait  être  de  meme  du  legs  fait  a  un  enfant  légi¬ 
time  d’une  concubine,  avec  laquelle  le  testateur 
aurait  toujours  continué  ses  relations,  pourvu 
toutefois  (pi’il  n’exislàt  pas  d’enfans  issus  de  leur 
commerce. 

loSq.  La  Cour  de  cassation  (sect.  des  req.,  3o 
décembre  i8iq  ,  rej,  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen  ,  du  26  juillet  1818,  J.  P.,  i'". 
de  1820,  pag.  337  )  a  jugé  qu'une  constitution  de 
rente  viagère  faite  par  un  homme  au  profit  d’une 
fille  tlont  il  a  eu  un  enfant,  «  loin  de  présenter 
une  pure  libéralité,  n’avait  pour  cause  que  la  jirsle 
réparation  du  tort  et  des  dommages  qu’elle  avait 
iüufferls....;  que,  s’agissant,  non  pas  de  l’exercice 
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d’une  libcraiité,  mais  bien  du  paiement  d’une 
dette,  toute  présomption  de  fraude  que  la  loi 
lire  de  la  qualité  des  personnes  sous  le  nom  des¬ 
quelles  une  libéralité  est  faite,  était  écartée  par 
la  nature  meme  dudit  acte;  qu’ainsi  les  art.  908 
et  91 1  du  Code  civil  étaient  inapplicables  à 
respèce.  Cet  arrêt  nous  paraît  juste  :  car  il  faut 
observer  que,  dans  l’espèce,  il  y  avait  effective¬ 
ment  eu  séduction  sous  promesse  d'épouser,  et 
que  la  rente  n’excédait  pas ,  sous  le  rapport  de 
rélat  et  de  la  fortune  des  parties,  la  mesure  de 
la  juste  réparation  du  tort. 

1060.  Un  legs  rémunératoire  pouvant  être  fait 
directement  par  le,  testateur  au  médecin  même 
qui  l  a  soigné  dans  sa  dernière  maladie  (art.  qoq 
duC.  C.),  il  s  ensuil  (ju’ii  n’y  a  |)as  lieu  d’an- 
nuller,  comme  fait  à  personne  inicrposée,  un  tel 
legs  fait  au  père  du  médecin  ;  car  l’art,  qii  ne 
s’occupe  des  personnes  interposées  que  dans  le 
cas  où  il  y  a  un  incapable  ;  or  ici  le  médecin  lui- 
inéme  ne  serait  pas  incapable  (Uouen,  25  janvier 
i8ü8.  J.  P.,  3^  de  J 808,  pag.  ^5,  —  tom. 

XIII,  2*.  part.,  pag.  33 1  ). 

'  1061.  De  ce  que  la  loi  reconnail  des  per¬ 
sonnes  incapables  de  recevoir,  il  suit  que  la  ca¬ 
pacité  des  légataires  doit  pouvoir  cire  discutée  ; 
que  dès-lors  les  légataires  doivent  être  indiqués 
de  manière  qu’on  puisse  examiner  leur  capacité; 
qu’  ainsi  les  dispositions  au  profit  de  j}ers(innes 
incertaines  ne  sont  point  valables.  Avant  l'ordon¬ 
nance  de  1735,  appelée  ordonnance  des  testa- 
mens^  ces  dispositions,  comme  le  dit  M.  Merlin, 
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pouvaient  cire  dcclarees  valables  lorsque  l’incer- 
tilucljî  était  levée  par  quelque  démonstration 
certaine  ou  par  des  conjectures  capables  d'éclair¬ 


cir  les  doutes  ;  et  les  Cours 


SC  déterminaient  sui¬ 


vant  le  degré  de  probabilité.  Mais  depuis  1  art.  i", 
de  cette  ordonnance,  on  a  du  prononcer  la  nul¬ 
lité  de  toute  disposition  faite  au  prolltde personnes 
incertaines.  11  en  fut  de  meme  sous  la  loi  du  17 
nivôse  an  II,  qui  annulla  les  dispositions  testa- 

incnl aires  subordonnées  au  choix  d’àin  tiers.  Par 

♦ 

cela  seul  que  le  Code  n’a  point  autorisé  de  pa¬ 
reilles  dispositions,  on  doit  en  conclure  qu’il  les 
repousse,  comme  un  moyen  d’cmpécber  lexa- 
mon  de  la  capacité  du  légataire,  et  de  rendre 
ainsi  illusoires  toutes  les  prohibitions  prononcées 
contre  les  incapables.  11  faudra  donc  annullcr 
une  disposition  par  laquelle  le  testateur  char¬ 
gerait  son  exécuteur  testamentaire  de  remettre 
à  un  tiers  une  certaine  somme,  pour  laquelle  il 
aurait  fait  connaître  à  ce  tiers  ses  intentions.  Car 


ici  il  y  a  incertitude  non  seulement  sur  le  léga¬ 
taire  ,  puisque  le  legs  n’est  pas  fait  persoiinelJc- 
inonl  au  tiers  désigné,  mais  aussi  sur  le  but  du 
legs  (  Cass.^  scct.  civ.,  12  août  1811,  rcj.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix,  du  5  juin  1809. 
,1.  P,,  i".  de  1812,  pag.  499*  —  Sirey,  tom.  XI,  i’*. 
part.,  pag.  0^7  ). 

M.  Grenier,  en  son  Tralié  des  Donations  ^  ap¬ 
prouve  cet  arrêt  et  fait  observer  avec  raison  que, 
«  il  aura  ce  salutaire  effet  de  diminuer  le  nom¬ 
bre  des  procès  auxquels  ces  sortes  de  dispositions 
donnaient  lieu,  parce  que,  n’étant  pas  toujours 
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«îklccs  par  des  scnlimens  louables,  elles  étaient 
souvent  altacpiécs  |>ar  un  esprit  de  cupidité  qui 
s'étudiait  à  y  trouver  des  sujets  de  fraude  ».  Mais 
nous  croyons  que  c’est  a  tort  que  M.  Grenier 
regarde  cet  arrêt  comme  opposé  à  l’arrêt  d’Aix 
du  24  juillet  1807,  dont  nous  allons  parler  dans 
le  numéro  suivant* 

10G2.  Que  Ton  observe  bien  que  dans  l’cs- 
pece ,  comme  ledit  la  Cour  de  cassation  ,  «  le 
legs  n’était  pas  fait  pcrsoimcllciucnt  au  tiers  dé¬ 
signé  **. 

Par  celte  distinction,  la  Cour  indique  qu  elle 
eût  décidé  autrement  dans  ce  dernier  cas,  et  tel 
est  aussi  notre  avis ,  parce  qu’alors  le  légataire 
serait  certain,  cl  que,  une  fois  le  légataire  cer¬ 
tain,  il  ii’cst  pas  nécessaire  que  les  charges  qui  lui 
sont  imposées  soient  connues. 

Ainsi  la  même  Cour  d’Aix  (  24  juillet  1807. 
J.  P.,  de  18 12,  pag.  5üi),  a  déclaré  valable  le 
legs  fait  à  un  individu  désigné,  à  la  charge  d’en 
employer  le  montant  suivant  l'intention  que  lui 
avait  communiquée  le  testateur  :  Attendu  que 
autre  chose  cst  dc  subordonner  sa  libéralité  à  la 
volonté  même  d’autrui ,  autre  chose  de  confier 
a  rcxéculeiir  Icslamcntaire,  qu’on  a  instruit  de 
sa  volonté,  rcxécution  de  celle  volonté.  .  ..  Les 
lois  n’ont  pas  interdit  au  testateur  la  faculté  de 
déposer  sa  volonté  dans  le  sein  d’un  ami,  d’une 
persoLnie  de  confiance ,  et  dont  la  probité  assure 
l’exécution  de  celle  volonté  ». 

iüG5.  Ainsi  encore  la  Cour  de  cassation  (  sect. 
clv.,  i4  décembre  1819.  J.  P.,  2^  de  1820,  pag. 
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i4)  a  rcjett;  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  3ü  mars  i8i8,  qui  avait  maintenu 
un  legs  iïiit  à  la  charge  d’exécuter  les  dispositions 
que  le  testateur  avait  fait  connaître  sous  le  secret. 


au  légataire  et  dont  il  ne  devrait  rendre  compte  à 
personne  :  Attendu  ,  a  dit  la  Cour  de  cassation, 
que  îc  sieur  T. ...a  éîé  régulièrement  institué  léga¬ 
taire  nnivcrsel  ;  que  les  dispositions  secrètes  dont 
il  a  été  chargé  sont  nullcs,  puisque  la  volonté 
de  la  testatrice  n’a  clé  manifestée  ni  quant  au 
montant  des  lihcralités  particulières,  ni  quant 
aux  personnes  auxquelles  ces  libéralités  pou¬ 


vaient  être  destinées;  que  néanmoins  le  vice  de 
CCS  dispositions  secrètes  n'a  pas  atteint  le  legs 
universel  qui  en  est  indépendant,  et  contre 
lequel  il  ne  s’élève  aucune  incertitude  ni  aucune 
irrégularité;  (ju’il  est  de  principe  que  ,  dans  le 
cas  de  nullité  ou  de  caducité  des  dispositions 
particulières,  la  disposition  universelle,  lors¬ 


qu’elle  est  régulière,  prohlc  de  la  nullité. ou  de 
la  caducité  ;  que,  par  conséquent,  l’herilier  hi- 
ie.daf  qui  sc  trouve  exclu  par  le  légataire  univer¬ 
sel  est  sans  qualité  pour  sc.  plaitidrc  d’une  nul¬ 
lité,  ou  d’un  vice  qui  profite  uniquement  au  léga¬ 
taire  universel  :  —  Attendu  qu’il  n’est  nullement 
établi  que  les  leslamcns  dont  il  s’agit  contiennent 
aucune  substitution  ;  qu’aussi  le  demandeur  se 
borne-t-il  lui-niêine  h  alléguer  qu’il  est  à  craindre 
qu’on  n’abuse  des  dispositions  secrètes  pour  faire 
oralement  des  substitutions  ;  ejue  la  crainte  de 
ect  abus  ne  peut  servir  de  motif  aux  tribunaux 
pour  présumer  des  substitutions  et  pour  en 
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Iroiiver  clans  des  Lestaincns  qui  n’en  contiennent 
pas  ». 

10G4,  Par  les  raisons  que  nous  venons  d’eiion- 
ccr,  la  disposition  |>ar  laquelle  un  testateur 
cliaii^e  son  exécuteur  leslanicntaire  d’employer 
une  soinine,  ou  une  partie  désij;née  de  ses  biens» 
en  honnes  æueres  ne  saurait  être  arguée  de  nul¬ 
lité»  comme  constituant  un  legs  fait  à  des  per¬ 
sonnes  incertaines,  ni  parce  qu’elle  confère  à 
des  tierces  personnes  le  pouvoir  de  désigner 
ceux  qui  doivent  profiter  de  cctle  libéralité  (  Bor¬ 
deaux  ,  19  août  J.  P.,  3®.  de  i8i5,  pag,  199. 
—  Sirey ^  loin.  XV  ,  2®.  part.,  pag.  '7.  —  Uenceers, 
lom.XllI,  2^  part.,  pag.  17).  11  est  incontestable, 
en  effet,  que  les  mots  de  honnes  œuvres  ont  tou¬ 
jours  été  employés  pour  désigner  le  soulage¬ 
ment  des  pauvres  :  or,  l'art.  910  du  Code  civil, 
conforme  au  Droit  romain  (i),  permet  de  dis¬ 
pose,!'  au  profil  des  pauvres  on  général  et  sans 
autre  désignation.  Du  moment  que  l’incertitude 
des  légataires  a  cessé,  l’objection  que  les  exé¬ 
cuteurs  peuvent  substituer  leur  volonté  à  celle  du 
testateur  n'cxislc  donc  plus,  La  désignation  des 
légataires  est  faite  (juani  à  C espèce^  par  le  tes¬ 
tateur,  qui  seulement,  ijiiaul  à  P  ùidmdtwlité^  s’en 


(i)  lilj  quoil  pmupeviliiis  testamenio  vel  cocUcillis  relinquikir^  non  ut 
iiiccrtis  perüftriU  irliciuni  evanescai,  &rd  omnibus  modis  latuin  firroiim- 
que  couMSt.’ii*  L*  2  V,  C,  de  et  üleriv. 

Et  lia  loi  4g  ihid,^  en  jjarlaut  d*utic  iiisdl'ition  tVlieiiiiers  faîte  en 
faveur  de  Cfijitirs  dil  ;  ISe  vïdcaltii*,  incenis  persoiiis  liercJilius 

iD!>tiiul)s,  judicuini  siium  oj^pugnaiuliim  reiiquisiie  :  sancimus,  ejns- 
luoiUci  Uticiii  intllliUtouciii  pietalis  iiiluttiî  valerc,  rt  non  rsïe  rcspiicn- 
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rapporte  à  ses  exécuteurs  lestamcnlaires  larujuarn 

in  arbllniirn  boni  l'u  i, 

io6j.  La  Cour  de  Bruxelles  (28  mars  1810, 
J.  P.,  de  18 lü,  pag.  3-8)  a  prononcé  la  vali¬ 
dité  d’un 'legs  fait  à  des  inoinhrcs  d’un  bureau  de 
hienfaisance.  Ce  legs  était  attaque  comme  un 
ncoinmis  tacite  au  profit  des  pauvres,  et  parce 
que,  disait-on,  les  libéralités  au  profit  des  pau¬ 
vres  n’ont  leur  ciTet  (prautant  qn’eües  sont  auto¬ 
risées  par  le  gonvcrnenicnt  (art.  910  du  G.  C.  ), 
et  que  rclTet  du  fidéicotmnis  tacite  était  de  sous¬ 
traire  la  disposition  à  l’autorisation  du  gouver¬ 
nement  ;  mais  la  Cour,  comme  nous  l’avons  dit,  a 
rejeté,  avec  raison,  cette  prétention:  «  Attendu 
que  les  intimés  ont  été  nofTiinativemcnt  appelés 
au  legs  dont  s’agit,  sans  charge  ou  condition 
quelconque  de  laijuclle  on  pourrait  inférer  une 
obligation  de  conserver  et  de  rendre  en  faveur 
des  pauvres  deLockeren,  et  qu’au' contraire  la 
Icslalricc  a  formellement  rév  ocpié  tous  logs  de  son 
iMohilicr,  faits  antérieurement  auxdils  pauvres; 

Attendu  que  c'est  dans  le  testament  même, 
cL  non  dans  un  prétendu  pacte  verbal,  fait  entre 
la  testatrice  et  ses  légataires,  qu’il  faut  chercher 
la  preuve  du  fuléicominis  supposé  par  les  appc- 
îans  ;  —  Attendu  que  les  élablisscmens  en  faveur 
des  pauvres  ne  sont  point  frappés  de  l’incapacité 
absolue  de  recevoir  par  acte  de  dernière  volonté, 
dont  il  est  question  dans  l’art.  909  du  Code  ; 
mais  «jne,  conformément  à  l’art.  910,  les  effets 
des  dispositions  faites  on  leur  faveur  sont  scuïe- 
’ment  suspendus  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  obtenu 
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rautorisalioii  du  gouvornement  ;  qu’ainsi ,  les 
pauvres  de  Lockeron,  ayant  pu  elre  appelés  di¬ 
rectement  au  legs  ^  il  était  inutile  de  les  y  appeler 
au  moyen  de  personnes  interposées,  et  que  les 
intimés  ne  peuveïit  se  trouver  dans  le  cas  de  la 
présomption  légale  établie  par  l’art  91 1,  fôt-il 
meme  prouvé  que  l’intention  de  la  testatrice  eût 
été  d’avantager  les  pauvres  susdits». Faisons  remar¬ 
quer,  relativement  à  ce  dernier  considérant,  que 
l’autorisation  du  gouvernement  est  exigée  dans 
un  double  but,  celui  il 'empêcher  les  ctablisse- 
mens  de  se  grever  en  acceptant  des  doiialions  do/.t 
les  conditions  ou  dont  les  suites  seraient  oné¬ 
reuses ,  et  celui  de  nicltre  des  bornes  aux  libé¬ 
ralités  immodérées  des  mourans;  qu’alors  il  y 
aurait  quelquefois  intérêt  à  avoir  recours  à  des 
personnes  interposées  pour 'avantager  des  pau¬ 
vres,  et  que,  si  la  décision  de  la  Cour  est  juste  dans 
la  thèse  particulière ,  comme  nous  l’avons  mon¬ 
tré  ,  ce  considérant  gcncîrallsé  deviendrait  fautif. 

106G,  L’art.  1 1  du  Code  civil  dit  :  «  L’etranger 
jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français 
par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger 
appartiendra  », 

L’art,  -y 26  porte  :  «  Uu  étranger  n’est  admis 
à  succéder  aux  biens  que  son  parent,  étranger 
ou  français,  po.ssède  dans  le  territoire  du  IVoyau- 
mc ,  (juc  dans  le  cas  et  de  la  manière  dent  un 
Français  succède  a  son  parent  possédant  des  biens 
dans  le  pays  de  cet  étranger,  confornicmcut  aux 
dispositions  de  l’art.  1 1 ,  au  litre  de  la  Jouissauce 
el  de  la  Prk'atioii  des  Drotîs  civils 


I 
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Enfin  l’art,  912  ajoute  ;  «  On  ne  pouira  dis¬ 
poser  au  profil  d’un  etranger,  que  dans  le  cas 
où  cet  etranger  pourrait  disposer  au  profit  d’un 
français  ». 

Ces  dispositions  n’ont  évidemment  été  rédi¬ 
gées  que  contre  l’étranger  et  non  contre  le  fran¬ 
çais  :  c’est  ce  dont  on  est  convaincu  si  l'on  ré- 
fléchit  Sur  leur  esprit  qui  a  été  d’em'pécher  que 
les  biens  ne  sortissent  de  Fi  ant  e,  dans  le  cas 
où  les  traités  faits  avec  le  [>ays  etranger  n’assu¬ 
reraient  pas  au  français  la  succession  de  l’étran¬ 
ger  et  rentrée  des  biens  étrangers  en  France.  Le 
texte  des  articles  n’était  pas  moins  positif,  ces 
mots  :  «  JJ' éimngtr  jouira  ^  etc.,  un  éirnngrr  tJ est 
(idniis  à  su':ceder^  elc.,o«  ne  pourra  disposer  au 
profit  d^wi  étranger^  etc.  »,  montrent  bien  que 
le  législateur  n’a  eu  eu  vue  que  la  limita  lion  des 
droitsde  rctrangej',et  non  celle  des  droits  du  fran¬ 
çais.  Aussi  la  Cour  de  Trêves  (  i3  août  i8i3.  AY- 
rey ^  tom.  XIV,  2^  part.,  pag.  10)  avait-elle  jugé 
qu’un  étranger  pouvait  disposer  de  ses  biens  de 
France  au  profit  d'un  français ,  encore  qu’il 
n’cxist;U  pas,  avec  sa  nation,  de  traité  dans  le  sens 
des  art.  1 1  et  72b  du  Code  civil ,  cl  que  1  existence 
des  traités  ne  serait  néressaire  que  dans  le  cas 
inverse,  dans  celui  où  l’étranger  lui-mème  vou¬ 
drait  Succéder  ou  recueillir  une  donation. 

01)servons  que  les  articles  susénoncés  par¬ 
laient  de  traites  avec  la  nation  et  non  de  lois  de 
celle  nation,  fl  ne  suffisait  pas  en  effet  *iue  les 
lois  d’un  pays  établissent  une  disposition  à  notre 
,  pour  que  nous  fussions  égaleiricnt  forcés 
de  radmctlre  à  l’égard  de  ses  naturels. 


« 


I 


et  style,  du  Notaire, 

M  ais  CCS  disposilions  du  Code  civil  ont  etc 
abrogées  parla  loi  du  r4  juillet  1819,  qui  donne 
aux  étrangers  le  droit  de  succéder,  de  disposer 
eide  recevoir  de  la  meme  manière  que  les  Fran¬ 
çais,  dans  tout  rélciiduc  du  Royaume. 

CHAPITRE  111. 

De  la  portion  de  Liens  disponible , 

et  de  la  réduction. 

« 

SECTION  PREMIÈRE. 


De  la  portion  de  biens  disponible. 


10G7.  Qiwii/e  de  tu  tégittme  sous  l\in(Jen  Droit  : 
lofiS.  Sous  le  Droit  intermediaire  : 
ïoG^.  Sous  le  Code  doit . 

>070.  LorS(/ue  la  légUmie  nu  réserve  réglée  par  les  lois  <jui  ré¬ 
gissent  la  donation  e.ntredfs  ou  Vinslilution  contrac¬ 
tuelle  est  plus  faible  rpte  la  légitime  ou  réseree  réglée  par 
la  loi  tic  la  succession ,  le  donataire  on  l’institué  ne 
doioent  subir  que.  la  réduction  ordonnée  par  la  loi  de  lu 
donation  ou  de  l’institution. 


107 1 


Dans  le  cas  contraire ,  ils  ne  doioent  subir  que  la  réduc¬ 
tion  ordonnée  par  la  loi  de  la  succession. 

1072,  Si  c’était  l’héritier  institué  qui  demandai  le  retranchement 

des  libéralités  postérieures  f  il  ne  pourrait  prétendre  qu’a 
la  réseroe  réglée  par  la  lui  régnante  lors  de  l’institution. 

1073.  Kxceptions  au  principe  de  la  saisie  irré'^ocahle  du  dona¬ 
taire  pour  les  tîonaUüns  faites  dans  les  provinces  de  Droit 
écrit  par  un  père  à  l’enfant  en  sa  puissance. 

loqlf.  Lorsque  le  testateur  a  institué  un  héritier  universel  ou 
pnrtiaire  dans  tous  ses  bienSy  ou  qu’il  a  légué  certains 
biens  dont  la  disposition  ne  lut  était  jtas  permise  au  jour 
du  testament  y  la  validité  de  l’institution  ou  du  legs ,  leur 
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effet  et  leur  efemhie  doioeul  être  jugés  diaprés  la  loi  du 
déchy  et  non  d' a  près  celle  du  ienis  du  testameni. 

Le  legs^  en  termes  gtUiéraiiJc^  de  la  portion  dlspuniUe  dolt-^il 
s* entendre  de  ta  portion  disponible  telle  aue  la  loi  la 
réglait  au  jour  du  testament  ^  ou  de  celle  qui  est  fixée  par 
la  loi  régnante  au  jour  du  décès  ? 

Le  légitimaire  qui  renonce  doit  être  compté  pour  détenni- 
ncr  ta  quotité  de  la  légitime  ;  et ,  quand  il  reuonre  pour 
s’en  tenir  à  une  donation  ^  il  faut ,  pour  la  réduction  de. 
cette  donation  f  s’il  y  a  heu  à  réduction  ^  le  compter  dans 
le  nombre  des  hériliei's  à  réserve. 

Les  en  fans  adoptifs  doivent  être  comptes  pour  la  fixation 
de  la  réserve  légale  ; 

Ainsi  que  les  enfans  naturels. 

Si  toutefois  une  disfiosiiion  irrévocable  avait  été  faite  à 
une  épuijue  oà  les  lois  n’accordaient  à  l’enfant  naturel 
aucun  droit  de  surcession  ni  de  réserve  ^  il  ne  pourrait 
en  demander  le  retranchement. 

Ce  n  est  qu’en  donnant  par  donations  entrevifs  que  les 
père  et  mère  peuvent  réduire  l  enfant  à  lu  moitié  de  ce 
qui  lui  reviendrait. 

La  présomption  légale  de  simulation  jrappe  les  ventes  à 
charge  de  rentes  viagères  ou  à  fonds  perdu  ou  nvec 
réserve  d’usufruit ,  faites  a  l’un  des  successibles  en  ligne 
directe  sans  le  consentement  des  autres  successibles  .f  et  les 
rend  toujours  sujettes  an  retranchement  de  la  réserve 
légale ,  sam  que  les  successibles  soient  tenus  de  prouver  la 
simulation.  î’our  toutes  les  autres  t>enies  au  coutrnirey  ta 
preuve  de  la  simulation  doit  être  faite  par  ceux  qui  de¬ 
mandent  le  reiranchement. 

Si  y  en  vendant  la  nu-propriété  h  son  successible  en  ligne 
directe.,  le  vendeur  aliène  ou  donne  à  un  tiers  l’usufruit 
de  la  meme  chose,  cette  aliénation  ou  ce  don  d  usufruit 
ïï’aitnbue  point  à  la  vente  de  nu-propriéiè  le  caractère 
de  donation  déguisée  imprimé  par  l’art.  c^iS  du  Code 
civil  aux  attes  dont  il  parle. 

Qu’est-ce  qu’une  vente  îi fonds  perdu  f 


et  style  du  Notaire.  7  .*» 

io84-  Les  UhèraUtès  faites  au  profit  de  sncccssihîes  sous^  la  loi 
du  4  gerniinal  an  VIII  en  la  fosTne  de  donations  à 
renies  viagères  on  de  sicntes  à  fonds  perdu  sont  valaUes^ 
poufvii  qu'elles  n*exoèdent  point  lu  quotité  dont  cette, 
meme  loi  accordait  la  faculté  de  disposer. 

io85.  Le  legs  fait  à  un  siiccessilde ,  pour  être  réuni  à  sa 
ponion  héréditaire  ^esl  censé  fuit  par  préciput  ou  hots 
part. 

108G,  U  en  est  de  meme  de  la  disposition  par  loquclle  un  testa¬ 
teur.,  après  oooir  fait  h  plusieurs  de  ses  successildes  des 
lîièi alités  particulières.,  institue  l’autre,  ou  les  autres  sut— 
cessildes  ses  héritiers  ou  légataires  unwerselsduns  tout  le 
reste  de  ses  biens. 


O  67.  Nous  avons  VU ,  tom.  ÎIÏ,  n®.  846,  png, 
229,  que,  dans  le  droit  Romain,  les  descendans 
en  ligne  directe  ,  et,  à  leur  défaut,  les  asccndaiis 
dans  la  meme  ligne ,  avaient  droit  à  une  légitime 
sur  les  biens  du  définit;  que  les  lois  romaines 
accordaient  aussi  une  légllimc  aux  frères  et  sœurs, 
mais  seulement  dans  le  cas  d’institution  d\inc 
personne  infâme,  et  pour  ne  la  dciiiaiulcr  que 
contre  celle  personne  seule. 

Cette  léjiitiine  des  enfans,  des  ascendans  et 
des  frères  ou  sœurs,  avait  été  fixée  iiulistinc- 
Icmcnt  jtar  rancien  droit  romain  au  «juart  des 
biens  du  défunt  :  mais  la  Novelle  iS,  cbap.  I".  , 
la  porta  au  tiers,  pour  le  cas  oii  il  (juatre 

cnlans  ,  ou  un  inoiiulre  nombre,  et  a  moitié  pour 
celui  où  il  y  aurait  jilus  de  quatre  enfans. 

Quoique  cette  Novclle  ne  parle  pas  expres- 
sémenl  de  la  légitime  des  ascendans,  ni  de  celle 
des  frères  rl  sœurs,  on  demeurait  cependant 
d  accord  i^uc  l’aiigmenlalion  de  légitime  qu  elle 


% 
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onlonnüil  devait  être  egalement  appliquée  aux 
asccndans ,  d’après  les  expressions  memes  que 
nous  allons  citer  de  cette  Novcllc,  au  sujet  des 
frères  cl  sœurs.  Pour  ceux-ci,  il  y  avait  plus  de 
difficullcs  ;  et  les  auteurs  ne  partageaient  pas  tous 
la  meme  opinion.  Mais  la  mieux  fondée,  selon 
nous,  est  celle  qui  accordait  à  tous  les  légili- 
maires,  sans  distinction  ,  le  meme  bcnéîlce  d’aug¬ 
mentation,  en  s’appuyant  sur  ces  expressions  de 
la  Novcllc  :  «  Et  cela  doit  être  observé  pour 
toutes  personnes  à  qui,  dès  rorigine,  les  lois 
déféraient  la  légitime  du  quart,  contre  le  tes¬ 
tament  inofîicieux  ».  C’est  l’opinion  de  Cujas,  sur 
la  Novcllc  i8  et  de  M.  Merlin;  voyez.  Je  iieper- 
ioire  de  Jurlspnidence  ^  v".  légitime.,  sect.  VI. 
Tel  était  le  droit  suivi  en  France  dans  les  pays 
régis  par  les  lois  romaines,  et  qui  ii’avaicnt  pas 
de  statuts  locaux  contraires  ou  différons.  Quant 


aux  pays  de  coutume  ,  suivant  le  droit  commun 
et  notamment  dans  les  coutumes  de  Paris, 
d’Anjou  et  du  Maine,  il  n’était  pas  dû  de  légitime 
aux  asccndans.  Les  collatéraux  n’y  avaient,  en 
général,  droit  qu’à  des  réserves  coutumières. 
Ces  réserves  étaient  à  Paris  des  quatre  quints  des 
propres ,  mais  ne  pouvaient  se  prendre  que  sur 
les  dispositions  testamentaires.  En  Anjou  et  au 
Maine,  clics  étaient  des  deux  tiers  des  propres  , 
qu’on  pouvait  distraire  de  toutes  disposilions 
enlrevifs  ou  testamentaires.  Quant  à  la  légitime 
des  enfans ,  elle  y  était  communément  de  la 
moitié  de  ce  qu’ils  auraient  eu  si  leurs  père  et 
mère  n’eussent  fait  aucune  disposition  entrevifs 
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ou  testamentaire,  comme  nous  l^avons  tlit  tom, 
lli  ,  pag.  2JÜ  ,  n®.  846. 

1068,  Les  lois  (les  5  brumaire  et  17  iiivose 
an  II  allèrciiL  beaucoup  plus  loin  que  les  lois 
romaines  et  les.  coutumes.  Elles  obligèrent  à 
rapporter,  meme  en  renonçant  ,  toutes  dis[)0- 
silions  gratuites,  faites  au  profit  des  héritiers 
présomptifs,  soit  en  ligne  diicctc  dcsccndanlc, 
soit  en  ligne  collatérale.  A  Ptigard  des  personnes 
autres  que  celles  appelées  à  recueillir  la  succes¬ 
sion  du  disposant,  il  ne  fut  permis,  par  ces  lois, 
de  leur  donner  cjue  le  dixième  de  ses  biens,  au 
préjudice  des  héritiers  en  ligne  directe ,  cl  que  le 
sixième  ,  au  préjudice  des  héritiers  collatéraux. 

Mais  les  époux  (pii  ne  laissaient  point  d’ en  fa  ns, 
purent  disposer,  au  profit  l’un  de  rauire ,  de 
la  totalité  de  leurs  biens  en  pleine  propriété  ;  et, 
s’ils  laissaient  des  enfans  ,  de  rusufruit  seulement 
de  moitié. 

La  loi  (kl  4  germinal  an  YIU  ne  changea  rien 
à  cette  faculté  de  disposer  entre  époux,  selon 
qu’ils  laissaient  ou  ne  laissaient  point  d  enfans. 
Mais ,  sous  tous  les  autres  rapports,  elle  étendit 
beaucoup  la  faculté  de  disposer.  Ainsi  elle  auto¬ 
risa  les  dispositions  gi'aliiilcs  (pii  n’excéderaient 
pas  le  quart  des  biens  du  disposant,  s’il  laissait, 
à  son  décès,  moins  de  quatre  enfans;  le  cin¬ 
quième,  s’il  laissait  quatre  enfans  ;  le  sixième,  s’il 
eu  laissait  cinq,  et  ainsi  de  suite.  Elle  permit 
de  donner  la  moitié  de  scs  biens  ,  pour  le  cas 
où  le  dis[)Osanl  laisserait  soit  des  a.sccndans,  soit 
des  frères  ou  sœurs,  ou  des  desceiidans  de  frère 
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ou  sœur  ;  îcs  trois  quarts  »  lorsqu’il  laisserait  soit 
des  oncles  ou  grands  oncles ,  tantes  ou  grand’- 
tantes,  soit  des  cousins-gerniains  ou  cousines- 
germaines,  soit  des  enfans  desdits  cousins  ou 
cousines  ;  et  la  totalité  des  biens  ,  à  defaut  de 
jiurcns  dans  les  degrés  ci-dessus  exprimés. 

lüGq.  «  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre- 
vifs,  soit  par  testament,  dit  l’art.  910,  ne  pour¬ 
ront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant, 
s’il  ne  laisse,  à  son  décès,  «pi’un  enfant  légitime  ; 
le  tiers,  s’il  laisse  deux  enfans;  le  quart  s’il 
en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre  », 

«  Sont  compris  dans  l’article  précédent  sous 
le  nom  iVenJans^  les  descendans  en  quelque 
degré  que  ce  soit  ;  néanmoins  ils  ne  sont  comptés 
que  pour  renfant  qu  ils  représentent  dans  la' 
succession  du  disposant  (art.  914  du  C.  C.)  ». 

«  Les  libéralités  par  actes  entrevifs  ou  par 
testament  ne  pourront  excéder  la  moitié  des 
biens,  si,  à  défaut  d’enfant,  le  défunt  laisse  un 
ou  plusieurs  ascendans  dans  chacune  des  lignes 
paternelle  cl  maternelle  ;  et  les  trois  quarts,  s’il 
ne  laisse  d’ascendans  que  dans  une  ligne.  —  l.tCs 
biens, ainsi  réservés  au  proht  des  ascendans, 

seront  par  eux  recueillis  dans  l’ordre  où  la  loi 
les  appelle  a  succéder  :  ils  auront  seuls  droit  à 
cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en 
concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur  donne¬ 
rait  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  lixéc 
(art.  916  du  C.  (b)  ». 

Nous  appelons ,  dans  le  nouveau  droit,  réserve 
légale  ou  quotité  indisponible ,  tout  ce  qui, 


ei  style  du  Notaire i  7  y 

par  rcffcl  (les  dispositions  du  Code  civil  ci- 
dessus  citées,  est  réservé  soit  aux  descendans, 


soit  aux  ascendans  en  ligue  directe.  iSeaiiuioins 
ou  se  sert  souvent  encore  du  mot  de  légitime 
pour  désigner  cette  réserve.  Elle  diffère,  connue 
ou  le  voit,  de  nos  aucieuiics  réserves  coutumières 
en  ce  que  ,  dans  la  plupart  des  coutumes  et  no¬ 
tamment  a  Paris,  celles-ci  ne  pcxivaiciit  donner 
droit  à  un  retranclicment  que  sur  les  donations 
testamentaires.  Mais  elle  ressemble  à  la  légitime 
tant  de  notre  ancien  droit  que  du  droit  intermé¬ 
diaire,  en  ce  (jue  les  donations  entrevifs,  comme 
les  donations  testamentaires,  sont  également  su¬ 
jettes  au  relraiiclicmcnt ,  quand  il  est  nécessaire 
de  les  rétliiire  pour  fournir  ou  compléter  la 
réserve  légale. 

Les  variations  que  la  légitime  et  la  réserve 
légale  ont  subies,  fpiant  à  leur  ([uotllé,  cl  à  la 
qualité  des  Icgili maires  ou  réservataires,  ont 
donne  naissance  à  plusieurs  questions  qui  vont 
être  examinées  dans  les  numéros  suivans. 

1070.  La  première  est  celle  de  savoir  quelle 
est  la  loi  qui  doit;  régler  rélenduc  de  la  portion 
disponible  et  de  la  légitime,  relativement  aux 
donations.  Est-ce  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où 
la  donation  a  été  faite,  ou  la  loi  en  vigueur  lors 
de  l’ouverture  de  la  succession  ?  Keinarqiiez  que 
la  question  n’est  pas  de  savoir  (puîlle  est ,  en 
thèse  générale,  rétendue  de  la  légitime  ;  il  est 
évident  que  la  légitime,  claut  une  réserve  dont  le 
droit  ne  s’ouvre  qu’au  jour  du  décès  du  dispo- 
saut ,  est  régie  nécessairement  par  la  loi  de  cette 
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opoque.  Mais  la  question  n'est  relative  qu’à  la 
quotité  Jusqu’à  concurrence  de  laquelic  on  jieut 
réclamer  cette  légitime  sur  les  donations  faites 
sous  des  lois  antérieures  ,  cl  consiste  à  savoir  si , 
quand  ces  donations  sont  assujetties  à  des  ré¬ 
ductions,  ces  réductions  doivent  cire  faites  de 
maniéré  à  compléter  la  légitime  ,  telle  qu’elle  est 
cléterminée  par  la  loi  postérieure  de  Tou  vertu  rc 
de  la  succession,  ou  telle  qu’elle  l’était  par  la 
Ici  en  vigueur  à  l’époque  de  ces  donations. 

Pour  résoudre  cette  question  ,  il  est  nécessaire 
de  distinguer  les  donations  qui  ont  un  effet  irré¬ 
vocable,  de  celles  ([ui  peuvent  être  révoquées: 
car,  ainsi  que  nous  le  verrons,  la  solution  ne 
peut  pas  être  la  même  pour  les  unes  et  les  autres. 

Les  donations  irrévocables  se  divisent  en  deux 
espèces  :  les  unes  qui  ne  comprennent  que  des 
biens  présens,  et  les  autres  qui  comprennent 
des  biens  présens  et  à  venir  ,  ou  des  biens  à  venir 
seule  mont. 

La  question,  quant  aux  donations  de  biens 
présens,  a  été  très-peu  controversée. 

En  faveur  de  ropinion  qui  vocilait  que  la  do¬ 
nation  de  biens  ])rcscns  entre  vifs  subît  le  rc- 
Irancbcmcnl  de  la  réserve  légale  lixée  par  la 
loi  de  rouverturc  de  la  succession  ,  on  disait  que 
le  donataire  n’a  été  saisi  qu’à  la  charge  de  payer 
la  légitime ,  (]uc  colle  légitime  est  une  chose 
éventuelle ,  qu’elle  se  paye  au  décès,  quelle  est 
par  consé([ucnt  la  légitime  du  décès,  c’est-à-dire 
telle  qu’elle  est  fixée  par  la  loi  en  vigueur  à  celle 
époque.  Mais  la  conséquence  ne  nous  paraît 
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point  jtisLc.  De  ce  qu’une  chose  sc  paye  à  une 
époque  ,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  soit  réglée  par 
la  loi  (le  cette  épocpic.  Ces  raisonne  mens  seraient 
bons,  s’il  s’agissait  de  décider  (picllc  loi  llxe,  en 
thèse  générale,  le  (iiuiuiuin^  de  la  légitime  ;  mais 
la  question  est  de  savoir  si,  quand  la  loi  noiivelJe 
a  de  terminé  une  légitime  plus  foitc  <|ue  ne  le 
faisaient  les  anciennes  lois,  elle  détermine  en 
même  tems,  sur  les  donations  antérieures,  un  re¬ 
cours  pour  compléter  le  montant  de  cette  légi¬ 
time  nouvelle.  Or,  les  raisonncincns  cités  plus 
haut,  ne  nous  semblent  pas  avoir  trait  à  cette 
question 

Pour  l’opinion  contraire,  on  (lit  avec  plus  de 
raison,  selon  nous;  comme  le  donataire  était 
saisi  dès  rinstarit  même  de  la  donation,  soit  de 


l’objet  même, s’il  lui  était  livré,  soit  du  droit  cer¬ 
tain  à  l’objet,  s’il  ne  lui  était  pas  livré,  le  tout  sauf 
seulement  la  portionTrappéc  de  la  réserve  légale 
telle  qu’elle  existait  au  jour  de  la  donation  ; 
comme  enfin  il  lire  son  droit  de  la  donation 
seule,  et  non  de  la  succession,  H  ne  faut  lui 
appliquer  (juc  la  loi  sous  laquelle  a  été  faite  la 
donation,  et  non  celle  sons  laquelle  s’ouvre  la 
succession  ,  et  par  conséquent  l’astreindre  à  la 
légitime  telle  qu’elle  était  fixée  sous  la  première 
loi ,  et  non  telle  qu’elle  l’a  été  sous  la  seconde  (i). 
Enfin  ,  on  a  pensé  que  soumettre  ces  donations 
à  une  autre  réduction  que  celles  qu’ordonnaient 


P  - 

(l)  Tel  est  aiisei  l’.ivis  M.\I,  Cliabot,  {^as&lions  transitoires,  et 
GVeaicr,  Traité  des  Do/talions^ 
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ïcs  lois  sous  l’cniplrc  lirsqucllcs  elles  ont  cLe 
faites  oc  serait  porter  atleinle  à  un  droit  réel  aç^ 
quis,  ce  serait  imprimer  à  la  loi  un  ctTet  vraiment 
rétroactif.  Le  donateur  avait  donné  ,  et  le  dona¬ 
taire  avait  accepté,  sons  la  foi  des  lois  qui  les 
gouvernaient  alors  Tun  cl  Taulrc.  Ils  ne  s’étaient 
soumis  qu’aux  chances  de  réduction  dclcrmi- 
lïées  par  ces  lois  :  la  donation  avait  pu  être  la 
condition  d’une  autre  convention  ,  par  exemple  , 
d’un  contrat  de  mariage,  quüs  n’auraient  pas 
fait  sans  rassiiraiicc  de  rcxéculion  de  celle  doua- 

V 

lion  ,  telle  qu’elle  était  aloi  s  réglée  par  la  législa¬ 
tion  :  et,  lorsque  la  donation  eut  été  indépendante 
de  tout  autre  contrat  ,  il  sufiisait ,  selon  les  j>rin- 
cipes  que  nous  avons  développés  tom.  ,  ii''  ig  i 
et  suivons,  qu’il  y  eut  un  droit  réel,  irrévocahlc- 
Tuent  acquis  par  la  force  de  la  convention  et  par 
la  force  de  la  loi,  pour  (|u’aiicune  loi  postérieure 
ne  put  en  diminuer  ni  l’étend uc  ni  l’effet. 

Ces  principes  ont  été  appli(]ués  : 

.  i*».  A  une  donation  entrevifs  de  biens  présens 
faite  par  un  père  à  son  lîls ,  le  6  jniliet  177H.  Le 
père  décéda,  sons  l’empire  du  Code,  laissant  trois 
ciifans,  le  donataire  et  deux  lilles.  Celles-ci  de¬ 
mandèrent  la  réduction  au  quart  dos  biens  de 
leur  ])èrc,  conformément  au  Code  civiL  La  Cour 
«le  Paris  n’urdoiina  la  réduction  qu’à  moitié  ,  ^ 
conformément  à  la  coutume  sous  rem|)irc  de 
laquelle  la  donation  avait  été  faite  (27  mai  1807, 
J.  P.  3“.  de  1807  ,  pag.  357,  —  Sirey  y  loin.  YIl , 

part.,  pag^  693). 

2®.  Aune  vente  passée,  le  4  vendémiaire  anVlJ,' 


\ 


et  style,  du  No/nrre. 


Si 


et  que  la  Cour  de  fîcsançon  avait  ânnulléc  comme 
donation  déguisée  faite  à  un  successiMe  par  |)cr- 
vsoiinc  interposée.  La  donatrice  était  décédée  en 
messiilor  an  VI IL  La  section  civile  de  la  Cour 
de  cassation  jugea  que,  la  loi  du  17  nivôse  an  II 
n’annidlaiiL  pas  les  donations  faites  aux  succes- 
sil)lcs,  mais  en  ordonnant  seulement  le  rapport , 
soit  qu’ils  viennent  ou  non  à  la  succession,  et 
la  loi  du  4  germinal  an  VIII  ayant  permis  de  dis¬ 
poser  de  moitié  au  préjudice  des  frères  ou  sœurs» 
les  héritiers,  qui  étaient  des  S(X?urs,  n’avaient  pu 
demander  ranéanlissemcnt  entier  de  la  donation 
simulée,  mais  seulement  sa  réduction  en  tant 
qu’elle  aurait  entamé,  la  réserve  légale  (  22  août 
1810,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  ïiesançon. 
Sirry lom.  X  ,  1".  part.,  pag.  871.  —  J}(‘tteçers , 
lom.  Vlll,  part.,  pag.  4^9)-  convient  de 
remarquer  ici  que  la  Cour  suprême  n’a  pas  con¬ 
sidéré  le  donataire  coniinc  ohlige  à  rapporter, 
meme  en  renonçant,  toute  la  donation,  quoi¬ 
qu’elle  eut  été  faite  sous  l’empire  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  II,  parce  que  les  héritiers  ne  pou¬ 
vaient  demander  la  réserve  légale  (jii’cn  vertu  de 
la  loi  de  succession,  qui  était,  dans  l’espèce, 
celle  du  4  germinal  an  VIII;  et  que  le  donataire, 
saisi  par  son  litre,  conservait  ainsi,  par  Je  seul 
effet  du  défaut  de  droit  des  héritiers,  l’excédent 
qu'il  eut  été  obligé  de  rapporter  si  la  succession 
SC  fut  ouverte  sous  la  loi  du  17  nivôse  ah  II,  qui 
régissait  sa  donation.  La  Cour  de  liouen ,  mécon¬ 
naissant  celle  juste  distinction,  a  déclaré  entière¬ 
ment  nulle,  comme  donation  déguisée,  une  vente 


Toute  IP 


G 


8  2  J urisprudence 

m 

faite  le  r".  germinal  an  V,  par  un  pere  à  une 
personne  interposée  comme  acquéreur  pour  ses 
deux  fis,  quoique  le  père  fut  tlécédé  sous  Tem- 
pire  (lu  Code  civil.  Elle  a  orcîlonne  le  partage  égal 
des  biens  vendus  entre  les  deux  donataires  et 
leurs  deux  sœurs,  sur  le  motif  que  la  coutume 
de  Normandie  et  la  loi  du  17  nivôse,  qui  régis- 
saient  la  donation  déguisée  prescrivaient,  meme 
dans  le  cas  de  lenonciation ,  1^  rapport  de  tels 
avantages  (19  février  1814.  Sirey,  tom.  XV,  2% 
part. ,  pag.  Si.  —  Denei^'ers,  tom.  XIH,  2^  part., 
pag.  97  ).  La  Cour  de  Rouen  eut  du,  comme 
celle  de  cassation  dans  fespèce  précédente,  juger 
que  les  fdles  avaient  seulement ,  contre  leurs 
frères  rcnoncans,  raclion  en  réduction  de  la 
donation  déguisée  jusqu’à  coi/currence  de  la  ré¬ 
serve  légale  que  leur  altribiiait  le  Code  civil,' 
qui  régissait  la  succession. 

O**.  A  la  donation  cnlrevlfs  d’un  immeuble 


faite  par  un  père  à  son  fils  aîné ,  par  contrat  de 
mariage  passe  en  1780-  Le  donateur  était  décédé 
en  1811  laissant  trois  enfans,  le  doiialairc  et 
deux  filles.  Le  donataire  renonça  à  la  succession 
et  à  l’institution  contractuelle  qui' lui  avait  été 
faite,  par  le  même  contrat  de  mariage,  pour  s’cii 
tenir  à  la  donation  particulière.  Les  biles  de¬ 
mandèrent  le  relrancbeîncnt  entier  de  la  réserve 
légale  élabUc  par  le  Code  civil.  La  donation  était 
régie  par  la  coutume  de  Monforl,  qui  n'accordait 
]>our  légitime  que  le  quart  des  biens  du  défunt. 
Et ,  en  conséquence,  la  section  civile  de  la  Cour 
de  cassation  jugea  que  chacune  des  deux  filles 
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ne  ponvaît  demander  (|nc  le  retranchement  d’im 
huitième  C  août  1818,  cassant,  sur  un  autre 
point ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  lauvicr 
18 (4*  J.  P.,  3*.  de  i8i8,  pag.  353.  —  S/'/rp,  toni. 
XVÏII,  l'^.part.,  pag.  348.  — Denevers,  tom.  XVI, 
part.,  pag.  hiS). 

4®.  A  la  donation  cnlrevifs  Faite  par  un  père 
a  sa  fille,  par  contrat  de  mariage  du  21  nivôse 
an  XI  ,  d’une  somme  de  vingt  mille  francs  j)aya- 
I)le  apres  le  décès  du  donateur,  et  à  la  chai’ge 
de  rapport  si  la  donataire  venait  à  la  succession. 
Le  père  décéda  sous  renipire  du  Code  le  12 
mars  181 3,  laissant  trois  enfans.  La  fdle  opta 
pour  la  donation  de  vingt  mille  francs,  déclarant 
qu’elle  entendait  la  retenir,  ou  en  demander  le 
paiement,  jusqu  à  concurrence  de  la  portion  tlis- 
ponihlc  et  de  sa  part  dans  la  réserve  légale.  La 
Cour  de  Piiom  décida  qu’elle  pouvait  en  effet 
cumuler  l'ime  et  l’autre  retenue  en  vertu  tic  la  loi 


du  4  germinal  an  YJIl,  qui  régissait  la  do[iatioii 
(28  janvier  1820.  J.  P.,  3'.  de  1820,  pag.  5  'J.G.  “ 
Sirey  ^  tom.  XX,  2'.  part.,  pag.  Elle  décida 

aussi  que  la  renonciation  à  la  (pi alité  d’héritier, 
pour  s’en  tenir  à  sa  donation,  n’emportait  pas 
reiioncialiou  au  droit  de  retenir,  sur  l’objet 
donné,  la  part  dans  la  réserve  légale. 

')yez  encore  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,’ 
section  des  rc(piêlcs,  du  i5  décembre  iHoy,  que 
nous  avons  cité  tom.  ïll ,  n".  807  ,  pag.  25.5. 

Il  senddait  y  avoir  plus  de  difîicullés  pour 
appli(]ucr  la  meme  règle  aux  doiialjons  de  biens 
présens  et  à  venir,  ou  de  biens  à  venir  seules 


«'Ç  4  ^  urispnulenve 

ment,  c!  aux  institutions  contractuelles.  Quoique 
les  contrats  de  mariage  oii  s’insèrent  ces  sortes 
de  donations  ou  d’institutions  leur  donnent  un 


effet  irrcM  ►  ccablc,  s’il  n’y  a  stipulation  contraire, 
comme  elles  soiît  soumises  cependant  a  la  con¬ 
dition  de  survie  soit  du  donataire  et  de  ses  en- 


fans  a  naître  du  mariage,  soit  du  donataire  seu¬ 
lement,  et  (pje,en  ce  sens,  elles  participent  de  la 
«lonation  à  cause  de  mort;  comme  le  litre  d  lie- 


ritior,  ou  de  successeur  a  titre  universel ,  qu’elles 
confèrent,  ne  peut  acquérir  d’existence  qu’apres 
le  décès  de  l’instituant  ou  du  donateur,  on  pré¬ 
tendait  qu’elles  étaient  néccvssaîrcment  régies  par 
la  loi  de  la  succession.  Mais  ce  système  n’avait 
pour  base  qu’une  confusion  d’idées.  «  Dans  les 
institutions  contractuelles,  disait  la  Cour  de 


Turin  (  arrêt  du  i  j  mars  rSob,  cité  pag.  87  ),  il 
faut, suivant  la  doctrine  de  Cujas  et  de  Dumoulin, 
distinguer  la  perfection  d’avec  l’exécution  du 
contrat;  la  perfection  existe  à  l’époque  de  la 
confection  de  l’acte,  et  il  n’y  a  que  l’exécution 
qui  soit  différée...  Suivant  la  doctrine  des  auteurs 
les  plus  accrédités,  disait  encore  la  même  Cour, 
l’institution  contractuelle  est  une  obligation  (juc 


contracte  l’instituant  envers  l’institué,  de  lui  lais¬ 
ser,  à  litre  d'héritier,  tous  les  biens  qui  lui  res¬ 
teront  au  jour  de  sa  mort;  c’cst-iVdire  un  testa¬ 
ment  irrévocable,  qui  peut  comprendre  tous  les 
biens  du  testateur,  un  don  irrévocable  de  suc¬ 
cession,  qui  confère ,  non  pas  seulement  l’espé¬ 
rance,  comme  fait  le  testament,  mais  le  droit 
de  recueillir  la  succession  de  l’instituant  ».  Ajou- 
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Ions  que  c'est  un  droit  réel,  qui,  bien  que  soumis 
il  la  condition  de  survie,  étant  irrévocable,  sauf 
l’cvencmcnt  de  la  condition,  ne  peut  pas  plus 
cire  rcA'^oque  par  la  volonté  de  la  loi  que  par 
la  volonté  de  rhommc,ct  ne  peut,  par  consé¬ 
quent, subir  déplus  grandes  réductions  cpie  celles 
ordonnées  par  les  lois  sous  rempire  descpiellcs 
elle  a  été  faite.  C’est  ce  qui  ressortira  plus  claire¬ 
ment  encore  des  notions  que  nous  donnerons, 
ci-après,  chap.  VIII,  sur  la  nature  et  les  effets 


dos  institutions  contractuelles.  Nous  y  verrons 
aussi  que  tout  ce  qui  peut  se  dire,  à  cet  égard, de 
rinstilulion  contractuelle  s’applique  également 
aux  donations  de  biens  présens  et  à  venir,  ou 
de  biens  à  venir  seulement ,  stipulées  par  contrat 
de  mariage. 

Les  Cours  l’ont  ainsi  jugé  avec  raison  : 

1°.  Pour  une  donation  universelle  faite  en  cas 
de  survie,  par  une  femme  à  son  mari,  suivant 
contrat  de  mariage  du  19  janvier  17G6,  de  tout 
ce  dont  la  coutume  lui  permettait  de  disposer. 
La  femme  avait  des  enfans  d’un  lit  précédent, 
et  la  coutume  lui  permettait,  en  ce  cas,  de  donner 
à  son  second  époux  la  moitié  des  meubles  et  le 
tiers  des  immeubles.  La  femme  était  décédée  le 
3o  brumaire  an  V,  et  un  pclit-fds  du  premier 
lit  avait  demandé  la  réduction  à  l  usufruit  de 
moitié ,  conformément  à  la  loi  du  17  nivôse  an  H. 
l..a  section  civile  de  la  Cour  de  cassation  jugea 
que  la  donation  ne  pouvait,  sans  effet  rétroactif, 
subir  d  autre  réduction  que  celle  ordonnée  par 
la  coutume  sous  rempire  de  laquelle  elle  avait 
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élc  fallc  (  5  vcmloiniairc  an  Yll ,  cassant  un  juge¬ 
ment  d’appel  du  tribunal  de  l’Oine,  du  19  fri¬ 
maire  an  \1.  Sirey  ^  loin,  part.,  pag.  161, 

'S,  Loin,  pag!  t ü 

2®.  Pour  une  donation  faite  en  ISormar.dic, 
par  contrat  de  mariage  du  2()  août  1792,  à  la 
future  épouse  et  aux  enfans  à  naître  du  mariage 
par  un  de  scs  païens  du  quart  «les  propres  du 
donateur  cl  de  ses  acquêts  |>résens  et  à  venir, 
pour  le  cas  où  il  jncdccédcrait,  sansenlans,  la 
future  ou  les  enfans  du  mariage.  Le  donateur 
décéda  sans  enfans,  le  2  vendémiaire  an  IX,  avant 
la  ilonataire.  l-a  section  civüc  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  réduisit  la  (loua lion  aux  iTtcubles  et  ac¬ 
quêts,  et  l’annulla  quant  aux  propres,  vù  les 
lois  sous  Te  ni  P  ire  desquelles  elle  avait  été  faite 
(  7  ventôse  an  Xiil,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  (^üur’de  lloucu,  du  24  floréal  an  X.  J.  P-, 
3“.  de  Tan  Xlii,  pag.3 14.— tonî.A  ,  r®. pari., 
pag.  lyo. — Vena  ers^  toui.  Ul,  I'^  part.,  pag.  3a5). 

3°.  Pour  une  ilonalioii  faite  eu  Nonnandie  par 


contrat  de  mariage  du  (>  brumaire  au  11,  par  le 
futur  époux  a  la  future,  de  la  moitié  de  tous  les 
inmicublcs  préser.s  et  à  venir  du  donateur,  et, 
au  cas  de  survie  sans  enfans,  de  tout  son 
hcr.  Le  lionalcur  décède  sans  enfans  le  19  iber- 
inidor  an  VL  Les  héritiers  conleslent  la  donation 
comme  contraire  aux  statuts  Normands,  l.a  sec- 
lion  civile  de  la  Cour  «le  cassation  la  déclare 
confirmée  par  la  loi  [losléricure  du  17  nivôse  an  II 
(art.  i3  du  C.  C.),  les  époux  étant  alors  encore 
existans,  cl  les  iiériliers  léayant  à  la  même  epo- 


r 
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acquis  aucun  droit  (  21  brumaire  an  Xl\  , 


rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Catwx 
du  2  pluviôse  an  Xll.  J.  P.,  de  1806,  yjag. 
193.  —  Sirey,  tom.  VI,  2*.  part.,  pag.  700,  ^  Ve- 
rieverSy  toin.  IV,  T',  part,,  pag.  84)*  ' 

.  Cet  arrêt  olïrirait  une  contradiction  directe 
avec  le  precedent  si  Fart.  i3  de  la  loi  du  17  ni¬ 
vôse  an  Il  n  avait  pas  fait  une  exception  spéciale 
en  faveur  des  avantages  stipulés  entre  les  époux, 
encore  existans.  Dans  Tespèce  de  l’arrêt  pré¬ 
cédent  du  7  ventôse  an  XllI,  l’exception  ne 
pouvait  pas  être  invoquée,  parce  quÜ  ne  s’y 
agissait  pas  d’une  donation  entre  époux,  niais 
d’une  donation  faite  à  ruu  des  époux  par  un 
parent. 

4".  Pour  une  institution  contractuelle,  faite  le 
2  mars  1788.  Ij  instituant  était  décédé  le  la  plu¬ 
viôse  an  XII  sous  rempire  du  Code  civil.  Une 
fdle  dotée  convenablement,  et,  corunic  telle, 
exclue  de  toute  autre  légitime ,  réclama  ,  pour  sa 
réserve  légale,  le  tiers  des  biens.  La  Cour  de 
Turin  déciila  que,  selon  la  loi  existante  au  jour 
de  l’instilution ,  elle  n’avait  droit  à  aucune  autre 
légitime  que  la  tlot  reçue  (  îSmars  ï3oS.  J.  P,, 
de  1807,  pag.  44^-  — SifTy%  lom.  Vi,  a®,  part., 
pag.  i  iq .^Vetieeers,  tom.  IV, 2®.  part.,  pag.  161). 

5®.  Pour  une  institution  contractuelle  faite,  en 
Savoie,  le  3  août  1789,  par  un  père  a  son  fds,  dans 
la  moitié  de  son  hérédité,  sous  réserve  de  legs 
pies,  de  dots  et  augmentations  de  dots  à  donner 
à  sesfilles.  Le  4  }**nvicr  1793,  avantla  publication 
<‘ii  Savoie  de  la  loi  du  8  avril  1791.  qui  abolit  les 
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exclusions  coutuiTiicros,  inslitution  semblable  en 
faveur  d’un  second  llLs  :  dois  congrues  et  ma¬ 
riages  convenables  des  trois  b  lies  :  l’insll  tuant 
dccèdc  le  juin  1806  :  )a  Cour  de  Gren 
ïnainlienl  les  institulions  ,  sans  accorder  d’aulres 
réserves  aux  (llles  que  les  dots  congrues  qui  leur 
avaient  été  données,  le  tout  conformément  aux 
lois  (jiii  régnaient  lors  des  institutions  (  27  janvier 
.1809.  tom.  II ,  2*.  part.,  pag.  222  ). 

6®.  Pour  une  institution  contractuelle  faite  par 
des  père  et  mère,  en  laveur  de  leur  fils  en  1 
Alors  une  sœur  de  rinstitué  était  religieuse  et 
morte  civilement  :  décès  des  instituans  en  1807 
et  1808  :  la  sœur  était  relevée  de  son  incapacité 
de  succéder  ;  la  Cour  d’Amiens  lui  accorda  sa 
légitime  sur  rinslitulion  ,  nonobstant  son  inca¬ 
pacité  à  celte  épo<jue  ,  mais  en  la  réglant  d  ’ajn  ès 
la  loi  qui  régnait  lors  de  rinstilution  (17  août 
ï8[4.  J*  P.»  3®.  de  181  G,  pag.  337.  —  Sirey,  lom. 
XV,  2*.  part.,  pag.  254.  —  Deneeers,  lom.  XIII, 
2*.  part.,  pag.  luG  ). 

7”.  Pour  une  institution  contractuelle  faite  par 
un  j)èrc  à  son  fils  le  26  décemine  1766.  L  insti¬ 
tuant  avait,  dès  le  i5  février  17^9,  donné  une 
doi  a  sa  lillc,  pour  lui  tenir  lieu  de  légitime  :  il 
décède  le  7  septembre  Ï792  ,  après  la  loi  du  8 
avril  1791  qui  abolit  le.s  exclusions  coutumières: 
la  Cour  de  Pau  alloua  à  la  bile  dotée  la  légitime 
réglée  par  la  loi  du  Icms  de  l’inslilulion,  nonobs¬ 
tant  son  exclusion  comme  bile  dotée  (Si  janvier 

181G.  J.  P.,  3*.  de  18 17,  pag.  i49* — SireYjiom, 
XVII,  2',  part.,  pag.  54.  —  Denevers^  tom.  XV, 
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2*.  part.,  pag.  4?  )•  arrêt ,  juste  sous  le  point 
de  vue  de  l’application  du  principe  général  , 
celui  que  la  donation  cnirevifs  est  régie ,  (juant 
à  la  réduction ,  par  la  loi  du  tems  où  la  donation 
a  etc  faite,  est  contraire  à  celui  de  la  Cour  de 
Grenoble  du  27  janvier  1809,  cité  ci-dessus, 
page  88  ,  a  l’arrêt  de  la  Cour  de  1  urin  du  i5 
mars  1806,  cite  page  87  ,  et  a  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  i5  décembre  1807,  cité 
tome  III,  page  254,  qu’il  décide,  que  la 

fdle  excl  UC  de  toute  légitime,  au  moyen  de  la 
dot  reçue  suivant  la  loi  régnante  au  jour  de 
l’institution,  a  pu  cependant  demander  le  re¬ 
tranchement  de  la  légitime  sur  rinstilntion ,  en 
vertu  de  la  loi  du  8  avril  1791.  Nous  pensons, 
avec  les  autres  arrêts  contraires  ,  que  l’abolition 
des  exclusions  coutumières,  prononcée  par  celte 
loi,  n’a  pas  donné  aux  biles  dotées  convenable- 
ment  le  droit  d’attaquer  les  institutions  coLilrac- 
tuellcs  faites  sous  l’empire  des  coutumes  exclu¬ 
sives  ,  mais  seulement  celui  de  venir  aux  suc¬ 
cessions  libres,  nonobstant  leur  exclusion  ,  ou 
d'attaquer  les  institutions  postérieures  a  la  loi  de 
1791  ;  et,  que  décider  aulrcmcnt  c’csl  donner  un 
effet  rétroactif  à  la  loi ,  c’est  porter  atteinte  à  un 
droit  réel,  irrévocablement  acquis  sous  la  foi  des 
lois  lors  existantes. 

1071.  Faudra-t-il  pareillement  décider  que, 
lorsque  la  légitime  réglée  par  les  lois  qui  ré¬ 
gissent  la  donation  entrevifs  ou  rinslilulion  con¬ 
tractuelle  est  plus  grande  que  la  légitime,  ou 
résen'c,  réglée  par  la  loi  de  la  succession  ,  le 


è 


! 


4  I 
If 

I 


•] 

r 


«  * 


l  ‘ 


■;i 


I 


i: 


tr 


90  Jurlspi'itdence 

tlonalairc  ou  l’institué  devront  subir  la  réduction 
ordonnée  par  la  loi  de  la  donation  ou  de  Tinsli- 
tution  ?  Celle  question  nous  semble  devoir  être 
résolue  par  les  principes  que  nous  allons  exposer. 

Le  Ié{^ilimairc  ne  tenant  son  droit  que  de  la  loi 
île  la  succession  ,  ne  peut  pas  demander  une 
légitime  ou  réserve  plus  grande  que  celle  qui 
lui  est  accordée  par  cette  loi  ;  tandis  que  le 
donataire,  qui  lient  son  droit  et  de  son  titre 
cL  de  la  loi  qui  gouverne  son  litre  ,  peut  ,  en 
vertu  de  celle  loi,  s’opposera  un  retranchement 
plus  grand  que  celui  qu’cîlc  accordait  ;  et ,  d’un 
autre  coté ,  peut,  en  vertu  de  son  titre,  retenir 
une  partie  de  ce  retranchement,  si  la  loi  de  suc¬ 
cession  n’en  accorde  (ju’un  moindre  à  l’héritier  : 
car  l’héritier  cslsans  litre  j)our  demander  l'excé- 
dent,  et  le  donataire  en  a  un  pour  le  retenir. 

Ce  principe  que,  lorsque  la  loi  en  vigueur  lors 
de  rouvcrturc  de  la  succession  fixe  une  réserve 
plus  faihle  que  celle  qui  était  déterminée  par  la 
loi  régnante  au  jour  de  la  donation  ,  l  héritier  ne 
peut  demander  que  la  réserve  accordée  par  la  loi 
de  la  succession,  et  f]u’aiiisi  le  donataire  peut 
retenir  une  portion  plus  lorle  que  celle  que  lui 
eut  laissé  la  loi  ancienne,  ne  contrarie  pas  le 
principe  général,  poser/.  ^^7,  tome  ill ,  page 
2G0,  que  les  donations  sont  régies,  quant  à 
la  réduction  ou  retranchement  pour  la  légitime, 
ou  réserve  légale  ,  par  la  loi  sous  reiii[)ire  de 
laquelle  elles  ont  été  faites.  Car  si  la  loi  de  la  suc¬ 
cession  influe  sur  l’effet  tic  la  donation  ,  elle  n’y 
influe  qu  indirectement  et  par  le  fait  de  sou 
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îiisufnsancc  :  le  donataire  était  saisi  par  son  litre 
soit  de  la  chose,  soit  du  droit  à  la  cliosc  ,  saut 
le  retranrlicmcnt  de  la  résep^e  que  pourrait  de¬ 
mander  l’héi  iticr  :  ce  n’est  donc  point  le  dona¬ 
taire  qui  rcclainc  au-delà  de  ce  que  lui  accorde 
la  loi  de  son  titre,  c’csl  l’héritier  qui  se  trouve 
sans  droit  [)our  réclamer  cet  excédent.  La  Cour 
d’Aix  et  celle  de  Cassation  nous  paraissent  donc 
avoir  mal  juge  dans  rcspècc  suivante  : 

Üii  don  imiliicl  a  été  l'ail,  par  contrât  de  ma¬ 
riage,  en  l’an  Vlîl,  sous  l’cinpii  c  de  la  loi  du  17 
nivüse  an  li ,  entre  mari  et  fcinmc,  de  tout  leur 
mohilier  et  de  rusulruit  de  leurs  i  mm  euh  les.  l^a 
lemmc  décède  le  2  germinal  an  Xil,  sous  l’em¬ 
pire  du  Code  civil,  laissant  une  hile  :  un  créan¬ 
cier  <lu  mari  demande  ,  comme  exerçant  les 
droits  de  son  déliilcur,  que  la  donation  soit  seii- 
lenicnt  réduite  au  quart  en  pleine  propriété  et 
au  quart  en  usai’ruit,  confoi'mémcnt  au  Code 
civil  ;  rheritière,  qu  elle  soit  réduite  à  rusufniit 
de  moitié,  coiiforméinenl  à  la  loi  du  17  nivôse  an 
II.  Les  Cours  d’Aix  et  fie  Cassation  ju'onüncent 
dans  le  sens  de  la  demande  de  l’héritière  (  scct. 
civ.,  février  182a,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d  Aix  du  ii  février  tS  l'j .rSirej% 
tüui.  XX,  part.,  pag,  352  ). 

lü/  y.  Si  au  contraire  c’élait  1  héritier  insliluc 
qui  demandât  le  retranchement  des  lihéralités 
postérieures  faites  au  préjudice  de  son  institu¬ 
tion  ,  il  ne  pourrait  prétendre  qu'à  la  réserve 
l'égléc  par  la  loi  régnante  lors  de  rinstitulion. 
Ainsi,  par  contrat  de  mariage  du  i".  juillet  1792, 
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une  femme  insliliie  ,  en  pays  de  Droit  écrit ,  son 
îieveu  lieritier  universel  dans  tous  les  biens  qu’elle 
laissera;  uUericnrenicnt,  clic  vend  ou  donne  à 
un  Jtiers  la  presque  totalité  de  scs  l)icns  :  elle 
decèdeje  1 1  vendémiaire  an  XI, sous  Tempire  de 
la  loi  du  4  germinal  an  Y1  il ,  qui  accordait  aux 
frères  et  sœurs  ou  descendans  d’eux  une  réserve 


de  moitié  des  biens  du  défunt  :  les  héritiers 
légitimes  qui  étaient  aussi  neveux  de  la  testatrice, 
ne  réclament  point  leur  réserve  legale  ;  le  seul 
neveu  institué  demande,  non  en  qualité  d’héri¬ 
tier  légitime,  mais  en  qualité  d’héritier  institué  , 
le  retranchement,  jusqu’à  concurrence  de  la  ré¬ 
serve  de  moitié ,  des  libéralités  ouvertes  ou 
déguisées,  laites  au  préjudice  de  son  institution  : 
la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation  décide 
(ju’il  n’est  du  à  rinstitué  que  le  retranchement  de 
la  quarte  falcidie  fixée  par  la  loi  romaine  (  5 
novembre  i8oG,  rej.  îc  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Limoges  du  '2  fructidor  an  XII.  J.  P., 
i".  de  1807,  pag.  4^3. — Shey^  loin.  A^ll,  part,, 
P  a  g.  3. — JJeim'ej'Sj  tom.  Y,  part.,  pag.  i  ). 

1073.  La  règle  de  la  saisie  irrcvocahle  du 
donataire  entrevifs,  au  jour  de  la  donation  ,  souf¬ 
frait  anciennement  une  exception  dans  les  pro¬ 
vinces  régies  par  le  Droit  romain.  Dans  ce  Droit, 
le  père  cl  l’enfant  en  sa  puissance  étaient  consi¬ 
dérés  comme  une  seule  personne,  pour  les  affaires 
privées  (/>.  n//.  C.  de  Inipitb.  ef  alns  subsfii .)  :  il  ne 
pouvait  donc  se  faire  de  contrat  cnlr'eux,  puis¬ 
que  personne  ne  peut  contracter  avec  soi-méme  ; 
les  donations  que  le  père  faisait  à  Tcnfant  en  sa 
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puissance  iréLaient  donc  point  obligatoires  (  L, 
i,§.  1»  fl’,  pro  J}onaf.)  \  sculenient  la  loi  per- 
mctlait  qu’elles  devinssent  valables  par  le  prt^- 
dcccs  du  père,  s’il  ne  les  avait  pas  révoquées.  En 
devenant  valables  et  n’ayant  de  date  qu'à  l’é¬ 
poque  du  décès,  elles  étaient  régies  par  la  loi  en 
vigueur  à  cette  époque.  Dés-lors  une  donation 
meme  de  somme  ou  d’objet  déterminé  faite  sous 
la  loi  romaine  par  un  père  décédé  sous  l’empire 
du  Code  civil  en  faveur  d’un  enfant  en  sa  puis¬ 
sance  ,  est  sujette  à  la  réduction  prescrite  par  ce 
Code,  ce  qui  n  interdit  pas  au  donataire  la  faculté 
de  renoncer,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  ii".  355  , 
en  citant  cet  arrêt  sous  un  autre  point  de  vue 
(  Cass. y  scct.  des  req. ,  x4  décembre  1809,  rej, 
le  pourv,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gênes  du 
27  juin  1807.  J.  P.,  i“.  de  i8io,  pag.  icj3. — Sirey\ 
tom.  X,  P*,  part.,  pag.  81. — Deucçers.^  loin.  Vil, 
l"^part.,pag,535J.i^lais,  s’il  renonce,  il  ne  pourra, 
d’après  ces  principes,  conserver  le  montant  de 
la  donation  que  sauf  la  réserve  légale,  non  pas. 
telle  qu’elle  était  fixée  par  la  loi  en  vigueur  au 
moment  où  la  donation  a  été  faite,  mais  telle 
qu  elle  est  fixée  jiar  la  loi  sous  laquelle  s’ouvre  la 
succession  ,  [misque  la  donation  ii’cst  valable  (jue 
parce  qu’elle  n’a  pas  été  révotiuéc  jusqu’à  cette 
époque  et  ii’a  d’cxislcncc  que  du  jour  de  l’ouver¬ 
ture  de  la  succession, 

1074.  Ecs  donations  testaîiientaircs  étant  tou¬ 
jours  révocables  jusqu  an  décès  du  lesta  leur  ,  et 
ne  conférant  aucun  droit  au  donataire  ou  lé^a- 
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taire  ayant  celle  époque,  il  est  clair  que,  sous  le 
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])oînt(lcvuo  (le  la  disponihilitc*  dos  biens  et  de 
la  fpiotité  de  la  reserve  l(*gale,  ces  donaUons 
d(3ivent  être  régies  par  la  loi  régnanle  au  jour  du 
décos  du  toslatour.  Cependant  deux  questions 
se  sont  élevées  à  ce  sujet, 

Jja  première  est  celle  de  savoir  si  le  lestateur^ 
ayant  disposé  de  certains  biens  contre  les  lois 
qui ,  au  jour  du  testament,  ne  lui  en  permettaient 
pas  la  disposition  testamentaire  ,  la  disposition 
est  devenue  valide  par  le  décès  du  testateur  sous 
rempire  de  lois  qui  ne  la  prohibaient  pas. 

On  a  opposé  la  règle  catonionne,  qui  porte  que 
«  le  legs  qui  eut  été  inutile  si  le  testateur  fut 
décédé  au  te  ms  de  la  confection  du  tes  lame  ni, 
ne  peut  valoir  en  quelque  Icms  que  le  testateur 
décode  »  (L.  I,  ff.  de  Bfgj'afon  ).  Mais  d’abord  , 
celte  loi  souffrait  f)lusicurs  exceptions.  Elle  ne 
s'appliquait  point  aux  institutions  conditionnelles 
(  4,  Kod,  id,  )  ;  ni  aux  legs  couditionncis 

(E.4î/§-  H»  ff.  de  Legafis^  i*’.  )  ;  ni  aux  legs  qui 
ne  pouvaient  avoir  leur  effet  (pi’après  l’adition 
<r]iérédité  (  L.  3,  ff.  de  iîeg.  /r/A)  :  ni  aux  nou¬ 
velles  noi'GS  feges^jy  dit  la  loi  dernière, 

même  titre,  c'esl-à-dirc,  suivant  MM.  Voét  et 
Merlin, aux  dispositions  permises  par  les  sénaliis- 
consvillcs  cl  les  cons  ti  lu  lions  des  empereurs,  mais 
seulement  à  celles  ([iii ,  comme  rinslilutioa  d’hé¬ 
ritier,  avait  été  introduites  par  la  loi  des  XU 
l’ables  (  frayez  la  loi  210,  ff.  de  Beg.  jin\  ). 
De  plus,  nos  insliUitions  d  béri tiers  ne  sont  plus 
que  des  legs,  cl  l’esprit  de  nos  lois  est, en  matière 
de  capvacilé  réelle,  de  ne  pas  s’ccarlcr  de  la 


maxime  que  le  testament  est  toujours  réputé 
fait  ou  renouvelé  au  jour  du  décès  du  teslatcur, 
et,  par  conséquent,  de  régler  la  quotité  dispo¬ 
nible,  et  TTicmc  la  nature  des  biens  disj)0nil>le5, 
non  d’après  la  loi  existante  au  jour  du  tosta- 
nicnt,  mais  d’après  la  loi  existante  au  jour  du 
décès,  soit  qu’il  s’agisse  de  legs  purs  et  simples, 
ou  de  legs  conditionnels.  Lors  donc  «pie  le  tes¬ 
tateur  a  institué  un  héritier  universel  ou  partiairc 
dans  tous  scs  biens,  ou  qu’il  a  légué  certains  biens 
dont  la  disposition  ne  lui  était  pas  permise  au 
jour  du  testament ,  la  validité  de  I  institution  ou 
du  legs,  leur  effet  et  leur  étendue  iloivent  être 
jugés  d’après  la  loi  du  décès,  et  non  d’après  la  loi 
du  tems  du  testament.  Ainsi  la  règle  calonienne  ne 
s’applique,  parmi  nous,  (pi’à  l’incapacité  person¬ 
nelle  du  tesLateur  au  jour  de  l’acte,  et  ne  s’étend 
pas  à  l’incapacité  réelle,  c’est-à-dire  à  celle  qui 
n’est  relative  qu’aux  biens.  Exceptons  toutefois  le 
legs  de  la  chose  d’autrui,  (|ui,  nul  <lans  le  principe, 
ne  {>otirrait  revivre  par  le  scid  fait  de  la  propriété 
UC  cette  chose  advenue  dc[)uis  au  testateur, ctétant 
encore  dans  sa  succession  au  jour  de  son  décès. 
Mais  si  la  règle  calonienne  doit  avoir  lieu  dans  ce 
cas  ou  il  s’agit  plus  d'iticapacité  réelle  que  d’iti- 
capaeité  personnelle, c’est  parce  cjue  le  Code  civil 
aniiulle  essentiellcïnent  le  legs  de  la  ctiose  d’au¬ 
trui  (  art.  102  1  ).  Hors  ce  cas ,  la  capacité  i  celle, 
quant  aux  dispositions  tcslamenlaiï  es,  doit  être 
examinée  au  lems  du  décès,  et  non  au  jour  du 
testament.  Les  arrêts  que  nous  niions  citer  ont 
jugé  conformément  à  ces  principes. 
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i“.  Testament  du  2*7  septembre  1786»  par 
lequel  une  femme  lèj^ue  à  son  mari  tous  scs 
meubles  et  accpjets  ,  le  tiers  de  ses  propres,  et 
tout  ce  que  la  coutume  lui  permettait  de  d(»uncr, 
sans  réserve. La  coutume  de  Saint- Jean  d'Aneély, 
qui  régissait  alors  la  Icslatricc,  réservait  les  deux 
tiers  des  piopres  aux  héritiers,  et,  à  défaut  de' 
}>roprcs,  y  substituait  les  deux  tiers  des  acquêts  : 
la  testatrice  décède  en  messidor  an  VU  ,  ne 
laissant  point  de  propres  :  ses  héritiers  demandent 
la  réduction  du  legs  au  tiers  des  acquêts  :  la  Cour 
do  Poitiers  confirme  le  legs  de  la  totalité,  sur  le 
motif  qu’il  n’y  avait  point  d’enfans  et  que  la 
portion  disponible  devait  être' réglée  par  la  loi 
du  17  nivôse  an  II,  et  non  par  la  loi  du  tems  du 
testament  (  21  frimaire  an  IX.  Sirey ^  tom.  I"., 
part. ,  pag.  678  ). 

2“.  Un  mari  institue  sa  femme  son  hérilicrc 
universelle,  par  testament  du  28  décembre  1790. 
Les  coutumes  d’Artois  et  de  Lille  ,  qui  régis¬ 
saient  la  majeure  partie  dos  biens  du  testateur, 
n’en  permettaient  pas  la  disposition  entre  époux 
par  testament  :  le  21  messidor  an  VI,  décès  iJu 
testateur  sans  en  fans  ;  les  beritiers  prétendent  que 
la  disposition  testamentaire,  étant  nulle  dans  son 
principe  ,  n’a  pu  revivre  depuis  par  la  loi  du 
décès  :  la  Cour  de  cassation  déclare  la  disposi¬ 
tion  valable,  comme  étant  régie  par  la  loi  du  17 
nlvosc  an  ll(  scet.  desreq.,  28  germinal  an  XI 
rej.  le  pourv.  c  ontre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai. 
Slrr)\  loin,  ilï,  2®,  part.,  pag.  447-  —  Deneeers ^ 
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3®,  3  florcal  an  11,  mariage,  on  Normandie,  du 
sieur  Le  Couturier  et  de  la  veuve  Dessillens;  lo 
juin  1809,  legs  par  la  femme  à  son  mari  de  l’uni- 
vcrsalité  de  scs  biens:  4  janvier  1818,  décès  de 
la  testatrice  sans  enfans  :  les  héritiers  contestent 
le  legs  des  biens  dotaux  ,  attendu  le  statut  nor¬ 
mand  :  la  Cour  de  cassation' juge  que  tester  n’est 
point  aliéner  dans  le  sens  de  la  prohibition  de 
l’aliénation  des  biens  dotaux,  et  qu’on  ne  doit 
point  avoir  égard  ,  dans  l’cspcce ,  à  la  prohibition 
du  statut  noi  mand  ,  quant  à  la  disposition  testa¬ 
mentaire  des  propres,  parce  que  le  testament  est 
régi  par  le  Code  civil  ,  qui  permet  de  tester  de 
tous  scs  biens  sans  distinction  de  leur  origine 
(  arrêt  du  14  août,  cité  n®.  io38  ). 

1075.  La  seconde  question  est  celle  de  savoir 
si  le  legs,  en  termes  généraux,  de  la  portion  dis¬ 
ponible  doit  s’entendre  de  la  portion  disponible 
telle  que  la  loi  la  réglait  au  jour  du  testament,  ou 
de  celle  qui  est  fixée  par  la  loi  régnante  au  jour 
du  décès. 

Celte  question  est  plulot  une  question  de  fait/ 
une  question  d’inlerprclalion  de  la  volonté  du 
testateur,  qu’une  question  de  droit.  Ainsi,  lors¬ 
qu’un  testateur  a  légué,  en  termes  généraux, 
toute  la  portion  disponible,  et  qu’il  est  décédé 
sous  une  loi  autre  que  celle  du  lems  oii  il  a 
lesté,  il  faut  examiner  si  les  autres  clauses  du 
testament  ou  quelques  circonstances  peuvent 
faire  connaître  qu’il  n’a  voulu  léguer  que  la  por¬ 
tion  qui  était  disponible  au  Icms  du  testament , 
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SC  rail  permis  de  disposer  au  jour  de  son  decèsr 
Mais  comme  il  dispose  pour  ïc  tems  où  il  aura  cessé 
dVxister,  et  dans  la  supposition  qu’il  persévérera 
dans  la  même  volonté  jusqu  à  son  décès;  comme 
le  testament  est  réputé  par  la  loi  contenir  la 
volonic  du  testateur  au  jour  de  sa  mort,  on 
doit,  à  défaut  de  rinlcnlion  sufrisamnicnt  expri¬ 
mée  à  ce  sujet,  ou  non  Aurifiée  par  les  circons- 
lances ,  entendre  le  legs  de  la  portion  disponible 
dans  le  sens  de  la  portion  disponible  au  jour  du 
décès ,  et  non  de  la  2)orüon  disponible  au  jour  du 
teslanient. 

Le  2  floréal  an  X ,  un  père  lègue  a  son  fds  aîné 
la  portion  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  et 
déclai’c  qu’il  veut  que  le  surplus  soit  partagé 
également  entre  ses  en  fa  ns.  La  portion  dispo¬ 
nible,  au  cas  tl’enlans,  était  alors,  suivant  la  loi 
du  4  an  \  ni,  d’une  part  déterminée 

par  le  nouibro  des  enfans,  plus  un.  Le  testateur 
décède,  hOus  l’empire  du  Code  civil,  laissa nt onze 
enfans.  La  rédaction  de  la  clause  qui  appelait 
tous  les  enfans  au  partage  de  l’excédent  et  la 
circonslancc  d’un  second  testament  que  le  père 
avait  fait,  pour  donner  davantage  a  son  fils  aîné,  à 
la  faveur  du  nouA’^eaii  Code  ,  testament  qui  avait 
été  annrdlé  pour  vice  de  forme ,  parurent  à  la 
Cour  de  liiom  des  motifs  suflisans  pour  ne  A’^oir 
dans  le  premier  testament  que  l’intention  de 
donner  au  lils  aîné  la  portion  disponible  réglée 
par  la  loi  du  ^  germinal  an  VIU  ;  et,  en  consé¬ 
quence  ,  elle  refusa  au  fds  aîné  le  quart  dispo¬ 
nible  suh'ant  le  Code ,  cl  ne  lui  alloua  qu’un 
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(lonzicmc  à  Ulrc  de  lé^alairc  cl  un  douzième  a 
titre  d'heritier  (  2  janvier  i8tr).  Sirey  ^  toni.  XIX, 
2'.  pari.,  pag.  289  ). 

Mais  dans  deux  especes  où  les  ternies  du  les- 
taincnt  ni  des  circonstauees  particulières  n  iiidi- 
<|uaient  pas  de  quelle  ciuotité  disponible  le  Icsta- 
leiir  avait  eiilendu  parler,  les  Cours  de  Poitiers 
('arrêt  dn  21  frimaire  an  fX,  cité  n®.  lOÿ/j.,  et  de 
Cassation  du  28  germinal  an  XI,  cité  au  meme 
numéro  )  ont  jugé  <}ue  ,  «  <piand  un  legs  est  fait 
.de  tout  ce  dont  un  testateur  peut  disposer,  c’est 
la  loi  suiisistanle  au  t.ems  de  la  mort  du  testateur, 
et  non  celle  du  terns  du  testanicnt,  qui  doit 
régler  reflet  de  cette  di$]>osilion  »  (  Aitcmhisdc 
l’arrêt  de.  la  Cour  de  cassation  ). 

1076.  Pour  la  fixation  de  la  quotité 
nible,  l’art,  gid  du  Code  civil  n  a  egard  <|u’au 
nombre  des  eiifans  existaus  a  l’époque  du  décès, 
et  non  à  leur  qualité  d’iiéritier  :  de  meme  cpie 
l’art.  qGi)  prononce,  [)onr  survenance,  d’onfans, 
la  révocation  des  donations  enlrevifs  sans  rétablir 
postérieurement  les  donations  dans  le.  cas  on  ces 
enfans  renonceraient  ensuite  a  la  succession  ;  le 
maire  (jui  renonce,  en  conséquence, 
compté  pour  déterminer  la  quotité  de  la  légitime; 
et,  quand  il  renonce  pour  s’en  tenir  a  une  dona¬ 
tion  ,  il  faut  pour  la  réduction  de  cette  donation  , 
s’il  y  a  lieu  à  réiluclion  ,  le  compter  dans  le 
nombre  des  héritiers  a  réserve  (  Turin,  avril 
1612.  J.  P.,  i”.  de  1810,  png.  5 10.  —  AV/Yq%tom. 
XIII ,  2®.  part. ,  pag.  92.  —  jJaieiers^  tom. 
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U'galc  (les  enfans  ne  parle  que  des  enfans  k‘gî- 
tinics.  On  a  voulu  en  conclure  que  les  enfans 
adoptifs  n’avaient  pas  droit  à  une  réserve  légale. 
Mais  ICvS  disposilions  de  la  loi  ne  doivent  pas  être' 
prises  isolement;  elles  doivent  s’interprcler  les 
unes  par  les  autres.  Ainsi ,  interprétant  Tart.  9i3 
par  l’art.  35o,  qui  porte  ,  «  Il  (  l’adopté  )  aura 
sur  la  succession  de  1  adoptant ,  les  memes  droits 
que  ceux  qu’y  aurait  l’enfant  né  en  mariage»  ,  on 
doit  en  conclure  que  les  enfans  adoptifs  sont 
compris  dans  la  disposition  de  l’art.  9i3  ,  et  ont 
droit  a  la  meme  réserve  légale  que  les  enfans 
nés  en  mariage. D’ailleurs, ils  sont, comme  ceux-ci, 
enfans  légitimes, puisque  l’adoption,  qui  les  place 
au  rang  des  enfans  nés  en  mariage  de  l’adoptant, 
est  un  bénéfice  introduit  par  la  loi  meme.  Et 
une  preuve  que  le  législateur  les  a  considérés 
comme  tels  ,  '  c’est  que  les  lois  sur  les  majorats , 
pour  éviter  que  les  enfans  adoptifs  ne  fussent 
confondus  avec  les  enfans  nés  en  mariage,  ont 
désigné  ces  derniers  par  la  qualification  d’enfans 


naturels  et  légitimes.  C’est  donc  avec  raison  que 
la  Cour  de  Trêves,  sur  la  demande  d’un  adopte  , 
a  réduit  à  moitié  le  legs  universel  en  usufruit  fait 
par  le  pore  adoptif  à  sa  femme  (22  jasvier  18 13. 
"  ".de  i8i4»  229.  —  Slrey^  tom.  XIV, 


J.  r.,  I 


2^  part,,  pag.  3.  —  Ueiievers^  loin.  XII , 


l)ag.  12). 

1078.  L’enfant  naturel  doit  cire  égalcinent 
compté  pour  la  fixation  de  la  réserve  légale. 
Nous  nous  contentons  de  rappeler  ici  ce  prin¬ 
cipe  ,  que  nous  avons  démontré  ,  au  chapitre  des 
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T^ons  y  avons  aussi  vu  que  ses  droits  portent 
egalement  e,t  sur  la  quotité  indisponible  et  sur  la 
quotité  disponible  dont  il  n’a  pas  été  dispose 
(n".  724);  mais  non  sur  la  quotité  disponible  dont 
il  a  été  disposé  (n*^.  725),  qu’cnfin  ,  pour  obtenir 
sa  réserve  légale,  il  peut  demander  le  retranche-^ 
ment  des  donations  entrevifs  (  n".  726  ). 

T079,  Si  toutefois  une  donation  entrevifs  oâ 
des  dispositions  a  cause  de  mort  irrévoca¬ 
bles  ,  comme  les  institutions  contractuelles  , 
avaient  été  faites  à  une  époque  où  les  lois 
n’accordaient  à  l’enfant  naturel  aucun  droit  de 
siïcccssion  ni  de  réserve  sur  les  biens  de  leur 
père  ou  incrc ,  l’enfant  naturel  ne  pourrait  en 
demander,  le  retranchement.  Cette  exception 
résulte  des  principes  que  nous  avons  exposés 
n“.  1070  ,  sur  la  réduction  des  dons  entrevifs  ou 
irrévocables  faits  sous  des  lois  différentes  de 
celles  qui  régissent  la  succession.  Ainsi  il  a  été 
jugé  qu’un  enfant  naturel  n’ayait  .pu  demander 
la  réduction,  pour  la  réserve  légale  d’un  don 
iiuitucl  fait  entre  mari  et  femme  par  contrat  de 
mariage  du  18  mai  1780,  bien  que  son  perc,  l’un 
des  donateurs,  qui  l’avait  reconnu  légalement 
avant  le  contrat  de  mariage,  fut  décédé  sous 
l'empire  du  Code  civil  (O/.vs.,  sccc.  des  rcq.,  g 
juillet  i8t2  ,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Gourde  Paris  du  22  février  1811.  J.  P.^  i".  de 
181 3,  pag.  85. —  Slrcy\  tom.  XHl,  r"'.  part.,  pag. 
29.  —  Denarrs^  lom.  X  ,  pari.,  pag,  563  ). 

1080.  I..C  père  ou  la  mère  de  l’enfant  naturel 
peuvent  cependant ,  en  lui  donnant  entrevifs  la- 
moitié  de  ce  qui  lui  est  aUiibué  par  la  loi  pour 
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sa  réserve^  le  rtMiiiic  a  celte  nioilic  par  une  clé'' 
cUiralion  expresse  que  telle  esL  leur  inleutioii 
(  art.  ^6i  du  (>.)  :  mais  ils  ne  le  peuvent  par 
testament, ni  de  toiile  autre  manière,  dircctciueiit 
ou  indirectement.  Autrement,  ce  serait  étendre 
nue  excejïlion  d’un  cas  a  Tautre  (  Paris  ,  2  janvier 
J.  P.,  i".  de  1819,  pag.  264.  —  Sivey  ^  loni. 
XIX,  2®.  part.,  pag.  146. — Dena^ers ,  loin.  XYH  , 
2'.  part.,  pag.  19). 

1081.  Nous  avons  eu  occasion  d’cxplicjuer, 

tome  111,  n°.  984,  pag.  472,  4?^  et  474i  diffé¬ 
rence  qui  existe,  (pianl  au  retranchement  de  la 
réserve  légale  ,  entre  les  ventes  à  cliargc  de 
rente  viagère,  im  a  fonds  perdu,  ou  avec  ré¬ 
serve  d’usufruit,  faites  à  fun  dt‘s  successibles  eu 
ligne  directe,  sans  le  consentement  des  autres 
successibles  ,  cl  les  memes  ventes  faites  à  des 
collatéraux  ou  à  des  étrangers,  ou  les  ventes  de 
tonte  autre  nature  faites  à  qui  que  ce  soit.  C’est  ici 
le  lieu  de  bien  préciser  celte  différence  ,  et  de 
montrer  comment  elle  a  été  consacrée,  par  la  Juris¬ 
prudence.  La  présomption  légale  de  simulation, 
dont  Tart. 9i8du  Co<lc  civil  frappe  les  j>rcmjères, 
les  rend  toujours  sujettes  au  retranchement  de  la 
réserve  légale  ,  sans  que  les  successibles  soient 
tenus  d’en  prouviu*  la  sinuilatiou  Pour  toutes  les 
autres  ventes,  au  contraire,  la  preuve  de  la  simu- 
iation  doit  être  faite  par  ceux  qui  demandent  le 
retranchement.  Celte  distinction  a  été  saisie  par 
la  Cour  de  Colmar, dans  son  arrêt  du  i5  novembre 
1808,  cpie  nous  avons  cité  n°.  991  :  car,  après 
avoir  rappelé  l’art.  918,  après  avoir  reconnu  que 
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]cs  ventes  dont  il  s’agissait  dans  l’ospèce  ,  et  qui 
avaient  ét  faites  par  une  mère  à  (leux  de  scs 
filles  ,  ne  l’avaient  pas  été  à  la  charge  d’ime  rente 
viagère,  ni  à  fonds  perdu  ,  ni  avec  réserve  d’usu¬ 
fruit,  et  après  avoir  posé  en  principe  que,  lors 
même  qu  elles  seraient  de  cette  nature  ,  elles  ne 
seraient  pas  nuîtes,  mais  sculenienL  réductibles 
jusqu’à  la  portion  disponible  ,  la  Cour,  jugeant 
que  la  snnulatiou  n’était  point  prouvée  ,  que  les 
circonstances  au  contraire  étaient  en  faveur  de 
la  sincérité  des  actes  attaqués,  infirma  la  déci¬ 
sion  des  premiers  juges  qui  avaient  anmillé  à  tort 
CCS  ventes,  et,  cependant,  pour  écarter  le  moindre 
doute  ,  chargea  les  anpelans  d’une  af/lnnation 
Suppl  é  Loire. 

1082.  Les  mots  de  vente  mec  réserve  et  usufruit 
s’entendent  parfaitement.  11  est  clair  que  la  ré¬ 
serve  dont  il  s’agit  dans  l’art.  918  ne  peut  être 
que  la  retenue  au  prolit  du  vendeur  :  car  réser¬ 
ver,  c’est  consci  ver.  Si  donc  en  vendant  la  nu- 
propriété  a  son  successible  en  ligne  directe,  le 
vendeur  aliénait  ou  donnait  à  un  tiers  rusufi  uit 
de  la  même  chose  ,  cette  aliénation  ou  ce  don 
d’usufruit  n'attribuerait  point  à  la  vente  de  nn- 
propricté  le  caractère  de  donation  déguisée  im¬ 
primé  par  l’art.  918  aux  actes  qu’il  spécifie.  Cette 
décision  est  contenue  implicitement  dans  l'un 
des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  27  avril 
i8ü8,  que  nous  citerons  sous  le  numéro  suivant. 

io8i.  Mais  qu’est~cc  qu’une  vente  a  fonds 
perdu?  L’usage  a  fixé  le  sens  de  ce  mot.  Placer  à 
fonds  perdu,  c’est  placer  a  rente  viagère ,  parce 
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que,  là  rente  viagère  s  éteignant  avec  la  tete  sur 
laquelle  elle  est  placée,  le  fonds  de  la  rente  se 
perd  par  celte  extinction.  Vendre  à  fonds  perdu, 
c’est  pareillement  vendre  la  chose  moyennant 
une  rente,  une  prestation  ou  une  joui.ssance 
viagère.  Vendre  la  nu -propriété  d’un  immeuble 
moyennant  un  capital,  ce  n’est  pas  vendre  à  fonds 
perdu,  puisque  le  capital ,  prix  de  la  vente,  est 
au  contraire  un  fonds  conservé.  Quant  a  l’usur 
fruit  ,  quoiqu’il  doive  s'éteindre  un  jour  pour  le 
vendeur  ou  ses  liériliers,  la  réserve  qui  en  est 
faite  ne  donne  pas  a  la  vente  le  caractère  de  vente 
a  fonds  perdu  ,  parce  qu’elle  ne  fait  point  partie 
du  f)rîx  de  la  vente  ;  clic  n’est  que  chose  non 
vendue.  La  seule  chose  vendue  est  la  nii-pror 
priélé;  et  le  seul  prix  de  cette  vente, c’est  le  capital 
stipule  pour  l’aliénation  de  celte  nu-propriété. 
Ainsi ,  sous  l’empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  IF, 
dont  l’art.  26  interdisait  seulement  les  donations 
.à  chai'gc  de  rentes  viagères,  ou  les  ventes  à  fonds 
perdu  (  mais  non  les  ventes  avec  réserve  d’usu¬ 
fruit  )  faites  à  l’un  des  successibles  sans  le  consen¬ 
tement  des,  autres,  une  vente  de  nu-propriété 
moyennant  un  capital ,  quoique  faite  à  Tun  des 
successibles ,  était  valable  (  O/5.Ç.,  sect.  civ.,  23 
brumaire  an  XÏT  ,  cassant  un  jug.  d  ’appel  du  trib, 
de  Uouen  ,  du  6  messidor  au  X,  J.  P,,  de  Tan 
Xll,  pag.  321. — Sirey ^  toin,  IV, 2®.  part.,  [)ag.  3i. 
—  Deficeers^  loin.  II,  pag,  i36), 

Jjors  même  que  la  vente  serait  faite  au  succes¬ 
sible  moyennant  une  rente  viagère,  si  celte  rente 
n'csl  pas  stipulée  au  proht  du  vendeur,  mais  au 
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profit  (IVin  tiers,  la  vente  ne  sera  pas  répiilce 

vente  à  fonds  perdu  dans  le  sens  <lc  la  loi  :  car 
par  CCS  mots /7  fonds  perdn ^  la  loi  a  entendu  à 
fonds  perdu  au  profil  du  vendeur, et  non  au  profit 
d  un  tiers.  Le  vendeur  ne  perd  point  le  fonds  du 
prix  de  la  vente,  puisqu'il  on  fait  usage  pour 
exercer  une  liheralité  au  profit  d’un  tiers;  et  il 
n’imporlc  qu’alors  il  aliène  le  fonds  au  profit 
de  ce  tiers.  Il  ne  fait  pas  alors  antre  chose  que  si, 
ayant  reçu  un  capital  pour  prix  de  la  vcule,  il 
le  plaçait  ensuite  eu  viager  au  profit  d’un  tiers 
(CV/s.ï.,  scct.  dos  rcq.,  27  avril  i  8o8,rcj.  le  poiirv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon.  J.  P.,  d"; 

1 808,  pag.  352. — Sirey  ^  lom.  \  llf,  P*",  part, ,  pag. 
4*4-  —  JJenerers^  Lom.  VI,  1".  part.,  pag.  129  ), 
La  decision  de  cet  arrêt,  quoique  rendue  sur 
.une  vente  faite  avec  réserve  d'usufruit  sous  l’em- 
jrirc  de  la  loi  du  17  nivôse  an  If  ,  qui  ne  prolii- 
hait  pas  cette  réserve,  s’applique  parfaitcuicnt , 
quant  à  la  (jucstiun  jugée,  aux  ventes  qui  seraient 
faites,  sous  l’empire  du  Code,  au  succossUde  en 
ligne  tl  ire  de,  sans  réserve  d’usufruit,  et  seulement 
moyennant  une  rente  viagère  au  ju  ofitd’un  tiers. 

1084.  Les  donations  à  rente  viagère  ou  les 
ventes  à  fonds  perdu  faites  au  successible  sous 
l’cinpirc  de  la  loi  du  4  germinal  an  Vill  n’ont 
été  siijelles  qu’au  rdranchcmciit  de  la  portion 
disponible.  Cela  résultait  des  dispositions  de 
cotte  loi  qui ,  dans  ses  ai  t.  et  5,  déclarait  que 


toutes  libéralités  qui  seraient  faites,  soit  par 
acte  de  dernière  volonté,  soit  par  actes  entre- 
vifs,  dans  les  formes  légales ,  seraient  valables, 
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lorsqu’elles  nVxcéderaicnt  pas  la  portion  dispo¬ 
nible  des  biens  du  donateur,  encore  qu’elles 
lussent  faites  au  prolit  des  enfans  et  autres  suc¬ 
cessibles  du  disposant»  Toutes  dispositions  con¬ 
traires  ayant  été  abrogées  par  l’art.  6  de  la  même 
loi ,  «  il  est  devenu  indiftcrcnl ,  comme  Ta  (lit  la 
Cour  de  cassation,  que  les  libci alites  soient  faites 
au  profit  des  successibles  sous  la  forme  de  Jomz- 
tions  à  renies  viagères  ou  de  ventes  à  fonds  perdu, 
pourvu  <ju  elles  n’excêdcnt  pas  la  quotité  dont 
cette  nicmc  loi  accorde  la  liberté  de  disposer  » 
(  Cass,^  scct.  cîv.,  2  1  vcnlosc  an  XllI,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai ,  du  i8  ventôse  an  XL 
J.  P.,  3*^.  de  i8o6,  pag.  28.  —  Sirey,  tom.  V, 
part.,  pag.  247. —  J)encçer$^  tom.  III,  part., 
pag.  297  ).  La  (>üur  de  Paris  l’avait  déjà  jugé 
dans  le  meme  sens  (  28  pluviôse  an  X.  J.  P., 
de  l'an  XI ,  pag.  iü8,  —  Sirey ^  tom.  Il,  2®.  part., 
pag.  i52). 

io85.  L’art.  919  porte:  «  La  quotité  dispo¬ 
nible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en  partie, 
soit  par  acte  cnlrcvifs,  soit  par  testament,  aux 
enfans  ou  autres  successibles  du  donateur,  sans 
être  sujette  au  rapport  [>ar  le  donataire  ou  le 
légataire  venant,  à  la  succession ,  pourvu  que  la 
d  isposi  lion  ail  clé  faîte  eapresscmcnl  à  li  li'c  d  e  pré- 
ciput  ou  hors  part  ».  Le  mol  expresséinetil  indi¬ 
que  bien  (juc  l'intention  du  donateur  ou  testa¬ 
teur,  de  donnei*  à  titre  de précipul  ou  hoi s  part  doit 
être  exprimée;  mais  ce  que  nous  avons  établi, 
tom.  111,  n”,  848,  tant  par  l’opinion  des  auteurs 
que  par  la  jurisprudence  ,  au  sujet  de  la  dispense 
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expresse  de  rapport,  s’applique  c^^alcmcnt  aux 
dispositions  taites  expressément  par  prcciput  et 
hors  part  ;  c’csl-à-dirc  que  les  expressions  à  litre 
de préclpnf  ou  hoi's  part ,  ne  sont  pas  sacramen¬ 
telles,  et  qu’elles  peuvent  être  remplacées  par 
toute  autre  expression  ctjuivalenlc ,  enhn  par 
1  inleiition  s uflisa minent  cxpiiinéc  de  iairc  une 
libéralité  telle  qu’elle  soit  prise  avant  partage, 
ou  indépendamment  de  la  part  hcrédilairc.  Ainsi 
le  legs  lait  à  un  successible  pour  être  rénal  à  sa 
porùon  héréditaire  est  censé  fait  par  préciput 
et  hors  part  (Paris,  i5  pluviôse  an  Xîîl.  Slrey% 
loin.  XtU ,  2*.  part.,  pag.  .33o).  La  question  ne 
pouvait  faire  le  moindre  doute  dans  lespèce 
précédente. 

iü86.  Mais  une  antre  nature  de  disposition, 
qui  cependant  a  lieu  très- fréquemment ,  semblait 
oMrir  plus  de  difficultés.  C’est  la  disposition  par. 
laquelle  un  testateur  ,  apres  avoir  fait  à  plusieurs 
de  scs  successibles  des  libéralités  ]>ariic ni  1ères, 
institue  l’autre  ou  les  autres  successibles  ses  hé- 
liticrs  ou  légataires  universels  dans  tout  le  reslc 
de  scs  biens. 

En  effet.  Ion  voit  bien,  dans  une  scmblaîdc 
disposition,  rintcntlon  de  donner  le  [ilus  |;üssib!e 
à  l'institué  :  mais  on  n  y  voit  jias  eiaircment  ex¬ 
primé  que  l’institué  pourra  venir  à  la  succes¬ 
sion  en  la  double  qualité  de  légataire  de  loulc  la 
portion  disponible,  et  d  héritier  légilisnc  ;  (iuc 
rinslllution  ou  le  legs  lui  sont  faits,  non  seule¬ 
ment  pour  le  cas  où,  préférant  s’en  tenir  à  la 
libéralité  ,  il  renoncerait  a  la  succession  ab  la- 
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ie.sktt ,  niais  encore  pour  celui  où^il  viendrait  à 
celle  succession  ,  el  afin  que  ,  en  ce  dernier  cas, 
il  puisse,  avanl  partage,  prélever  la  portion  dis* 
ponihie.  «  La  seule  conséquence  irrésislihîe , 
disait -on,  qui  se  lire  d’une  institution  uni¬ 
verselle  ,  c’est  que  le  disposant  comprend  ,  dans 
tous  les  cas,  la  quotité  de  biens  disponible  à 
l’époque  de  sa  mort  ;  mais  donner  la  quotité  dis¬ 
ponible,  ce  n’est  pas  la  donner  avec  dispense  de 
rapport  »  (i).  Mais  on  a  considéré  avec  raison 
que  ,  dans  ces  sortes  d’institulions,  rintentioii 
de  donner  jiar  précipuL  ou  hors  part,  ou  avec 
dispense  du  rapport ,  résultait  manifestement  du 
partage,  fait  par  le  testateur,  de  toute  sa  succes¬ 
sion  entre  ses  légataires  particuliers  et  scs  Icga- 
laircs  universels.  En  faisant  ainsi  le  partage,  sans 
rien  laisser  dans  sa  succession  ah  intestat^  il 


exprime  suftisamment  qu’il  veut  que  scs  héritiers 
inslitucs  on  scs  légataires  universels  viennent  au 
partage  de  sa  succession  pour  y  prendre  tout  ce 
qu’il  a  pu  leur  donner  suivant  la  loi ,  et  consé¬ 
quemment  d’abord  la  portion  disponil>le  par 
préciput,  puis  leurs  parts  dans  la  réserve  légale. 
Et  celte  décision  a  été  adoptée  par  les  arrêts 
suivans  :  (Turin,  7  prairial  an  XIII.  Sirey\  tom. 
VI,  2*.  part.,  pag.  17.  —  7//.,  29  aoiit  1807.  Sirey ^ 
lom.  VII ,  2®.  part.,  pag.  Gga. — /f/.,  3i  août  i8o8. 
Sirey tom.  XIII,  2'.  part.,  pag.  33q.  —  Denevers 
lom.  VII ,  2®.  part. ,  pag.  38.  —  Cass, ,  scct.  des 
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fcq.^  2  août  18 (2  ;  arrêt  que  nous  avons  cité, 
n".  848,  comme  Ta  y  an  t  lire  du  Journal  du  Palais^ 
niais  qu’on  trouve  aussi  en  celui  de  M.  Sirey, tom* 
Xlf,  part.,  pag.  386. aussi  les  autres 
arrêts  cites  n".  848) 

SECTION  II. 

De  la  réduction  des  donations  et  legs. 

1087,  Les  disposîlions  gruiuites  faites  sous  les  lois  des  17  nii^ose 
et  21  vetdüse  an  II  ci  germinal  an  VÎII,  quand  elles 
excèdent  la  portion  disponible  ^  ne  sont  pas  seulement 
réductibles ,  comme  celles  qui  sernient  faites  sous  le  Code , 
ntais  sont  annullables  pour  le  tout. 

10*8.  Il  en  est  de  meme  des  institutions  conliacfuettes. 

1089.  Les  aoantages  et  gains  de  suivie^  meme  mutuels^  faits 
entre  les  père  et  mère ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  sont 
sujets  au  retranchement  tîe  la  légitime  ou  résetve  légaU 
des  enfans^  comme  toute  autre  donation.  ‘ 

1090.  Les  créanciers  du  mari  tdont  pu  former  une  tierce-opposi¬ 

tion  il  un  jugement  de  Itifuidation  des  reprises  et  créances 
de  la  femme f  à  C  effet  de  faire  annuiler  les  aountages  faits 
à  celle-  ci  par  son  mari  au  préjudice  de  la  réseive  légale 
de  leur  enfant  commun. 

1.  La  perte  d^ un  procès  en  rév’ocafion  on  en  nullité  d* une 
donation ,  ni  la  transaction  sur  ces  deux  chefs^  ni  Vexé—^ 
cul  ion  volontaire  d*une  domillon  ne  font  point  obstacle  à 
la  demande  en  réduction. 

1092-  Les  juges  ne  peuoent,  sur  le  motif  de  suggestion  on  cap¬ 
tation  ^  réduire  des  legs  (pii  id excèdent  pas  la  portion 

1093.  Les  dots  données  à  des  enfans  qui  prédécedent  sans  pos¬ 
térité  leurs  père  et  mere^  rd eussent-elles  pas  excédé  la 
légitime  h  laquelle  ils  auraient  eu  droit  s* ils  eussent  sur¬ 
vécu  ,  doivent  s* imputer  seulement  sur  lu  portion  dis¬ 
ponible  ,  et  f  comme  loule  autre  donation ,  être  réunies 
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Jit'ik'cment  à  la  nm^sc  pour  le.  calcul  de  la  portion  dis  ^ 
ponihle. 

Il  en  est  de  même  des  dots  cMmliluêes  dans  un  pays  de 
Droit  écrit ,  lien  tpte  le  père  y  jiU  obligé  de  doter  sa  fdlc, 
Lorpjue  les  aliénations  que  le  défunt  omit  faites  ont  été 
annuUées  comme  renfermant  des  donations  déguisées.^  tes 
biem  (pii  en  étaient  d objet  dohent  être  €ümptcs.^pour  le 
cAdcul  de  la  portion  disponible^  de  lu  même  manière  que 
s^ih  s’étaient  trouvés  en  nature  à  l’époque  du  décès. 
L’insuffisance  des  biens  exîstans  ne  peut  être  établie  que 
par  la  liquidation  régulièrement  faite^  et  non  par  l'invcn-- 
taire ,  contre  le  légataire  qui  demande  que  le  calcul  de  la 
portion  disp  ouille  soit  fait  confonnémeni  au  mode  pres^ 
crit  par  l’ari.  022  du  Code  civil. 

Le  donataire  ou  légataire  contre  lequel  on  demande  la 
réduction  est  toujours  en  droit  de  refpiérir  l’expertise  nu.v 
termes  de  l’art.  82.4  c/f/  Code.  riviCet  V accomplissement 
de  toutes  les  formalités  qui  préparent  et  constUuenl  une 
liquida  lion  régulière. 

L’hypothèque  pour  acquittement  de  legs  particuliers  ne 
peut  frapper  que  sur  la  portion  disponible ,  et  non  sur  la 
réserve  légale,. 

Le  créancier  hypothécaire  de  l’héritier  institué  n’a  aucun 
droit  sur  les  biens  régulièrement  abandonnes  au  réserva^ 
taire.  . 

Le  légitlmaire  donataire  entrevifsy  ou  légataire^  avec  ou 
sans  dispense  de  rapport  f  qui  renonce  y  pour  s’en  tenir 
il  son  don  ou  legs,  peut-il  retenir  son  don  ou  réclamer  son 
legs  jusqu’à  concurrence  non  seulement  de  la  portion  dis¬ 
ponible  y  mais  encore  de  sa  part  dans  la  réserve  légale  ? 
La  clause  que  les  legs  particuliers  seront  à  la  charge  du 
légataire  universel  suffit  pour  faire  frapper  de  préférence 
sur  le  legs  universel  la  réduction  demandée  par  l’hériiier 
réservataire. 

L’énoucîtilion  que  le  legs  est  fait  à  l’enfant  pour  lui 
tenir  lieu  de  sa  légîliine  suffit  pour  Jaire  acquitter  ce 
legs  de  préférence ,  même  quand  V enfant  aurait  déjà  été 
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rtnipli  de  sa  légitime  pur  une  donation  rntrei.'ifsy  et  même 
encore  mtand  les  autres  légataires  auraient  pris  inscripiioa 
üi’ant  V  enjont. 

* 

T0S7.  Les  lois  in  terni  (‘(lia  ires  des  17  nivôse  cl 
22  Ycntosc  an  II  anmiilaicnl  pour  le  tout  les  dis¬ 
positions  universelles  ou  à  titre  universel  quand, 
clics  excédaient  la  portion  disponililc  ;  et  ces  lois 
n'avaient  pas  été  abrogées  par  la  loi  du  .J  gernii- 
iial  an  VI II  qui  avait  seulement  augmenté  la 
quotité  disponible  et  permis  de  la  donner  aux 
successibles  (  Cass,^  secl.  civ.,  20  juin  i8o(j, 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrc't  de  la  Cour  d’Agen, 
du  4  avril  1807*  Sirey  y  toni.  IX^  i".  part..>  pag,  000; 
— •  Et  Consàdérans  d’uii  autre  arrêt  de  la  section 
des  requêtes  du  2.0  novembre  i8oq,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  5 
avril  1808.  A//VTJ*,  tom.  X,  1^*.  par  t,,pag.49).  Cet 
effet  des  lois  intermédiaires  n'a  cessé  (pic  par  la 
îiromulgation  de  l’art.  920  du  Code  civil,  qui,  an 
lieu  d'annullcr  les  dispositions  gratuites  (juand 
elles  excèdent  la  quotité  disponible  ,  les  réduit 
seulement  à  cette  quotité. 

1088.  Mais  il  s’est  présenté  ensuite  une  autre 
question  plus  diflicilc,  celle  de  savoir  si  une  ims- 
tilulioii  conlracluelle  et  universelle  faite  sous 
l’empire  de  ces  memes  lois,  et  dont  raulcur  était 
décédé  sous  l’empire  du  Code  civil  ,  doit  être 
annullée  par  cela  seul  qu’elle  excédait  la  portion 
disponible  et  qu  elle  avait  été  faite  sous  une  légis¬ 
lation  <pii ,  en  cet  état,  la  déclarait  nulle,  La 
Cour  de  cassation  (  scct.  des  rcq,,  i".  juin  1820, 
rej,  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  Je 
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Limoges  du  19  août  r8i8.  Sirey  ^  toiii.  XXÏ,  i". 
part.,  pag.  3o  )  a  déclaré  rinstltulion  nulle  pour 
le  tout  :  «  Attendu  que  ce  n’est  que  par  l’art. 
920  du  Code  civil  que  les  dispositions,  soit  entre- 
vlfs,  soit  à  cause  de  mort ,  excédant  la  portion 
disponible,  sont  devenus  réductibles;  mais  (juc 
son  applicaticn  à  des  actes  soumis  à  l’empire 
d’une  législation  contraire  ne  pourrait  avoir 
lieu  sans  lui  donner  un  effet  rétroactif,  ce  que 
prohibe  l’art.  2  du  meme  (>ode;  que  ce  serait  en 
meme  tems  valider  en  partie  une  disposition 
déclarée  nulle  par  la  loi  du  tems  où  elle  a  été 
faite».  Celte  décision  paraît  contraire  i".  au  prin¬ 
cipe  que  nous  avons  posé  n°,  1071,  que  les  héri¬ 
tiers,  tenant  leur  droit  de  la  loi  de  la  succession,  . 
ne  peuvent  pas  demander  plus  que  ne  leur  ac¬ 
corde  cette  loi  ;  2°.  à  la  distinction  que  nous 
avons  faite,  n*.  107^,  entre  l’incapacité  person¬ 
nelle  et  l’incapacité  réelle  ,  distinction  dans  la- 
^  quelle  no’js  avons  établi  que  la  règle  catonienne 
ne  s’applique  point  aux  dispositions  qui  ne  sont 
nul  les  au  tems  où  elles  sont  faites  qu’a  raison 
de  la  quai 'té  ou  de  l’étendue  des  biens  dont  on 
dispose.  Mais  d’abord,  quant  au  principe,  ce 
n'esl  pas  ici  le  lieu  de  l’applicpier.  Lorsque  les 
Ijcritiers  demandent  le  rctraiicbemcnt  de  la  ré¬ 
serve  légale,  ils  le  demandent,  non  comme  repré¬ 
sentant  le  défunt,  mais  en  vertu  d’un  droit  per¬ 
sonnel  tpii  ne  loue  est  ouvert  que  depuis  le  décès, 
qui  ne  leur  appai  tieul  par  consétjuenl  (ju’en  vertu 
de  la  loi  de  la  succession  :  de  ta  l’application  du 
principe.  Lorsqu’au  contraire,  ils  demandent  la 
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nullité  d’un  acte  fait  par  leur  auteur,  sur  le  inolit* 
que  cet  acte  était  frappé  de  nullité  absolue,  et 
non  pas  seule  ment  relative,  üs  la  demandent,  non 
en  vertu  d’un  droit  nouveau,  purement  person¬ 
nel  et  relatif  à  eux  seuls,  mais  en  vertu  d’un 
droit  qui  existait  au  teins  de  la  confection  de 
l’acte,  (pli  apjiartenait  à  leur  auteur,  et  qu’ils 
n’cxcrcent  eux -me  mes  que  comme  représentant 
leur  auteur.  Ils  peuvent  donc  alors  invoquer  la 
loi  inc  me  sous  Te  ni  pire  de  la<|uelle  a  été  fait  l’acte. 
Et  tel  était  leur  droit  dans  l’espèce  jugée  par  la 
Cour  de  cassation, parce  que  l’art.  47  de  la  loi  du 
22  veulose  an  li,  en  déclarant  nulles  pour  le 
tout  les  dispositions  universelles  ,  du  genre  de 
celle  dont  il  était  question  dans  l’espèce,  les  frap¬ 
pait  d’une  nullité  absolue,  et  non  pas  d’une  nullité 
simpleinciit  relative.  En  second  lieu  ,  la  distinc¬ 
tion  entre  rincapacilé  personnelle  et  l’incapacité 
réelle  ne  peut  pareillement  recevoir  ici  son  ap¬ 
plication.  El  en  effet,  ce  n’était  ni  relativement 
à  telle  ou  telle  personne,  ni  à  cause  de  là  nature 
ou  de  la  qualité  des  biens,  ni  meme  de  leur  éten¬ 
due,  que  ces  sortes  de  dispositions  étaient  pro¬ 
hibées  :  c’était  leur  nature  même  de  dispositions 
universelles  que  la  loi,  en  haine  de  leur  forme 
seule,  réprouvait,  comme  elle  réprouvait  et 
réprouve  encore  les  substitutions.  Ea  Cour  de 
cassation  nous  paraît  donc,  par  ces  raisons,  avoir 
bien  jugé. 

1089.  l^a  légitime  est  plus  favorable  que  tous 
les  droits  qui  n  ont  été  conférés  que  par  la  llhé- 
ralllé  du  défunt.  De  là  il  suit  ijue  ni  l’antériorité 
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de  date,  ni  la  nature  des  avantages,  ni  la  faveur 
des  personnes  à  qui  ils  ont  etc*  faits  ne  peuvent 
porter  obstacle  à  la  réduction  de  ces  avantages 
pour  fournir  ou  compléter  la  iégitinje.  Ainsi  les 
avantages  et  gains  de  survie  ,  inèine  mutuels  , 
faits’ ent  re  les  porc  et  mère  par  leur  contrat  de 
mariage,  .sont  sujets  au  relraiicbcment  de  la 
légitime  ou  réserve  légale  desenfans,  comme 
toute  autre  donation.  Et  ce  quia  été  décide  à  cet 
égard  sous  Tancien  droit,  ou  sous  le  droit  inter¬ 
médiaire  (  Cass.^  sect.  des  req.,  21  floréal  an  X  , 
rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Conr  d’Agen 
dn  4  llicrmidor  an  IX.  Siiry^  loin.  U,  2^  part., 
pag.  557  ),  le  serait  de  la  iiiéme  manière  sous 
rcnqiiro  iln  Code  civil.  Ko  us  verrons  cependant, 
on  traitant  de  la  conimunanlé  de  biens,  que  les 
clauses  de  préci[)ut  ou  de  parts  avantageuses 
de  communauté  stipulées  entre  époux,  n’étant 
point  considérées  comme  des  libéralités  propre- 
incnl  dites,  ne  sont  point  sujettes  a  ce  retranebe- 
nicnt,  sauf  l  exception  portée  contre  de  sem¬ 
blables  avantages  faits  parrepoux  qui  se  remarie 
ayant  un  ou  plusieurs  eiifaiis  d’un  lit  précédent. 

1090,  L’art.  921  du  ï^ode  civil  porte  :  «  La 
réduction  des  dispositions  eiilrevifs  ne  pourra 
être  demandée  que  par  ceux  au  prolit  desquels 
la  loi  fait  la  réserve  ,  par  leurs  heritiers  ou  ayant 
cause  ;  ics  donataires,  les  légataires,  ni  les  créan¬ 
ciers  du  défunt  ne  pourront  demander  celle 
réduction  ,  ni  en  prolitcr  ». 

La  Gourde  Colmar  a  fait  une  juste  application 
de  cet  article,  en  décidant  que  des  créanciers 
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(la  mari  n’avaient  pu  former  une  tierce-opposi¬ 
tion  à  un  jugement  de  liquidation  des  reprises  et 
créances  de  la  femme  à  l’effet  de  faire  annuller 


les  avantages  faits  l\  celle-ci  par  son  mari,  au  pré¬ 
judice  de  la  réserve  légale  de  leur  enfant  commun 
(  3i  août  i8i  I . isS//Y?y,tom.  XVI,  2®.parl.,pag,  89), 
Mais  ,  quant  aux  donataires  et  aux  légataires, 
il  ne  faut  pas  confondre,  avec  la  demande  en 
réduction  et  le  profit  qu’on  en  peut  tirer,  la  réu¬ 
nion  fictive  des  donations  entrevifs  à  la  masse 
des  biens  existans  au  décès  et  l’avantage  que  les 
donataires  et  les  légataires  tirent  indirectement 
de  cette  réunion  fictive,  par  l’augmentation,  ou 
plutôt  par  la  juste  appréciation  qui  sc  fait  ainsi, 
à  leur  égard  ,  de  la  portion  disponible.  Ils  ont 
toujours  droit  de  demander  cette  réunion. {Ployez 
ce  (juc  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  et  les  arrêts  que 
nous  avons  cités,  tome  IIl ,  n*’.  845,  page  202,  et 
n“.  854,  t>ag.  244  suivantes). 


1091.  Le  droit  de  demander  la  réduction  des 
donations  entrevifs,  pour  parfaire  la  réserve 
légale ,  u’élant  pas  le  meme  que  le  droit  de 
demander  la  révocation  d’une  donation  pour 
cause  de  survenance  d’enfant,  ou  la  nullité  de  la 
doiiatiou  pour  toute  autre  cause,  il  s’ensuit  que, 
lors  même  (ju’on  aurait  succombé  dans  l’une  ou 
l’autre  de  cesdeux  dernières  espèces  de  demandes, 
on  serait  encore  recevable  à  former  la  première  : 
car  l’aulorilc  de  la  chose  jugée  n’a  lieu  qu’autant 
que  la  demande  est  fondée  sur  la  meme  cause. 

«  Suivant  les  art.  \  i63  et  2048  du  Code  civil, 
les  conventions  et  transactions'  se  renferment 
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<lans  leur  objet,  et  ne  peuvent  être  étendues  au- 
delà  sans  excès  de  pouvoir  >>  (  Considérant  de 
rarrél  ci-après  cite).  La  transaction  sur  la  nullité 


ou  la  révocation  de  la  donation  ne  formerait 
donc  point  obstacle  à  la  demande  en  réduction. 

Bien  que  rexécution  volontaire  d’un  acte  em¬ 
porte  (  art.  i34o  du  C.  C.  )  la  renonciation  aux 
moyens  et  exceptions  qu’on  pouvait  opposer 
contre  cet  acte  ,  elle  ne  fait  pas  perdre  cepen¬ 
dant  le  droit  de  demander  la  réduction  de  la 
donation  voiontairernenL  exécutée  ,  parce  que  la 
réduction,  loin  d’être  un  moyen  ou  une  excep¬ 
tion  contre  la  validité  d’une  donation  ,  en  sup¬ 
pose  au  contraire  rexécution. 

C’est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a 
ainsi  décidé  ces  trois  questions  (  sect.  civ.,  5  juin 


1821  ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du 
24  décembre  1819.  i^/Vry,  tom.  XXi ,  impart., 
pag.  34 1  ). 


1092.  Le  droit  accordé  aux  héritiers  de  de¬ 
mander  la  réduction  des  legs  et  des  donations 
pour  cause  de  paiement  de  la  réserve  légale, 
étant  un  droit  exceptionnel,  ne  peut  pas  être 
étendu  à  d’autres  causes.  Une  (jOur  royale  ne 
pourrait  donc  ,  sous  le  simple  prétexte  que,  par 
le  moyen  de  la  suggestion  et  de  la  captation  ,  on 
a  arraché  au  testateur  un  legs  excessif,  réduire 
ce  legs  à  une  mesure  qui  lui  paraîtrait  plus  rai¬ 
sonnable.  Lorsqu’il  n’y  a  point  lieu  au  relraii- 
chement  pour  cause  de  réserve  légale  ,  le  juge 
doit  ou  annuller  le  legs  tout  entier,  si  la  suggCî^ 
lion  et  la  captation  lui  ont  paru  avoir  égaré  le 
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jugement  (lu  testateur,  ou  ,  dans  le  cas  contraire, 
ne  lui  imposer  aucune  réduction.  Autrement,  «  il 
crée  une  nullité  (juc  la  loi  ne  prononce  pas  et 
commet  un  excès  de  pouvoir  »>  (  Cuss.^  scct.  civ., 
22  janvier  1810,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
iicnnes  du  01  août  1807.  J.  P.,  1".  do  1810,  pag. 
241. —  A/re)',  toni.  X,  part.,  pag.  107. —  ])ene~ 
icrs^  tom.  Mil,  part.,  pag.  3i  ). 

1093.  La  règle  établie  par  Tart,  9 22 du  Code  ci¬ 
vil,  que  toutes  les  donations  entrevifs  doivent  être 


réunies  à  la  masse  des  biens  exista  ns,  pour  parve¬ 
nir  au  calcul  de  la  quotité  disponible,  ne  souffre 
point  d’exception.  11  n'importe  que  ces  donations 
aient  été  faites  auxenfans  du  défunt  ou  à  des  étran- 


gcrs;qu'clU\saientcu  pour  objet  de  fournir, ou  non, 
une  dot  aux  donataires,  de  les  remplir,  ou  non,  de 
leur  réserve  légale.  Elles  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  échapper  a  la  règle  de  la  réunion  fictive 
prescrite  par  l’art.  922.  C’est  ce  (jui  a  été  jugé 
avec  raison  dans  une  espèce  où  deux  en  fans,  après 
avoir  été  dotes  par  leur  mère,  Tavaient  prédé¬ 
cédée,  sans  laisser  de  postérité.  Un  des  enfans 
survivans,  à  qui  la  mère  avait  légué  la  portion 
disponible  ,  soutenait  que,  les  enfans  dotés  et 
prédécédés  n  ayant  pas  reçu  plus  (juc  la  légitime 
à  laquelle  ils  auraient  eu  droit  s’ils  eussent  sur¬ 
vécu,  leurs  dots  ne  devaient  pas  être  imputées  sur 
la  quotité  disponible  ,  ni  être,  réunies  fictiveincnt 
a  la  masse  pour  calculer  cette  quotité.  Mais  il  y 
avait  erreur  dans  cette  prétention  ,  en  ce  que,  les 
enfans  qui  ne  sui'^ivcnt  point  cl  qui  ne  laissent 
point  de  postérité  pour  les  représenter  ne  comp' 


tant  point  pour  le  calcul  de  la  reserve  légale,  et 
étant  repûtes  n’avoir  jamais  eu  aucun  droit  à  cette 
réserve,  les  donations  qui  leui-  ont  été  faites  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  l’acquitte¬ 
ment  d’une  dette  qui  ne  s’est  jamais  ouverte  à 
leur  profit  ;  d’où  il  suit  que  ces  donations  doivent 
être  imputées  sur  la  portion  disponible  comme 
si  elles  eussent  été  faites  a  des  etrangers  ;  et 
dans  tous  les  cas,  elles  doivent  être  réunies  ficti¬ 


vement  à  la  masse  pour  le  calcul  de  cette  portion 
disponible  ,  quelle  que  soit  l’imputation  à  faire, 
parce  que  la  loi  ne  distingue  pas  {Cass,^  scct.  des 
rcq.,  19  mai  1819,  rcj.  le  pourv,  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Dijon  du  i4  mai  1818.  J.  P.,  2*.  de 
1819,  pag.  II. —  Sirey,  tom.  XIX,  i".  part.,  pag. 

412). 

1094*  Nous  avons  vu,  n“.  855,  tom.  III,  pag. 
252,  que,  pour  fixer  la  portion  disponible  ,  on 
])cut ,  sans  effet  rétroactif,  exiger  la  réunion  des 
donations  antérieures  au  Code. 

Il  faudra  comprendre  aussi, dans  cette  réunion 
fictive,  la  dot  consliluée  dans  un  pays  de  droit 
écrit,  où  le  père  était  tenu  de  doter  (  Turin,  i". 
avril  i8i2.  J.  P.,  i".  de  r8i3,  pag.  5io)  :  car 
cette  obligation  ne  changeait  point  la  nature  de  la 
dot,  ne  la  faisait  point  cesser  d’être  une  dona¬ 
tion  ,  pour  devenir  une  dette  de  la  succession  ;  ce 
qui  le  prouve,  c’est  que  les  Novelles  l’assujct- 
tissaicnt  au  rapport. 

logS.  Les  actes  déclarés  nuis  étant  censés 
n’avoir  jamais  existé  ,  et  ne  pouvant  dès- lors 
produire  aucun  effet,  il  s’ensuit  que,  lorsque  les 
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aliénalions  que  le  défunt  avait  faites  ont  ét(?  an- 
nullces  comme  renfermant  des  donalions  dé¬ 
guisées,  les  biens  qui  en  étaient  l’obje't  doi¬ 
vent  être  comptés,  pour  le  calcul  de  la  portion 
disponible  ,  de  la  meme  manière  que  s  iis  s’é¬ 
taient  trouvés  en  nature  à  l’époque  du  décès  : 
puisque,  par  l’effet  de  celte  annullation  ,  les 
biens  sont  rentrés  dans  la  -masse,  ou  mieux 
sont  censés  n’en  être  jamais  sortis  (  Crm,,  sec t. 
civ.,  20  juin  1821,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Itonen  du  19  janvier  1819.  J.  P.,  3®.  de  1821, 

—  Sirey%  tom.  XXI  ,  part.,pag. 

Kt  si  la  donation  ainsi  déguisée  n’était  ]>as 
déclarée  nulle,  mais  seulement  réductible  ou 
rappor table,  la  chose  donnée,  devrait  encore 
entrer  tout  entière  dans  la  masse  sur  laquelle 
SC  calcule  la  portion  disponible,  sauf  à  ne  faire 
entrer  réellement  dans  le  partage  que  la  portion 
à  retrancher  ou  celle  à  rapporter. 

1096.  L’inventaire  fait  après  décès  a  pour 
objet  de  fixer  l’état  et  la  valeur  du  mobilier 
corporel,  de  décrire  les  litres  de  propriété  des 
immeubles  et  des  créances  ou  autres  droits  in¬ 
corporels  du  défunt.  On  s’y  propose  aussi  de 
constater  les  dettes  quÜa  laissées. C’est  un  moyen 
de  parvenir  à  la  li(|uidatioii  de  la  succession , 
mais  un  moyen  presque  toujours  incomplet , 
quelque  sincérité  qu’y  mettent  les  parties  ,  qucl- 
qu’exactitude  qu’y  apportent  les  officiers  Jusqu'à 
ce  qu’il  ait  été  procédé  à  une  liquidation  régu¬ 
lière  ,  l’état  de  la  succession  ne  peut  être  consi¬ 
déré  comme  fixé  à  l’égard  de  toutes  les  parties 
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intéressées.  Le  légataire  qui  demande  que  le 
calcul  de  la  porticn  disponible  soit  fait  confor- 
iiiément  au  mode  prescrit  par  l’art.  922,  est  donc 
en  droit  de  ne  pas  se  contenter  de  Finvcnlaire 
(ju’on  lui  oppose  pour  établir  l’insuflisance  des 
biens  existans.  Cette  insufiisancc  ne  peut  être 
établie  contre  lui  que  par  une  liquidation  réguliè- 
uiciil  faite  (  Paris»  3  mars  1820.  Sirey ^  loin.  XX, 
2*.  part.,  pag.  1 54  ). 

1097.  En  vain  on  opposerait  encore  au  dona¬ 
taire  ou  légataire  que  les  inscriptions  hypothé¬ 
caires  prises  sur  les  immeubles,  comparées  à  la 
'valeur  apparente  de  ces  immeubles,  montrent 
évidemment  l’insufilsancc  des  biens  pour  acquit¬ 
ter  toutes  les  dettes  et  remplir  les  héritiers  de 
leur  réserve  légale.  Comme  les  inscriptions  ne 
prouvent  pas,  par  elles-mêmes,  la  vérité  des 
dettes  inscrites  ;  comme  la  valeur  apparente  des 
biens,  qui  n’est  pas  justifiée  par  une  cxperlise, 
mais  seulement  alléguée,  ne  peut  servir  d’élé¬ 
ment  à  une  liquidation  régulière,  le  donataire  ou 
légataire,  contre  lequel  on  demande  la  réduc¬ 
tion,  est  toujours  en  droit  de  requérir  Texperlise, 
aux  termes  de  l’art.  824  du  Code  civil ,  et  l’ac¬ 


complissement  de  toutes  les  autres  formalités  qui 
préparent  et  constituent  une  liquidation  régu¬ 
lière,  parce  que  c’est  seulement  de  celte  manière 
que  pourront  se  résoudre  It'galemenl  pour  lui  les 
difficultés  qui  lui  sont  opposées  (Turin,  7  lévrier 
1807.  Sirey ^  tom.  Xïll,  '2^,  part.,  pag.  3.)2  ). 

1098.  Fiéciproquemcnt  les  héritiers  ont  droit 
d’exiger  la  même  régularité  pour  tout  ce  qui 
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concerne  la  fixation  de  leur  réserve  légale;  et, 
à  cet  égard,  le  premier  principe  à  poser  c’est 
que  la  réserve  légale  doit  être  fournie  telle  que  la  ^ 
loi  l’a  établie,  com|)Ietc  ;  il  s'ensuit  que  si  le 
testateur  réduit  scs  liéiitiers  à  la  réserve  légale, 
cette  réserve  ne  peut  être  hypotliéqucc  à  l’acquit¬ 
tement  des  legs  particuliers,  et  que  rhypothècjue, 
pour  sûreté  des  legs  particuliers,  doit  frapper 
(iniquement  sur  les  immeubles  ejui  font  partie  du 
legs  universel  ou  des  legs  à  titre  universel  (  Paris, 

1 1  août  1820.  J.  P.,  i".  de  1821,  pag,  071  ). 

1099.  L’héritier  réservataire,  auquel  des  biens 
de  la  succession  sont  abandonnés,  jiour  le  rcrrqdir 
de  sa  réserve  legale,  est  réputé  tenir  ces  biens 
du  défunt  immédiatement  et  sans  intermédiaire, 
et  non  les  tenir  du  légataire  universel  ou  de  Phé- 
rilicr  institué  :  car  cet  abandon  ne  fait,  comme 
le  partage  entre  cohéritiers  ou  co-succcsscurs 
universels  ou  à  titre  universel ,  (pie  déterminer  a 
certains  biens  de  la  succession  la  part  indivise 
([u’il  avait  dans  tous,  en  sa  qualité, de  successeur, 
à  titre  de  réservataire,  à  une  quote  part  des  biens  ^ 
du  défunt.  Le  créancier  hypothécaire  de  l'héritier 
institué  n’a  donc  aucune  hyjiothcqnc,  aucun  droit 
de  main-mise,  sur  ceux  des  biens  de  la  succession 
qui  ont  été  ainsi  abandonnés,  U  ne  peut  t|ue  cri¬ 
tiquer  ou  l'appréciation  de  la  réserve  comme 
excessive  ,  ou  restimalion  des  biens  abandonnés, 
comme  faite  au-dessous  de  la  valeur  réelle.  Et  si 
ces  opérations  ont  été  régulièrement  faites,  il  a 
à  s’imputer  de  n’avoir  pas  formé,  avant  Pabaii- 
don ,  une  opposition  à  ce  qu’il  fût  procédé  à 
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aucun  partage  ni  llcilation  hors  sa  présence  ou 
sans  l’avoir  cluement  appelé.  A  défaut  de  cette 
opposition,  il  ne  peut  se  plaindre,  qu’on  ait  nui 
à  son  hypolhèque  générale  sur  les  biens  de  son 
débiteur,  en  IransinclLant  au  réservataire  la  tota¬ 
lité  des  immeubles,  ou  une  portion  d’immeubles 
relativement  plus  grande  que  celle  qui  est  restée 
a  son  débiteur  (  Nîmes,  19  floréal  an  Xlll.  Sirey ^ 
tom.  V,  2'.  part. ,  pag.  942  ). 

1100.  Le  successible  légitimairc  ou  réserva¬ 
taire  qui  renonce  à  la  succession,  pour  s’en  tenir 
aux  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  le  défunt, 
peut-il  retenir  ou  réclamer  ces  avantages  jusqu^à 
concurrence  non  seulement  de  la  portion  dispo¬ 
nible  ,  mais  encore  de  sa  part  dans  la  réserve 
légale  ? 

La  Cour  de  cassation  (  scct.  civ,,  18  février 
1818,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Gourde 
Bordeaux  du  3o  janvier  18 1 b.  J.  P.,  2^  de  ï8t8, 
pag.  137. —  Sirey,  tom.XVHI,  i".  part.,  pag.  98. 
—  Denevers,  loin,  XYl,  part.,  pag.  118)  a 
jugé  cette  question  dans  le  sens  de  la  négative,  à 
l’égard  d’une  donation  entrevifs  faite  sans  dis¬ 
pense  de  rapport  ;  et  la  généralité  de  scs  motifs, 
dont  nous  parlerons  ])lus  bas,  indique  qu’elle 
l’ciit  jugée  de  la  même  manière  pour  une  dona- 
nation  faite  avec  dispense  de  rajiport. 

Plusieurs  Cours  royales  ont,  tlcpuis  cet  arrêt, 
prononcé  en  sens  contraire,  c’est-à-dire  pour 
l’affirmative  (  Toulouse,  7  août  1820,  Sirey ,  tom. 
XX,  2^ part.,  pag.  296,  et  tom.  XXlï,  2*=.  part., 
pag.  66. -'Paris,  3i  juillet  1821.  J.  P.,  3®.  de  1821-, 
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pag,  497- — Sirey,  loin.  XXII,  part.,  pag.  io4)> 
et  ont  paru  ne  faire  aucune  différence,  a  cet 
égard,  entre  les  cas  de  dispense  ou  de  non  dis¬ 
pense  de  rapport,  entre  le  donataire  ou  légataire 
par  préciput  et  le  non  préciputairc. 

La  Cour  de  Kiom  a  décidé  aussi  la  question 
dans  le  même  sens  pour  une  espèce  régie  par  la 
loi  du  4  germinal  an  YIII,  mais  d’après  des  motifs 
qui  seraient  également  applicables  sous  le  Code 
civil  (  28  janvier  1820,  déjà  cité  sous  un  autre 

point  de  vue  ,  pag.  83  ). 

Les  auteurs  du  Journal  d\i  Palais  citent,  en 
faveur  de  la  négative  ,  un  auti’e  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  (  27  juin  1821.  J.  P.,  3^  de  1821, 
pag.  5o8.  —  Sirey,  tom.  XXII ,  2^  part.,  pag. 
102,  ensorte  que  la  Cour  de  Toulouse  ,  pa¬ 
raîtrait  avoir  abandonné  l’opinion  qu  elle  avait 
émise  dans  son  arrêt,  ci-dessus  cité,  du  7  août 
1820.  Mais  cette  Cour  ne  nous  semble  avoir  jugé 
par  son  second  arrêt,  qu’une  question  liicn  dif¬ 
férente;  celle  que  le  successible  avantagé  entre- 
vifs  ,  par  une  donation  faite  sous  les  anciennes 


lois  ,  ne  pouvait ,  en  renonçant  à  la  succession  , 
retenir  que  la  quotité  disponible  et  sa  part  dans 
la  légitime,  telles  que  ces  lois  les  réglaient,  de  ma¬ 
nière  que  ,  si  la  donation  était  supérieuic  à  cette 
retenue  autorisée  par  les  anciennes  lois,  tout 
rexcé<lent,  quoiijue  inférieur  encore  à  ce  qui 
restait  de  la  quotité  disponible  réglée  par  le  Code 
civil,  sous  l’empire  duquel  la  succession  s’était 
ouverte,  devait  être  retranché  de  la  donation. 


I 


124 


J unsprudfur.c 


C  est  une  simple  question  (J'effcl  rétroactif  jugée 
dans  un  sens  que  nous  avons  combattu ,  1071; 

et  le  dispositif  de  l’arrél  ne  dit  rien  de  pïus.  Il  est 
vrai  que  ,  dans  un  des  considerans,  la  Cour  de 
Toulouse  suppose  le  cas  où  la  donation ,  sans 
excéder  Je  cumul  de  la  portion  disponible  et 
d’une  part  dans  la  légitime ,  réglées  par  les  an¬ 
ciennes  lois,  n’atteindrait  meme  pas  la  portion 
disponible  sous  le  Code, et  décide  qu  alors  le  dona¬ 
taire  ne  pourrait  rien  prétendre  à  ce  (jui  reste¬ 
rait  de  la  portion  disponible  nouvelle.  On  en  sent 
la  raison,  c’est  qu’autrement  le  donataire  deman¬ 
derait  plus  qu’il  ne  lui  a  été  donné,  ce  qu’il  ne 
peut  faire,  puisqu’il  a  déclaré  vouloir  s’en  tenir  a 
la  donation  ;  mais  c’est  déciclcr  seulement  qu’il 
ne  peut  pas  demander  par  action,  outre  sa  dona¬ 
tion,  sa  part  dans  la  réserve  légale.  La  Cour  en 
donne  bien  pour  motif  que,  aux  termes  de  l’art.  845 
du  Codecivil,ledonoulelcgsauquel  se  tient  undes 
co-successiblcs  n’est  imputable  que  sur  la  portion 
disponible  :  mais  il  nous  est  impossible  de  sentir 
la  liaison  de  ce  motif  avec  l’hypothèse  posée  par  la 
Cour;  ce  qui  nous  fait  penser  qu’il  s’est  glissé  une 
erreur  dans  la  rédaction  de  ce  considérant. 

La  même  Cour,  dans  un  autre  arrêt  du  17 
août  1821  {Sirey ^  tom.  XXII ,  2^  part.,pag,  241), 
n’a  point  prononcé  sur  la  question,  quoiqu’elle 
eût  "été  décidée  pour  l'anirmative  en  première 
instance.  Elle  s  est  bornée  à  ordonner  «  qu’il 
serait  procédé  a  la  composition  et  à  l’évaluation 
du  patrimoine  du  donate.ur,  à  l’effet  de  vériticr 
si ,  par  les  donations  faites  à  ses  filles  ,  il  avait 
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ébrcclié  la  réserve  legale  de  Jacques  Rires»  autre 
enfant  »  :  ce  qui  ne  décidait  pas  si  les  donataires 
pouvaient,  ou  non,  retenir  sur  les  biens  donnes, 
outre  la  portion  disponible  ,  leurs  parts  dans 
la  réserve  légale.  On  peut  rnéiiie  induire  de 
ce  que  la  Cour  ne  s’est  point  arretée  à  ces  mots  ta 
re'seree  légale^  et  y  a  ajouté  de  Juajues  Rhes  ^ 
qu’elle  n'a  pas  entendu  parler  de  toute  lu  réserve 
légale  des  ciifans  dans  un  sens  absolu  ,  mais  scu- 
Iciiicnl  de  la  part  de  Jacques  Rives  dans  la  ré¬ 
serve  légale,  et  ainsi  dire  seulement  que  les  biles 
ne  pouvaient  retenir  la  portion  de  celui-ci  dans 
la  réserve  légale ,  mais  non  (|u  elles  seraient 
tenues  de  restituer  leurs  propres  portions  dans 
cette  réserve. 


Ainsi  la  Cour  de  Toulouse  ne  nous  paraît  pas 
pouvoir  être  opposée  à  elle-même. 

Du  l  estc ,  nous  n’avons  rencontré  chez  les  ar- 
retistes  aucun  arrêt  rendu  dans  le  sens  de  celui 


de  la  Cour  de  cassation,  si  ce  n’est  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon  du  i4  mai  i8i3  {  Sirey ,  tom. 
XIII  ,  2*.  part,  pag.  344)t  qui,  en  statuant  sur 
d’autres  questions,  émet  indirectement,  dans 
scs  attendus,  une  opinion  semblable.  Et  au  sur¬ 
plus,  le  donataire  ne  demandait  à  retenir  sa  do¬ 
nation  que  jusqu’à  concurrence  de  la  quotité 
disponible,  et  non  pas,  avec  elle,  sa  part  dans 
la  réserve  légale. 


A  CCS  arrêts  de  Toulouse  et  de  Paris,  pour 
ral'firmativc  de  la  question  on  j>eut  joindre  les 
autorités  de  M.  Grenier,  Traité  des  Donutions^ 


loin.  II,  pag.  268;  n“.  5GGj  de  M.  Merlin,  en 
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son  llcp.  âe  Jtirîsp.,  a  l’article  résen  e  legale  où 
il  paraît  ail op  1er  l'opinion  de,  M.  Grenier,  au- 
tcur  de  ccl  article,  piiisqu  il  ne  la  contredît 
nulle  autre  part;  de  M.  (>haliot  de  l’Ailier,  dans 
les  premières  éditions  de  son  Comme! finire  sur 
les  Successions  (i)  ;  de  M.  P  rond  bon,  en  une  Con¬ 
sultation  qui  est  insérée  an  recueil  de  Shry,  lom. 
XVIII,  part.,  pag.  io4;  de  M.  Toullier,  Droit 
ewit  Français ^  tom.  V,  ])ag.  117,  n“.  110,  mais 
pour  le  cas  seulement  on  le  successible  renon¬ 
çant  a  été  avantagé  avec  dispense  de  rapport  ;  car, 
^’il  n’y  a  point  clause  de  dispense  de  laj^port, 
M.  Toullier  pense  «pie  la  part  du  renonçant 
dans  la  réserve  légale  accroit  tout  entière  aux 
héritiers  acceptans. 

Après  avoir  cité  les  arrêts  et  les  autorités,  nous 
allons  entrer  nous  mêmes  dans  l’examen  de  la 
question.  Kous  devrions  ,  avant  tout,  écarter  la 
distinction  faite  entre  le  donataire  ou  légataire 
avec  dispense  de  rapport,  ou  parpréciput,  et  le 
donataire  ou  légataire  sans  clause  de  préciput  ni 
dispense  de  rapport.  Celle  distinction  ne  peut 
être  fondée  que  sur  rinlciilion  présumée  du  dis¬ 
posant,  dans  le  premier  cas,  de  donner  au  légi¬ 
tima  ire  tout  ce  dont  il  peut  disposer  envers  lui , 
intention  (pron  ne  présume  pas  dans  le  second 
cas.  Mais  celle  raison  s'évanouira  quand  nous 


(1)  Dans  la  ciiuniièint?  cdîtîon  tle  ce  Conviiicntaire,  tjui  est  po&Lencüre 
m  i-aiTül  tic  la  Cour  tic  cassutioii ,  l’aulciir  iCcNiiiiiiH'  pins  son  t.j>tiiiüii 
peisonnetlc  ,  se  Ijoi  oc  à  ik'vclopper  les  opinions  aiixipu-lles  1* 

ijuestio»  a  tlojiné  lieu.  Ou  sent  le  moiif  tle  ce  silence,  cVbt  que  l'imteur, 
rotitine  inciubvc  tic  la  Cour  de  cassation,  u’a  pas  cni  devoîi  ic  pionoucei' 
CouilC  (:11c. 
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aurons  établi  que  la  légitime  est  une  dette,  et 
nue  la  donation  ou  le  legs  fait  au  légilimairc 
doivent  toujours  être  réputés  faits  dans  1  inlen- 
tioii  de  se  libérer  de  celle  dette;  qu^ainsi  le 
disposant,  soit  qu’il  donne  ou  non  avec  dispense 
de  rapport,  est  toujours  répiité  lui  donner  en 
preiiiier  lieu  sa  part  dans  la  légitime ,  et  le  sur¬ 
plus  seuleinciil  à  imputer  sur  la  portion  disponible. 

Ainsi,  sans  nous  arrêter  à  cette  distinction, 
nous  examinerons  la  question  en  thèse  générale. 

En  faveur  de  la  négative,  on  argumente  beau¬ 
coup  de  la  différence  de  la  légitime  dans  Tancicn 
Droit  avec  la  réserve  légale  dans  le  nouveau  ; 
nous  exposerons  d’abord  les  notions  principales 
que  nous  fournil  l’ancien  Droit,  sur  l’objet  et  la 
nature  de  la  légitime ,  sur  les  personnes  à  qui  elle 
était  duc,  sur  les  conditions  requises  en  ces  per- 
sSonnes,  soit  pour  la  retenir  quand  elles  ravaient 
déjà  reçue,  suit  pour  la  demander  quand  elles  ne 
ravalent  pas  reçue. 

'fous  les  auteurs  Gonviennent  que  la  légitime  a 
été  introduite  par  un  principe  d’équité,  qu’elle  a 
eu  pour  objet  de  réparer  l'oubli  des  pères  et 
mères  envers  leurs  enfans  dans  les  libéralités 
excessives  qu’ils  faisaient  un  laissaient  à  des  étran¬ 
gers,  ou  même  à  qiiel(|ues-uns  de  leurs  cnlans  au 
préjudice  des  autres  ;  (juc  c'est  par  le  niêmc  [uin- 
cipc  et  dans  le  même  objet  qu’elle  a  été  étendue, 
par  le  Droit  romain  et  par  quelques-unes  de  nos 
anciennes  coutumes,  aux  ascendans,  cl,  dans  le 
cas  sculeinciit  de  l’institution  d’une  personne 
in  lame,  aux  frères  et  sœurs. 

De  là  on  a  pu  conclure  aisément  (péelle  était 
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la  nature  fie  la  légitimé  ,  ou  à  quel  litre  elle 
était  due.  Les  pères  et  mères  et  leurs  enfants 
contractent  naturellement  les  uns  envers  les 
autres  l’obligation  de  se  procurer  des  alimens 
pendant  leur  vie,  de  s’en  laisser  même  après 
leur  mort.  L’équité  commandait  donc  de  pour¬ 
voir,  autant  qu’il  était  possible,  et  sans  blesser 
le  droit  de  propriété,  aux  moyens  d’assurer  Tac- 
coniplissement  de  cette  obligation.  Les  pères  et 
mères  et  leurs  enfans  peuvent,  sans  doute ,  no¬ 
nobstant  cette  obligation,  exercer  des  libéralités 
envers  des  étrangers  ;  c’est  un  attribut  nécessaire 
du  droit  de  propriété,  comme  celui  de  disposer 
de  scs  biens  à  litre  onéreux,  de  les  administrer 
et  de  les  engager  à  son  gré.  Mais  si  un  père  qui 
dispose  de  scs  biens,  pour  scs  seuls  besoins  on 
pour  des  spéculations  intéressées ,  ne  peut  pas 
1  ou  jours  être  accusé  de  inanfpici’  à  ses  devoirs 
de  piété  envers  ses  enfans,  il  ii’cii  est  pas  de 
même  assurément  de  celui  qui  flonne  tous  scs 
biens,  ou  presque  tous  ses  biens  gratuitement,  et 
prive  ainsi  scs  enfans,  ou  quelques-uns  d’eux,  des 
moyens  de  subsistance  qu’ils  auraient  pu  y  trou¬ 
ver  après  lui.  11  est  clair  qu’alors  il  a  oublié  tous 
scs  devoirs  do  piété  envers  eux,  pour  porte)' 
toute  son  affection  sur  d’autres  ;  et  c’est  ce  gCTire 
d’oubli  seulement  que  la  loi  a  voulu  réparer  par 
l'institution  de  là  légitime. La  légitime  était  donc, 
dans  l’ancien  droit,  une  dette  imposée  par  la 
nature,  et  réglée  ])ar  la  loi(ï).  Mais,  à  la  diffé- 

I.fs  Intcrpït’les  la  (lûfmibscfut  :  quoad  substaniiam 

imtitraîe  debituni  es/,  sed  quantutn  ad  quantitatem  esl  Juris  ciuilis  , 
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ronce  des  autres  dettes  qui  ont  pour  origine  des 
contrats  inttiressés,  elle  n’était  aussi, par  la  nature 
et  par  la  loi,  qu’une  dette  a  prendre  sur  les  biens 
trouvés  dans  la  succession  du  père,  après  le 
paiement  de  toutes  scs  dettes  provenant  de  con¬ 
trats  intéressés,  et ,  à  défaut  ou  en  cas  d’insufli- 
sance  de  ces  biens  ,  sur  les  biens  dont  il  avait 
disposé  gratuitement  de  son  vivant  et  qui,  étant 
ainsi  sortis  de  scs  mains,  étaient  hors  de  la  pour- 
suite  de  ses  autres  créanciers.  Ce  que  nous  di¬ 
sons  du  père  ,  s’applique  à  la  mère,  et  il  faut  le 
dire  également  des  enfans  à  l’égard  de  leurs 
ascendans.  Mais,  pour  éviter  des  répétitipns  inu¬ 
tiles  de  mots,  nous  ne  citerons  plus  pour  exemple 
que  le  devoir  des  pères  envers  leurs  enfans. 

D’après  ces  principes,  pour  calculer  le  mon¬ 
tant  de  la  légitime  ,  on  déduisait ,  comme  aujour¬ 
d’hui ,  des  biens  laissés  par  le  père,  toutes  scs 
dettes  provenant  de  contrats  intéressés,  et  les 
frais  funéraires  (i),  et  on  réunissaîL  au  restant 
tout  ce  qu’il  avait  donné  entrevifs.  La  légitime 
était  une  qiiotc  de  la  rnfvssc  ainsi  composée. 

De  ce  que  la  légitime  ne  se  prenait  pas  seule¬ 
ment  sur  les  biens  laisses  par  le  père  après  son 
décès,  mais  encore  sur  les  biens  dont  il  avait 
osé  de  son  vivant  à  titre  gratuit;  de  ce  que, 


et  ifariè  tâtnporihus  fuit  dtfnita^  Voyez  Ferrière,  sur  le  , 

Inst,  de  Inoff  testam.  Elle  cül  une  deUe  uaUnelle ,  c*est  ce  <jüi  resiihe 
cleü  expivssioïis  mêmes  de  la  loi  5S,  ll^,  C*  de  InofJ^,  testam.  Voyez 
aussi  la  loi  VII,  il  de  Bon.  damnat* 

l^i)  Quarta  autem  acclpietur  ,  seilicet  dediicto  æie  alicno  cl  fiiufri* 
iinpeoîsâ*  {lu  8,  IX,  IT^  de  Inojf  testam,  ]. 
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pour  la  calculer,  ou  déiluisait  des  l)icns  laissés 
par  ic  père  toutes  les  dettes  provenant  de  con¬ 
trais  intéressés,  et  les  frais  funéraires,  il  s^cii 
suivait  <iuc  la  légilime  n’était  pas  une  quote  de 
riiérédilé,  mais  une  quote  des  biens  du  père, 
propriœ  subslaniiœ  pariejtiy  suivant  rexpression 
de  la  Nov,  i8  chap.  I",;  bonorum  partem  ^  disait 
aussi  la  loi  G,  C.  delnoff.  iestani.  Et,  en  effet,  d’un 
côté ,  les  biens  retranchés  des  donations  entrevifs 
sont  hors  de  rhérédité,  puisqu’ils  ne  sont  pas 
Süjcls  aux  dettes  de  la  succession;  et,  d’un  autre 
côté,  lesbiens,  comme  la  légitime,  ne  s’entendent 
que  déduction  faite  des  dettes  (i),  tandis  que 
rhérédité  ,cst  la  succession  dans  tous  les  droits 
actifs  et  passifs  du  défunt  (2).  La  légitime  enfin 
était  un  secours  dû  aux  enfans  sur  les  biens  du 
père,  debilurn  bonorum  subsldium  suivant  la  loi 
5,  C.,  même  litre.  On  a  opposé  à  ces  textes  le 

111,  InsL  de  iiiojf,  tesiarn.^  et  le  cbaj».  ill  de  la 
Nov.  1 15.  Mais  011  démontrait  aisément  que  ces 
dernières  lois  ne  prouvaient  rien  en  faveur  de 
l’opinion  contraire.  T'^oyez  M.  Merlin  ,  au  liép. 
deJunsp.  v'’.  JJgi finie  ^  sect-  2,  §.  I".  ;  et  M.  Cha¬ 
bot  de  l’Ailier,  sur  l’art.  84-5  du  Code  civil.  Corn- 
//?m///û'c</cs  ciuquièinc  édit.,  lom.  ïll, 

])ag.  283. 

i)e  là  on  devait  tirer  la  conséquence  qu’il  n’é- 


f  i)  Botia  intelliguntur  ciijiisqiie,  tjuaï ,  dcilitcto  Ære  alieiio^  tuperâuut. 

^  r .  59,  §.  I,  fi’.  (U  atgnîf.  ). 

(2)  lle''e<litas  niliil  rilhnl  fst  qiiam  sueceïssto  tu  iiiilrcidum  jti»  qiioii 
(Jffuuciiiâ  jiji))U6i'it  ^  L.  Ü/.,  U.  de  lîe^ul-  Jur^  }• 
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tait  pas  necessaire  de  prendre  la  qualité  d’iié- 
riticr  pour  demander  la  légitime.  C'était  l’opi¬ 
nion  de  Dumoulin,  Conseil  35;  de  Yoët,  sur  le 
Digeste  \  de  Berroyer,  sur  les  arrêts  de  Bardei; 
et  de  Furgole,  Traité  des  Teslatnens  :  et  telle 
était  aussi  la  jurisprudence  de  plusieurs  Parle- 
incns,  qui  jugeaient,  en  conséquence,  que  la  répu¬ 
diation  de  l’hérédité  n’excluait  pas  du  droit  de 
demander  la  légitime.  «  Et  cela,  dit  Furgole, 
doit  avoir  lieu  quand  meme  la  répudiation  serait 
faite  sans  que  le  légitimairc  eût  réservé  sa  légi¬ 
time.  C’est  la  jurisprudence  du  Parlement  de 
Toulouse  qui  le  juge  ainsi  sans  aucune  diffi- 
cullé  ».  Et  il  en  cite  un  arrêt  du  2  mai  1726, 
rendu  dans  ce  sens.  Pallu  cite  trois  arrêts  con- 

I 

formes  <lu  Parlement  de  Paris.  Les  auteurs  de 
la  septième  édition  des  DécisiQns  de  la  Peyrère 
sur  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux , 
V®.  Légithae toin.  II,  pag.  127,  2®.  col.,  après 
avoir  parlé  d’une  opinion  contraire  ,  ajoutent  : 
U  Néanmoins  il  passa  que,  par  la  répudiation, 
le  lils  n’était  pas  exclu  de  demander  la  légitime 
à  celui  (pli  avait  accepté  l’hérédité,  parce  que 
la  légititnc  est  due  aaturellemcnt  auo)  eiifans;  c’est 
pour  cela  (ju’clle  est  âp])e\ée  sidjsidium  naturœ  ». 
Arrêt  conforme  rendu  en  1679.  Pothier ,  l'raité 
des  donations  enirevifs^  après  avoir  cité  l’opinion 
de  Piicard  ,  qui  pensait  (|uc  l’enfant  ne  peut  de¬ 
mander  sa-légitime  qu’il  n’àit  accepté  la  succes¬ 
sion,  au  moins  sous  héiiclicc  d’inventaire,  dit: 
«  Plusieurs  pensent  au  contraire  (ju’il  n’est  pas 
nécessaire  d'être  héritier  pour  demander  .sa  lé- 
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gilimc  ;  mais  tous  conviennent  que,  s’il  est  néces¬ 
saire  d’clrc  heritier  pour  demander  la  légitime 
par  voie  d’action,  il  n’est  pas  nécessaire  de  l’être 
pour  la  retenir  par  voie  d’exception.  C’est  pour¬ 
quoi ,  si  un  enfant  demandait  sa  légitime  contre 
un  autre  enfant,  dernier  donalaix'e,  qui  n’aurait 
lui-même,  dans  ce  qui  lui  aurait  été  donné,  que 
ce  qui  est  nécessaire  pour  remplir  sa  légitime, 
cet  enfant  donataire,  quoiqu’il  eut  renoncé  à 
la  succession,  pour  se  tenir  à  son  don,  pourra 
néanmoins  retenir  sa  légitime  sur  ce  qui  lui  a 
été  donné  ».  Si  donc  il  y  avait  controverse  sur 
le  droit  de  demander,  par  voie  d'action,  la  légi¬ 
time,  nonobstant  la  renonciation  à  la  succession. 


il  n’y  en  avait  pas  sur  le  droit  de  la  conserver  par 
voie  d’exception  ,  en  cas  de  renonciation  pour 
s’en  tenir  à  son  don.  Et  remarquez  que  cette 
dernière  décision  était  adoptée  dans  toute  la 
France;  dans  ceux  des  pays  coutumiers  où  la 
légitime  n’était  duc  qu’individucllcmcnt  à  cha¬ 
cun  des  enfans,  sans  accroissement  de  la  part 
des  renonçans ,  comme  dans  les  pays  régis  par 
le  droit  Romain  et  dans  quelques  coutumes,  où 
laiéglLime,  formant  une  seule  masse  réservée  a 
tous  les  enfans,  accroissait,  quant  a  la  part  de 
ceux  qui  ne  pouvaient  la  prendre,  au  profit  de 
ceux  qui  pouvaient  la  recevoir  ou  la  retenir. 
Cette  dernière  décision  formait  d’ailleurs  la  dis¬ 
position  expresse  de  l’art,  34  de  l’ordonnance 
de  1731 ,  que  nous  rapporterons  plus  loin. 

Pour  qu’une  telle  décision  fût  commune  à  ces 


deux  sortes  de  pays  on  de  législations,  il  fallait 
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qu’elle  fût  fondée  sur  un  principe  commun  ;  et 
il  n’y  en  a  aucun  qui  puisse  mieux  la  justifier 
ou  rexpliquer  que  celui-ci  ;  c’est  f|ue,la  légitime 
étant  une  delibation  d’une  partie  des  biens  du 
pere  que  la  loi  réservait  aux  enfans»  comme  un 
secours  qui  leur  était  dû,  dehiium  ùonorarn  siib- 
sldiurn^  et  à  laquelle  il  ne  pouvait  nuire  par  ses 
libéralités,  sitôt  que  celte  délibatioii  avait  été 
exécutée  par  le  père  meme  de  son  vivant,  l’enfant, 
qui  la  tenait  en  vertu  d’un  juste  titre,  n  avait  plus 
besoin,  pour  la  conserver,  de  prendre  le  titre 
d'héritier.  La  légitime,  sans  doute,  ne  pouvait 
être  demandée  du  vivant  du  père,  parce  que  le 
montant  n’en  pouvait  être  connu  qu’au  jour 
de  son  décès  :  jusquc-la  renfant  ne  pouvait  lui 
demander  que  des  alimens,  quoique  l’une  et 
l'antre  demande  eussent  le  même  fondement, 
le  devoir  de  fournir  et  laisser  la  subsistance  a  ses 
enfans.  Mais,  si  la  légitime  ne  pouvait  être  de- 
«nandéc  tant  ipic  le  montant  n’en  pouvait  pas 
être  déterminé,  le  père  pouvait  s’en  libérer  à 
l'avance  comme  tout  débiteur  le  peut  d’une  dette 
avant  son  échéance.  Et  la  dette  ainsi  justement 
payée  ne  pouvait  plus  être  répétée.  Ou  pensait 
donc  universellement  que  la  légitime  payée  d’a¬ 
vance  avait  été  reçue  par  l’enfant  à  titre  d'en¬ 
fant  et  non  pas  à  titre  d’héritier,  puisque  la 
renonciation  à  la  qualité  d’héritier  ne  le  forçait 
point  à  restituer  sa  légitime,  ainsi  reçue,  pour 
la  faire  accroître  aux  enfans  acceptans ,  dans  les 
pays  où  l’accroissement  avait  lieu.  Il  y  a  plus; 
dans  CCS  pays,  l’enfant  qui  renonçait  après  avoir 
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reçu  quelque  chose,  alifpio  accepfo,  faisait  nom¬ 
bre  pour  la  compulalion  de  la  légitime,  tandis 
que  rcnfanl  qui  renonçait  sans  avoir  rien  reçu 
ne  faisait  pas  nombre. 

Expliquons  les  raisons  de  ceux  qui  pensaient 
que,  bien  que  la  légitime  fui  un  secours  dû  aux 
enfans,  cependant  ceux  qui  renonçaient  à  la 
succession  ne  pouvaient  demander  leur  légitime 
par  action.  La  raison  principale  ,  suivant  les  uns, 
était  que  la  légitime  devait  être  réputée  une 
qiiotc  de  rhérédilé,  et  non  pas  seulement  une 
qiiote  des  biens  du  pcrc.  Nous  renvoyons  à  ce 
que  nous  avons  déjà  dit,  et  aux  autorités  que 
nous  avons  citées  plus  haut  contre  cette  opinion. 
Les  autres  en  donnaient  des  raisons  plus  solides. 
Ils  accordaient  que  la  légitime  était  une  quote 
des  biens  du  père,  puisqu’elle  s’estimait,  déduc¬ 
tion  faite  des  délies,  et  qu’elle  sélendait  jusque 
sur  les  biens  donnés  entrevifs,  et  par  conséquent 
mis  hors  de  I  hérédité.  Mais  ,  ajoutaienUils ,  celte 
quote  ne  peut  s’entendre  que  des  biens  que  rcri- 
fant  aurait  eus  dans  la  succession  ait  iiifesfaf  de 
son  père, si  son  père  n’eiit  fait  aucune  donation, 
soit  entrevifs,  soit  testamentaire  ;  car,  c’est  ainsi 
que  se  définit  et  que  s’estime  la  légitime.  Pour 
que  l’enfant  ait  droit  à  la  légitime,  il  faut  donc 
qu’il  puisse  avoir  droit  à  la  succession  ah  iniesfat 
de  son  père.  En  un  mot  la  légitime  dérive  du 
droit  de  successibilité  joint  à  la  qualité  d’enfant. 
Et  l’enfant  qui  ne  peut  prétendre  à  la  succes¬ 
sibilité  ne  peut  ju'étcndrc  à  la  légitime.  Aussi 
dccldait-on,  en  thèse  générale,  que  l’incapacité 
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<le  succéder  emportait  celle  de  demander  une 
légitime.  Tout  cela  était  vrai ,  sauf  les  excc])tions 
prévues  par  les  lois,  ou  résultantes  de  la  nature 
meme  des  choses.  Ainsi  le  droit  liomain,  en  ex¬ 
cluant  les  enfans  d’un  condamné  à  mort  de  sa 
succession  ab  infestât  ^  et  même  testamentaire, 
leur  accordait  cependant  la  légitime.  Ainsi  , 
dans  quelques  coutumes,  la  renonciation  con¬ 
tractuelle  ou  l’exclusion  coutumière  des  lillcs 
dotées  et  apanées,  n’emportait  pas  la  privation 
de  la  légitime.  Il  était  aussi  dans  la  nature  des 
choses  que  l’enfant  saisi  de  su  légitime,  par  la 
donation  que  lui  avait  faite  son  père,  piit  la  rete¬ 
nir  ou  la  demander  à  ce  titre,  sans  prendre  la  qua¬ 
lité  d’héritier,  qui  dès-Jors  lui  devenait  iuulile; 
tandis  qu’il  n’eut  pas  pu,  en  renonçant,  deman¬ 
der  cette  légitime  en  vertu  du  seul  titre  de  Icgi- 
limaire,  et  d’ailleurs  les  lois  romaines  en  avaient 
une  disposition  expresse  dans  la  ÎSovelIe  92.  li 
n’était  tenu  que  de  suppléer,  sur  la  donation,  la 
part  des  autres  enfans. 

Tel  était  l’état  de  la  jurisprudence  avant  le 
Code  civil  :  on  variait  sur  le  droit  de  demander, 
par  voie  d’action  ,  la  légitime  ,  mais  on  ne  variait 
pas  sur  la  nature  de  la  légitime  considérée  comme 
dette  dont  le  père  pouvait  se  libérer  de  son  vi¬ 
vant,  ni  sur  l’objet  de  cette  dette  qui  était  de 
réparer  l’oubli  des  pères  dans  les  libéralités  qu’üs 
faisaient  au  préjudice  de  leurs  enfans. 

Comparons  maintenant  la  législation  ancienne 
et  la  jurisprudence  qui  en  était  dérivée ,  les  va¬ 
riations  mêmes  de  cette  jurisprudence  avec  l’état 
du  nouveau  droit. 
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La  légitimé,  sous  IVmplre  du  Code  civil, 
n’cst  encore  qu’une  dette  du  père  envers  ses 
enfans.  A  quel  autre  litre  en  efTet  le  pere  se- 
rail-il  tenu  de  laisser  une  partie  de  scs  biens 
à  ses  enfans;  ou  serait- il  empêche  de  disposer 
de  tout  gratuitement  à  leur  préjudice?  La  rc- 
serve  d’une  partie  de  ces  biens  aux  enfans  ne 
peut  être  fondée  (jue  sur  uue  obligation,  et 
toute  obligation  est  une  dette.  C’est  d’ailleurs 
ce  qui  rejaillit  de  toutes  les  discussions  du  Con¬ 
seil  d’Etat,  et  de  tous  les  rapports  qui  ont  été 
faits  sur  la  loi  des  donations.  On  y  parle  sans 
cesse  des  devoirs  des  pères  envers  leurs  enfans. 
Envain  ,  pour  repousser  l’idée  que  la  réserve 
légale  fut  une  dette,  a-l-on  dit  que  la  légitime 
ne  pouvait  être  prise  qu’après  le  paiement  des 
dettes  de  la  succession.  Mais  on  oublie  quelle 
est  la  simple  différence  qui  existe  entre  celte 
dette  et  les  dettes  <jui  ont  pour  origine  des  con¬ 
trats  intéressés.  La  première  n’a  pour  objet , 
dans  le  nouveau  droit,  comme  dans  l’ancien,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit,  que  de  réparer  l’injuste  ou¬ 
bli  envers  les  légilimaircs  dans  les  libéralités 
faites  au  préjudice  de  ceux-ci.  Elle  ne  peut  donc 
être  préférée  aux  dettes  nées  de  contrats  oné¬ 
reux,  dans  lesquels  les  pères  ne  soiU  point  accu¬ 
sés  d’un  semblable  oubli,  c’est  là  la  raison  seule 
de  la  préférence  des  dernières.  INIais  rette  pré¬ 
férence  n’empeebe  pas  que  la  première  ne  soit 
une  véritable  dette  ;  et  la  preuve  en  est  dans  le 
droit  que  les  icscrvataires  ont,  suivant  le  Code 
**civiL  de  demander  la  réduction  des  donations 
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entrevifs  faites  au  mépris  de  leur  réserve.  Car, 
si  ce  n’était  pas  une  dette,  comment  pourraient- 
ils  attaquer  les  donations  entrevifs,  qui  ne  sont 
que  des  actes  licites  de  propriété,  et  qui  ont 
saisi  les  donataires- avant  rouverture  de  la  légi¬ 
time.  Point  de  ilifférencc  a  cet  égard  entre  la 
nature  de  la  légitime  ancienne  et  la  nature  de 
la  légitime  nouvelle  ou  réserve  légale. 

On  a  nié  que  la  réserve  légale  eut ,  comme  ran- 
cicnne  légitime,  pour  fondement,  roUligalion 
des  pères  de  laisser  des  alimrns  à  leurs  en  fans. 
Mais,  si  le  premier  usage  des  biens  est  de  pour¬ 
voir  à  notre  subsistance  ,  l’obligation  de  laisser 
une  partie  do  ses  biens  a  ses  enfans  a  nécessai¬ 
rement  pour  but,  en  premier  lieu  ,  de  pourvoir  à 
leur  subsistance;  bien  que  la  loi,  ne  pouvatit 
astreindre  les  enfans  à  la  preuve,  Irès-difticilc  et 
souvent  impossible  à  combattre,  qu’ils  n’auraient 
point  les  moyens  de  subvenir  à  leur  subsistance  , 
ait  cru  devoir  leur  allouer  cette  portion  do  bitfiis 


dans  tous  les  cas. 

11  est  <lonc  aussi  naturel  et  aussi  raisonnable 
de  dire  dans  le  nouveau  droit,  qu’il  l’élait  de 
dire  dans  l’ancien  ,  que  le  pore  qui  fait  une  do¬ 
nation  entrevifs  à  son  enfant  a  pour  but  de  s’ac¬ 
quitter  envers  lui  de  l’obligation  de  lui  laisser 
une  partie  de  ses  biens  pour  lui  assurer  des 
moyens  d’existence,  de  s’acquitter  enfin  de  la 
réserve  que  laioi  assure  a  rcnfanl. 

Par  opposition  au  droit  coutumier  le  plus  com¬ 
mun,  qui  donnait  à  chaque  enfant  une  légitime 
individuelle,  à  laquelle  n accrois.sait  pas  la  légl 
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lime  des  autres  enfans,  on  objecte  qii'aiijour- 
(riiui  Cf  ]a  loi  divise  en  deux  portions  distinctes 
les  biens  des  pères  et  mères;  Cju’cllc  laisse  l’une 
à  leur  disposition  ,  cl  réserve  Tau Irc  aux  enfans 
pour  leur  légitime  ;  que  la  quotité  de  la  pre¬ 
mière  est  fixée  invariablement  par  le  nombre  des 
enfans  cxislans  au  moment  du  décès  du  dispo¬ 
sant  ;  qu’elle  est  la  seule  chose  dont  il  puisse 
avantager  l’im  de  scs  enfans,  en  la  lui  donnant 
expressément  par  préciput  et  hors  part  ;  qu’enfin, 
lorsque  scs  libéralités  excèdent  cette  quotité  dis¬ 
ponible,  clics  sont,  sur  la  demande  de  ceux  qui 
ont  droit  a  la  réserve,  sujettes  à  réduction  ou 
rapport,  et  que  cet  excédent  fait  nécessaii'cment 
partie  de  sa  succession  réservée  aux  enfans  pour 
leur  légitime  ;  que  cette  deuxième  portion  des 
biens  des  pères  et  mères  est  assurée  à  tous  les 
enfans. collectivement,  et  «ju’ellc  leur  est  donnée 
en  qualité  d’héritiers,  pour  être  partagée  entr’eux 
également,  ainsi  que  la  portion  disponible  le 
serait ,  si  les  pères  ou  mères  n’en  avaient  pas  dis¬ 
posé  ou  n’en  avaient  disposé  qu’au  profit  d’un  ou 
de  plusieurs  de  leurs  enfans,  sans  les  dispenser 
du  rapport  «  (i). 

Pour  qu’on  pût  conclure  de  ces  objections  la 
nécessité  d’un  changement  dans  la  Jurisprudence, 
il  aurait  fallu  montrer,  que  la  différence  de  la 
légitime  nouvelle  avec  l’ancienne  n’existc  pas 
seulement  dans  la  comparaison  du  Code  civil 


(i)  Cûii&itlcraiifi  tic 
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avec  le  droit  coutumier  le  plus  commun  ,  mais 
encore  dans  la  comparaison  du  meme  Code 
avec  le  Droit  romain  et  avec  les  autres  cou' 


tûmes  :  et  c’est  ce  que  Ton  ne  peut  faire  ;  car  les 
lois  romaines  et  plusieurs  coutumes  divisaient 
aussi  en  deux  portions  distinctes  les  biens  des 
pères  et  mères.  Ainsi  la  Novellc  i8,  chap,  I"., 
réserv  ait  le  tiers  de  leurs  biens  pour  la  légitime 
des  enfans  quand  ceux-ci  n’cxccdaicnt  pas  le 
nombre  de  quatre  ,  et  la  moitié  quand  ils  étaient 
en  plus  grand  nombre.  La  coutume  de  Norman¬ 
die  ne  donnait  aux  enfans,  en  (piclque  nombre 
qu’ils  fussent,  que  le  tiers  des  biens  de  leur  père 
pour  toute  légitime.  La  coutume  d’Audenarde 
ne  fixait ,  comme  le  Code  civil,  que  la  portion 
disponible.  Elle  portait  qu’on  ne  pouvait  donner 
entrevifs  ni  par  testament  au-dessus  du  tiers  des 
biens,  au  préjudice  des  ascendans  et  des  enfans. 
Si  la  quotité  de  la  légitime,  et  par  conséquent  de 
la  portion  disponible,  n’était  pas  fixée  invariable¬ 
ment,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  par  le  nombre 
des  enfans  ;  si  on  y  admettait  que  l’enfant  qui 
renonçait,  sans  avoir  rien  reçu,  ne  faisait  pas 
nombre  pour  la  supputation  de  la  légitime  ,  elle 
n’en  formait  pas  moins  une  seule  masse  due 
collectivement  aux  enfans  légitimaires,  et  non 
individuellement  à  chacun  d’eux  ;  ensorte  que 
si  l’enfant,  qui  renonçait  sans  avoir  rien  reçu  , 
ne  cljangcait  pas,  par  l’effet  de  sa  renoncia¬ 
tion,  la  quotité  de  la  légitime  ;  si  par  exemple, 
sur  six  enfans,  un  seul  renonçait,  la  légitime  qui 
demeurait  toujours,  en  ce  cas,  de  moitié  des 
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biens,  était  dévolue  toute  entièie  collectivement 
aux  cinq  autres  enfans,  au  prolit  desquels  la  part 
du  renonçant  accroissait,  comme  sous  Tempirc 
du  Code  civil.  Et  cependant  en  pays  de  droit 
écrit,  comme  sous  la  coutume  d’Audenardc,  où 
l’accroissement  avait  toujours  lieu  au  profit  des 
héritiers  acceptans,  il  était  reçu  que  l’enfant 
donataire  qui  renonçait,  uliqiio  accepio^  pouvait 
retenir  sur  la  chose  donnée  sa  part  dans  la  légi¬ 
time,  Ce  qu’on  ne  concluait  pas  alors  de  cet  état 
de  choses,  }jourquoi  le  concluerait- on  mieux 
aujourd’hui  sous  un  état  de  choses  semblable. 

Ceux  qui  pensent  qu’au) ou rd’ hui  les  enfans  ne 
peuvent,  en  renonçant  à  la  succession  ,  retenir, 
sur  les  choses  a  eux  données,  leur  part  dans  la 
légitime  ou  réserve  légale,  ajoutent  encore  pour 
raison  «  <iuc,  à  ce  titre  d’héritiers,  ils  sont 
saisis  collectivement  de  tous  les  biens  et  actions 

i 

du  défunt,  et  investis  du  droit  de  former  contre 
tous  les  donataires,  sans  distinction  ,  la  demande 
en  réduction  des  donations  qui  excèdent  la  por¬ 
tion  disponible  J  que  ceux  d’enlr’cux  qui  renon¬ 
cent  sont  censés  n’avoir  jamais  été  hériliers,  et 
que  la  part  qu’ils  auraient  eue  en  celle  (jualité 
accroît  a  leurs  liériliers  pour  le  tout,  sans  y  dis¬ 
tinguer  la  partie  des  biens  exislans  en  nature  au 
jour  du  décès,  de  celle  comprise  dans  les  dona¬ 
tions  faites  à  des  étrangers  ou  aux  enfans  renon- 
çans  et  sujettes  à  retranchement ,  pour  ce  qui 
excède  la  quotité  disponible  ;  en  telle  sorte  que  , 
si  fun  des  enfans  restait  seul  héritier,  il  aurait 
aussi  seul  droit  à  îa  totalité  de  la  légitime  ou 
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réserve  légale;  que,  si  Tenfanf  donataire  veut 
renonecr  à  la  succession  pour  s’en  tenir  à  son 
don ,  il  le  peut ,  soit  que  le  don  lui  ait  etc  fait  par 
préciput  ou  sans  dispense  de  rapport,  à  titre 
universel  ou  autrement  ;  mais  qu’alors,  et  comme 
donataire,  il  ne  peut  jamais  profiter  que  de  la 
quotité  disponible  ;  que  toutes  ces  dispositions 
du  Code,  relatives  à  la  facilite  donnée  aux  pères 
et  mères  de  disposer  dame  partie  de  leurs  biens, 
et  à  la  nécessité  pour  les  enfaiis  d’étre  héritiers 
pour  conserver  leur  part  dans  la  réserve  légale, 
qui,  par  l’effet  de  leur  renonciation,  accroîtrait 
pour  le  tout  à  leurs  cohéritiers,  sont  claires  , 
concordantes  entr  elles  et  conçues  en  termes 

généraux  qui  ii’atl mettent  ni  distinction,  ni  excep¬ 
tion  »  (i). 

Cette  seconde  série  d  objections  repose  tonte 
entière  sur  Tidée  que  la  Icgiiime  ne  peut  jamais 
être  reçue  qu’à  litre  d’héritier.  IMais  si  celte  idée 
est  fausse,  si  elle  répugne  à  la  nature  <le  la  légi¬ 
time  ,  si  elle  ne  peut  se  eoucilicr  avec  toutes  les 
dispositions  du  Code,  si  elle  est  repoussée  par 
iVspril  de  la  loi,  alors  loulcs  ces  objections 
s’évanouissent,  avec  l’idée  qui  leur  servait  de 


Nous  avons  établi  que  la  légitime  ,  est ,  dans 
le  nouveau  droit,  comme  clic  l’était  dans  Tan- 
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cien,  une  dette  du  père  envers  ses  enfans,  à  la¬ 
quelle,  il  est  vrai,  toutes  ses  dettes  intéressées 
sont  préférées,  sur  les  biens  cxislans  en  nature, 
niais  qui ,  elle  -  meme  ,  est  préférée  ,  sur  ces 
biens,  à  toutes  dispositions  gratuites,  et,  sur  les 
liiens  donnés  cnlrcvifs  ,  est  encore  préférée  à 
tous  les  créanciers,  hors  de  la  poursuite  desquels 
ont  été  mis  ces  biens,  par  l’effet  des  donations  ; 
(piC  des  que  la  légitime  est,  par  sa  nature,  une 


véritable  dette,  au  préjudice  de  laquelle  le  père 
ne  peut  disposer  graLiiilciiicnt  de.  scs  biens,  il  a 
pu  SC  libérer  d’avance  <le  cette  dette.  Ilécipro- 
«piernent ,  renfant  peut  la  recevoir  d’avance  ;  ce 
n’est  meme  qiTen  vertu  de  ces  principes  qu’on  ’ 
juge  encore  aujourd’hui  comme  autrefois,  que  ,  à 
moins  d’une  stipulation  expresse  et  contraire, 
Tcnfant  qui  reçoit  une  donation  de  son  père,  est 
réputé  l’avoir  reçu  d’abord  par  imputation  sur  sa 
part  dans  la  réserve  légale,  et  le  surplus  seulc- 
jnent  à  valoir  sur  la  portion  disponible  ;  cnsortc 
que  les  autres  donataires,  meme  postérieurs,  et 
les  légataires  qu’il  attaque  en  réduction  de  leurs 
dons  ou  legs,  pour  sa  réserve  légale,  sont  tou¬ 
jours  en  droit  de  lui  opposer  celle  imputation. 
D’un  aulrc  côlé  ,  la  jmrtion  disponible  n  a  été 
lixéc  à  la  moitié  ,  au  tiers  ou  au  quart,  suivant  le 
noml)rc  des  cnüms,  que  «laiis  leur  interet,  et 
j)Oiir  leur  conserver  la  part  légitimaire  que  leur 


assure  la  loi.  Et,  comme  le  fait  justement  obser¬ 
ver  M.Proudhon ,  dans  la  Consultation  ci-dessus 
citée,  «  lorsqu’on  dit  <ju’un  père  ne  peut  valable* 
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ment  disposer  de  la  Icgilime  de  son  enfant,  cela 
ne  peut  être  entendu  que  du  cas  où  il  voudrait  la 
donner  à  un  autre,  et  non  pas  de  celui  où  il  en 
disposerait  au  profit  du  lêgitimaire  lui-même  , 
puisque  la  prohibition  de  la  loi  n  est  pronon- 
cêc  que  dans  rintércL  de  celui-ci».  Ainsi,  non 
seulement  l’enfant  peut  recevoir,  par  donations 
ou  legs,  toute  la  portion  disponible  en  faveur 
d’un  étranger  ;  mais  encore  il  peut  recevoir  de 
la  même  manière  sa  part  dans  la  légitime,  puis- 
(|uc  c’est  dans  son  intérêt,  et  pour  la  lui  conser¬ 
ver,  que  le  père  n’en  peut  disposer  au  profit  d’un 
autre.  Il  y  a  donc  double  motif  de  décider  que 
l’enfant  peut  recevoir  sa  légitime  ou  sa  part  dans 
la  réserve  légale  a  d’autres  titres  que  celui  d’hé¬ 
ritier,  c’est-à-dire  au  litre,  de  donataire  ou  de 
a  taire. 


L’objection  la  plus  spécieuse  contre  notre 
opinion  est  tirée  de  l’ai  t.  Code  civil,  ainsi 

r,oiiÇu:«L’bérilicrqui  renonce  à  la  succession  peut 
cependant  retenir  le  don  crilrevirs,  ou  réclamer 
le  legs  à  lui  fait,  jusqu’à  concurrence  de  la  por¬ 
tion  disponible  ». 

Nous  pouvons  d’abord  répondre  ,  avec  M. 
Proudhon,  que  toute  la  quotité  disponible  au 
jji’ont  d'un  enfant  «  est  tout  le  patrimoine  du 
j)èie,  moins  les  réserves  des  autres  en  fans;  parce 
que,  dans  la  cause  d’un  enfant  donataire,  et,  en 
celte  qualité,  mis  en  opposition  avec  ses  frères 
et  sœurs,  tout  est  disponible  pour  lui,  excepté 
ïcii  légitimes  des  autres  ».  Car,  ainsi  que  nous 
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l’avons  dit  plus  haut,  le  j)crc,tenu  de  lui  con¬ 
server  sa  Icgilunc,  a  pu  iiocessaircmcnt  la  lui 
donner  d’avance.  Dans  cctarl.  84^),  les  mois  de 
ijuoiilc  disfionible^  appliqués  au  Jégitimairc,  com¬ 
prendraient  donc  aussi  sa  légitime. 

Mais,  abandonnant  même  cetlc  interpréta¬ 
tion,  nous  voyons  que  ceL  article  dit  simplement 
qu’on  pourra  retenir  ou  réclamer  jusmià  cette 
coTiciinence  de  la  portion  disponible  ^  et  ne  dit  pas 
qu’on  ne  pourra  retenir  que  jnsfpià  conenr- 
Tcrice ;  il  ne  but  qu’attribuer  le  droit  à  cette  por¬ 
tion  disponible  ,  et  n’exclut  pas  le  droit  à  la  part 
dans  la  réserve,  qui  a  pu,  par  conséquent,  être 
allouée,  par  d’autres  articles,  sans  qu'il  y  ait  con¬ 
tradiction  avec  l’art.  845. 

Que  si  l’on  objectait  que  le  législateur  aurait 
alors  dii  dire,  <lans  cet  article  ,  y  concur¬ 

rence  de  la  portion  disponible  et  de  sa  part  dents  la 
résenc ,  et  que  ,  faute  par  lui  de  l’avoir  dit ,  l’in¬ 
clusion  d'un  droit  doit  cire  regardée  comme  l’cx- 
clusion  de  lautrc  :  nous  répondrons  que  le  légis¬ 
lateur,  se  réservant  de  poser,  dans  d'autres  ar¬ 
ticles,  des  règles  spéciales  à  certains  héritiers, 
n’a  voulu  ,  dans  celui-ci ,  que  donner  une  règle 
générale,  applicable  à  rheritier  non  réserva¬ 
taire,  comme  à  l’héritier  réservataire.  Ainsi  un 
héritier  collatéral  du  défunt  OvSt  donataire  on 
légataire  de  biens  qui  excèdent  la  portion  dispo-  ^ 
nible;  il  est  en  concours  avec  un  ascendant  ou 
des  ascendans  qui  acceptent  la  succession  ;  l’iié- 
ritier  collatéral  y  renonce  ;  il  ne  pourra  retenir 
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son  don,  ou  rcclamcr  son  legs,  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  portion  disponil)le;  la  réserve 
legale  ou  la  portion  indisponible  apparlicndra 
toute  entière  aux  ascendans,  parce  (jireux  seuls  y 
ont  droit. 

On  argumente  encore  de  l’art.  924  du  Cod  * 
civil  ,  (jui  porte  :  «  Si  la  donation  entrevifs  re^- 
ductible  a  été  faite  à  l’un  des  successibles,  il 
pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de 
la  portion  qui  lui  appartiendrait ^  comme  héri¬ 
tier,  dans  les  biens  non  disponibles,  s’ils  sont 
de  la  même  nature  ».  ; 


C’est  une  règle  particulière,  qui  ne  contredit 
point  la  règle  générale,  mais  qui  y  ajoute  en 
faveur  de  riiériticr  réservataire,  à  l’imitation  de 
l’ancienne  jurisprudence,  «  On  a  aussi  conservé, 
dit  M.  Bigot- Préameneu  ,  dans  TExposé  des 
motifs  de  la  loi ,  cette  antre  disposition  de  la 
même  loi  (  ordonnance  de  1731),  suivant  la- 
cjucllc,  lorsf^uc  la  donation  entrevifs  réductible 
a  été  faite  à  Tun  des  héritiers  ayant  une  réserve 
légale  ,  il  peut  retenir  sur  les  hiens  donnés  la 
valcurdc  la  portion  qui  lui  appartiendrait  comme 
héritier  dans  les  hiens  non  disponibles,  s’ils 
sont  de  la  même  nature  ». 

On  a  prétendu  que  cette  disposition  ne  s’ap¬ 
plique  qu’à  rhérilicr  acceptant,  cl  on  s’est  appuyé 
des  mots  qui  la  terminent ,  s'ils  sont  de  la  même 
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nui  are. 

Mais  cette  interprétation  est  repoussée,  i“.  par 
r expression  de  successibles  plus  générale  (pie 
celle  ili  héritiers  ^  expression  qui,  op])osée  dans  le 
Tome  II.  10 
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même  arlicle,  à  celle  de  héritier,  prise  dansle  sens 
de  hcrilicr  ncceptarit ^  montre  que  les  rédacteurs 
de  la  loi  ont  voulu  que  la  disposition  s’appliquât 
au  successiblc  renonçant,  aussi  bien  qu’à  rhéri- 
ller  acceptant  :  2®.  par  le  temps  conditionnel  de 
CCS  mots  qui  lui  a ppar tiendra  il  ^  car  il  eut  sufti  de 
dire  fjui  (ni  tippar tient  ou  (jid  lui  appartiendra , 
si  la  disposition  n’eut  dû  recevoir  son  application 
qu’en  cas  d’acceptation  de  I  hcrcdité  :  3®.par  Tori- 
ginc  de  la  disposition,  qui  est  tirée  de  l’ordon¬ 
nance  de  1731  (art.  34),  faite  sous  rinflucnce  de 
la  coutume  de  Paris,  et  du  droit  coutumier  le 
j)lus  commun,  ou  il  n’était  pas  permis  de  rete¬ 
nir,  en  venant  à  la  succession  ,  un  don  cnlrevils 
fait  même  avec  dispense  de  rapport;  en  sorte 
que  la  disposition  de  rordonnauce  avait  en  vue 
principalement  l  héritier  donataire  et  Icgitimaire 
qui  renonçait  à  la  succession  ,  lequel ,  en  renon¬ 
çant,  retenait,  sur  les  biens  donnés,  le  don  ou  le 
legs  jusqu’à  concurrence,  non  seulement  de  la 
portion  disponible,  mais  encore  de  sa  part  dans 
la  légitime. 

Quant  à  l’objection  tirée  des  mots  s'ils  sont 
delà  fnétne  nature  ^  nous  ferons  observer  que  ces 
mots  ont  été  ajoutés  sur  les  observations  du  Tri- 
bunat,  pour  faire  concourir  la  disposition  de 
l’art.  924  du  Code  civil  avec  les  art.  844  et  SSq 
du  même  Code.  Et,  loin  de  détruire  notre  inter¬ 
prétation,  le  fait  de  l’addition  postérieure  à  la 
rédaction  cl  à  l’adoption  de  l'article  par  le  Con¬ 
seil  d’Etat  prouve  que  l’article  avait  été  rédigé 
dans  l’esprit  de  rordonnancc  meme,  qui,  ayant 


en  vnc  le  droit  le  pins  commun,  s’était  occupée 
principalement  du  cas  de  renonciation  de  l’he- 
riticr  donataire  et  léf^ili maire.  Les  membres  de 
la  section  de  législation  du  Tribunat  qui  ont  re¬ 
quis  cette  addition  étaient  tous,  ou  presque  tous, 
des  pays  de  tlroit  écrit  ou  de  coutumes  ayant  des 
dispositions  tilOérentes  de  celle  de  Paris,  quant 
aux  dispenses  de  rapport,  ils  ont  eu,  au  contraire, 
])rinci|>alcmenl  en  vue  le  cas  ou  i'hérilier  dona¬ 


taire  et  réservataire  vient  à  la  succession.  Mais 


de  ce  qu’ils  ont  eu  principalement  en  vue  le  cas 
d’acceptation  de  rhérédité,  il  ne  s’ensuit  pas  que 
l’article  nedoive ctniservcr  la  douldc  application, 


(ju  il  peut  recevoir  pour  l  un  et  l’autre  cas,  de 
rciioiicialion  et  d’acceptation.  En  nn  mol,  Ton- 
gine  de  l’article  prouve  (nfil  a  été  fait  princi¬ 
palement  pour  le  cas  de  renonciation,  sans  e\- 
cliii’e  le  cas  d’acceptation ,  auquel  il  était  égale¬ 
ment  applicable,  cl  les  mois  ajoutés  prouvent 
seulement  que, dans  la  vue  principale  du  cas  d’ac¬ 
ceptation,  on  a  voulu  concilier  cet  article  avec  les 
art.  844  et  809.  Mais  celte  intention  principale 
de  conciliation,  pour  le  second  cas,  ne  suffit 
j)as  pour  exclure  rapplication  de  Tarticle  au 


premier  cas;  puisqu'il  est  également  jusie  d’aj)- 
pliquer  les  mots  ajoutés  au  cas  mémé  de  la  re¬ 
nonciation  ,  surtout  lorsque  le  donataire  est  saisi 
de  la  totalité  ou  presque  totalité  de  sa  part  dans 
la  réserve  légale.  La  preuve  en  est  encore  dans 
CCS  expressions  du  trilnin  Jaubcrl  :  S’ils  sont 
dans  scs  mains,  il  remet  en  nature  l’excédent  de 
la  quotité  dis[)üulblc ,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse 
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iVun  bérilier  iiecessnife ^  et  que  la  suecession  ne 
conlicnne  des  biens  de  la  même  nature.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  retient,  sur  les  biens  «lonnés,  la 
valeur  de  la  portion  qui  lui  revient  dans  les  biens 
non  disponibles  »  {f^oyez  le  Rapport  fait  au  Trî- 
biinat).  Il  est  clair  que  rorateur  entend  ici  par 
les  mots  herifier  necessaire  celui  qu’on  ne  peut 
'dépouiller  de  sa  réserve  légale. 

De  toute  cette  discussion  concluons  que  le 
légilimaire  peut,  en  renonçant  à  la  succession, 
retenir,  par  voie  d  'exception,  sur  la  chose  donnée, 
non  seulement  jusqu’à  concurrence  de  la  portion 
disponible,  mais  encore  jusqu’à  concurrence  de 
sa  part  dans  la  réserve  légale. 

En  serait-il  de  meme  dans  le  cas  où,  par  la 
donation  ou  le  legs,  il  serait  saisi,  non  de  la  chose 
meme  ,  mais  seulement  du  droit  à  la  chose  ? 
Nous  avons  développé  plusieurs  motifs  qui  ap¬ 
pellent  la  meme  décision  dans  run  et  l’autre  cas  ; 
et  d’ailleurs,  toute  difliculté  nous  paraît  tranchée, 
à  cet  égard  ,  par  raxidme  que  celui  qui  a  droit  à  la 
chose  est  censé  avoir  la  chose  meme ,  Qui  Jus  ad 
rem  iiabei^  et  ipsaui  rejn  bahere  videtur. 

Résumons  toute  cette  discussion  : 


La  légitime- ou  réserve  légale  est,  dans  le  nou¬ 
veau  Droit,  comme  elle  était  dans  le  Droit  ro¬ 
main  et  sous  quehpies  coutumes  ,  une  dette  réci¬ 
proque  des  pores  et  mères  envers  leurs  enfans, 
et  des  enfans  envers  leurs  ascendans. 


Elle  apour  fondement  l’obligation  réciproque 
de  SC  laisser  des  alimcns,  et  pour  but  de  réparer 
l’oubli  de  cette  obligation  dans  les  libéralités 
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faiics  à  des  tiers  ou  à  quelques-uns  des  enfans  ou 
ascendans  au  préjudice  des  autres. 

Pa  r  ce  but  même,  elle  diffère  ,  eu  scs  elfels, 
des  dettes  qui  ont  pour  origine  des  contrats  inté¬ 
ressés  :  r".  elle  ne  peut  être  prise  qu’après  ces 
dettes,  mais  avant  tous  les  legs  :  2*^.  mais  elle 
peut ,  en  cas  d’insuffisance  des  biens  existans  eu 
nature  au  décès,  être  prise  sur  les  biens  donnés 
entrevifs  ;  tandis  tjuc  les  autres  tlettcs  ne  peuvent 
l’être  que  sur  les  biens  trouvés  dans  la  succession. 

De  cette  différence  d’etïels  on  ne  peut  point 
conclure  que  la  légitime  n’est  pas  une  véritable 
dette,  quoique  d’une  autre  nature  (pie  les  dettes 


provenant  de  contrats  intéressés., Car  cette  dil- 
fércncc  d’effets  existait  dans  l'ancien  droit,  où 


ron  ne  regardait  pas  moins  la  légitime  comme 
une  véritable  dette.  Pour  qu’elle  suit  une  dette, 
il  sufllt  qu’elle  lie  les  pères  et  mères  ou  les  ciifans 
envers  les  légilimaires  dans  nn  ccu  tain  genre  de 
dispositions  de  leurs  biens,  et  qu  elle  donne  aux 
légilimaires,  en  vertu  de  ce  lien,  le  droit  d’at- 
taqncr  ces  sortes  de  dispositions. 

Cette  dette  nes’ouvre  ou  n’écbcoil,  il  est  vrai , 
qu’au  jour  du  décès  du  disposant  ;  niais,  par  le 
droit  de  réduction  qu’elle  donne  sur  les  dispo¬ 
sitions  gratuites,  par  la  nécessité  de  faire  entrer 
toutes  les  dispositions  gratuites,  quelle  que  soit 
leur  date ,  dans  la'  supputation  de  la  légitime,  elle 
a  un  effet  qui  remonte  jusqu’au  jour  de  la  pre¬ 
mière  donation  ;  et,  comme  de  toute  autre  dette 
non  cebue,  le  disposant  a  pu  s’en  libérer  cl  le 
légilimaire  la  recevoir  valablement  par  avance. 


I  .H)  Jiirispntdcnce 

Il  y  a  plus  :  ([iioiquc  le  disposant  n  exprime 
])oint  vSon  iulciition,  à  cct  egard,  dans  la  dona¬ 
tion  faite  ati  Icgilimairc,  il  doit  être  réputé,  selon 
les  règles  d’éipiitc,  et  surtout  selon  les  règles 
propres  à  la  matière,  avoir  voulu  se  libérer  avant 
tl’ctre  lit)éral,  tieino  llhentlis  nisi  iiùeVitfus  :  car  il 
est  clair  (pi’il  n’y  a  pas  lien  ,  di*  la  part  du  dona¬ 
taire,  a  intenter  contre  le  disposant  une  action 
fondée  sur  1  oubli  de  ses  devoirs  dans  ses  libé¬ 


ralités,  quand  la  libéralité  a  pour  objet  le  Icgiti- 
tnairc  meme.  C’est  la  raison  principale  de  fim- 
pu  la  lion  de  la  donation  sur  la  légitime  :  impu¬ 
tation  qui  n’est  pas  plus  contestée  aujourd’hui 
qu'autrefois  lorsque  c’est  le  donataire  meme  qui 
attaque  les  autres  libéralités  du  disposant. 

De  cette  règle  toujours  admise  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  du  [irincipc  de  liI>éraLiün  anticipée  cl 
toujours  présumée  d’où  elle  dérive,  il  suit  que 
l’enfant  donataire  est  réputé  saisi  par  sa  dona¬ 
tion,  d’abord  de  sa  part  dans  la  légitime,  et  du 


surplus  seulement  à  titre  de  pure  libéralité  à  im¬ 
puter  sur  la  portion  disponible  ;  et  que  l’enfant 
légataire  est  également  saisi,  dans  le  même  ordre, 
de  son  droit  à  sa  part  dans  la  légitime,  et  à  la 
portion  (lisponililc  jusqu’à  concurrence  de  son 
legs;  (prainsi ,  soit  que  la  donation  ou  le  legs 
leur  aient  été  faits  avec  ou  sans  dispense  de  rap¬ 
port,  ils  peuvent,  par  exceplion^  s’opposer  au 
retranchement  de  leur  part  dans  la  légitime  sur 
les  objets  à  eux  donnés  ou  légués. 

U  n'importe  que  la  réserve  légale  forme  aujour- 
uno  masse  due  collectivement  à  tous  les 


(Mifans,  à  la  différence  de  rancicnne  légitime 
des  pays  coutumiers.  11  n'importe  que  la  part  des 
renoncans  non  saisis  n’accroisse  plus  »  comme 
dans  la  plupart  des  pays  coutumiers,  au  dona¬ 
taire  ou  légataire  universel,  mais  aux  enfans 


acceplans  :  car  il  en  était  de  même  sous  le  Droit 
romain  et  sous  quelques  coutumes,  et  cependant 
l’on  n’en  concluait  pas  que  le  donataire  ne  pou¬ 
vait,  sur  sa  donation,  retenir  aussi  le  montant 
de  sa  légitime  et  de  la  portion  disponible. 

Enfin  renfant  qui  renonce,  alufiio  accepto^  peut 
retenir,  par  exception,  sur  la  chose  reçue  ou  duc,  à 
litre  de  donation  ou  legs, sa  part  dans  la  légitime. 
Mais  l’enfant  qui  renonce,  sans  être  donataire  ni 
légataire,  ne  peut  réclamer,  par  voie  d'action,  sa 
part  dans  la  réserve  légale;  parce  €|uc,  si  cette 
part  est  une  quote  des  biens,  et  non  de  l’hérédité, 
elle  n’est  toutefois  qu'une  <juotc  des  biens  que 
l’enfant  aurait  eue  dans  la  succession  nb  Iniesiat, 


de  son  pero  s  il  n’eùl  fait  aucune  disposition,  soit 
cnlrcvifs,  soit  testamentaire,  et  (pic,  dés  que  l’en¬ 
fant  renonce  à  celte  succession  ,  sans  être  saisi 
de  sa  légitime  ou  du  droit  à  sa  légitime,  par  une 
donation  ou  un  legs,  il  renonce,  par  cela  même,  à 


son  droit  sur  cette  quote  des  biens. 

iioo.  Sous  l’ancienne  jurisprudence,  la  ré¬ 
duction  n’avait  lieu  sur  les  legs  particuliers 
qu’aprés  l’épulscnient  du  legs  universel  ou  des 
legs  à  titre  universel ,  à  moins  que  le  testateur 
n’eut  manifesté  une  volonté  contraire  (i).  Lu 


(i)  Voyez  Duplessis  ,  sui-  l'art.  agS  de  Couiume  d«  Pi4ris. 


raison  en  était  que  le  légataire  universel  ou  à  litre 
universel  étant  alors  tenu  de  plein  droit,  et 
sans  qidil  fût  besoin  de  Texprimer,  de  payer  les 
legs  particuliers,  ces  derniers  legs  semblaient 
toujours  devoir  cire  préférés  aux  premiers.  D’ail¬ 
leurs,  la  légitime  était  une  dette  des  biens  :  le 
légataire  universel  ou  à  litre  universel  semblait 
donc,  encore  ace  litre,  devoir  seul  y  contribuer, 
cl  non  le  légataire  particulier  avec  lui.  Les  ré¬ 
dacteurs  du  Code  civil  ont  cru  devoir  faire  flécbir 


la  rigueur  de  ces  principes  quant  au  retranche¬ 
ment  à  opérer,  pour  fournir  ou  compléter  la  ré¬ 
serve  légale;  et,  sous  ce  Code,  la  réduction  doit 
être  faite  au  marc  le  franc ,  sans  aucune  distinc¬ 
tion  entre  les  legs  universels  et  les  legs  particu¬ 
liers  ,  a  moins  que  le  testateur  n’ait  expressé¬ 
ment  déclaré  qu’il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté 
de  préférence  aux  autres.  La  Cour  de  Paris 
(  1 1  août  1820.  J.  P.,  de  1821 ,  pag.  371  )  a 
regardé,  avec  raison,  comme  une  déclaration 
expresse  à  ce  sujet,  la  clause  que  «les  Icgsjjarticu- 
licrs  seraient  a  la  charge  du  légataire  universel  »  ; 
car,  en  s’exprimant  ainsi ,  le  testateur  n’institue  le 
légataire  universel  qu’à  la  charge  d’acquitter  les 
legs  tels  qu’ils  sont  portés  au  testament. 

1 10 1 .  La  légitime  ou  réserve  legale  devant  être 
acquittée  avant  tous  les  legs,  il  est  clair  qu’un 
testateur  qui  fait  un  legs  à  l  ’un  de  sescnfans,«  pour 
lui  tenir  lieu  de  sa  légitimé»,  exprime  suffisam¬ 
ment  ainsi  son  intention  que  le  legs  soit  acquitté 
par  préférence  à  tous  autres  legs.  El  il  n’importe 
que  l’enfant  ait  déjà  été  rempli  de  sa  légitime  par 


cl  style  du  Notnire 
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une  donation  cntrcvifs,  en  sorte  que  le  legs  ne 
soit  plus  pour  lui  qu’une  pure  libéralité  a  prendre 
sur  la  portion  disponil>le.  La  dénionslralion , 
quoique  fausse  dans  son  objet,  n’indique  pas 
moins  clairement  rintenllon  de  préférence  du 
testateur  quant  au  paiement  du  legs;  et  cela  sufiit 
pour  régler  l’ordre  de  coUocation. 

11  n’importe,  non  plus,  cpic  les  autres  léglti- 
maires  aient  pris  inscription  avant  l’enfant.  L’ins¬ 
cription  ne  donne  aucune  préférence  entre  les 
légataires  ;  elle  n’en  donne  que  sur  les  créanciers 
de  riierilicr,  qui ,  n’ayant  ]>as  plus  de  droits  que 
leur  débiteur ,  ne  peuvent  être  payés  sur  les 
biens  de  la  succession  avant  les  légataires  du 
délunt,  seul  motif  du  droit  d’hypothèque  accordé 
aux  légataires  (Paris,  12  mars  1^0^.  Sirey ,  lom. 

2®,  part.,  pag.  267  ). 

CHAPITRE  IV. 

r 

Des  Donations  entre  vifs. 

De  la  forme  des  doiioiions  entrevifs.  —  Des 

*  »  -1 
exceptions  à  la  règle  de  V  irrévocabililé  des 

donations  entrevifs. 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  forme  des  Donations  cntrcvifs. 

■ 

1102,  Lt  ûr/,- q3i  du  Code  cwil  n*ifiterdît  point  tes  donations 
manueites;  ci  la  tradition  réelle  suffit  pour  ta  validité  des 
donations  entres>ijs  de  sommes  d'argent  y  ou  de  meubles 
corporels  ; 
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J  !ff  ispi  ’iuîence 

Mai  's  non  pour  hi  vuUiUlè  de  la  donation  de  ses  manus¬ 
crits  par  un  auteur, 

O  U  1(1  pour  /a  donation  d^ objets  mobiliers  incorporelsy  de 
titres  de  créances  ? 

Les  donations  manuelles  peuoent  être  faites  par  l^întcriné^ 
diaire  d^un  tiers,  aussi  bien  que  directement, 

UarL^Zi  ne  s^ applique  pas  aux  donations  ladies  ou 
dé  puisé  es: 

Mais  il  s'applique  à  tout  acte  où  la  donation  apparaît 
claireinent  fdnen  (fue  id étant  pas  qualifié  de  donation. 

La  nullité  de  la  donation  idesi  point  couoerle  par  des 
actes  d^excaUion  émanés  du  donateur. 

L’hérilier  qui ,  pur  un  mandat  notarié,  a  donné  pouvoir 
à  un  tiers  d’e-xéruter  la  donation,  rda  pas,  par  cela  seul, 
renoncé  au  droit  de  ht  faire  déclarer  nulle. 

Des  héritiers  sont  recevables  à  opposer  les  vices  de  forme 
d’une  donation  fuite  par  leur  auteur,  encore  que,  du 
vivant  du  donateur,  ils  aient  approuvé  l’acte  de.  dona¬ 
tion. 

Celui  qui  a  fait  une  donation  nidlc  pcut  disposer  de  nou¬ 
veau  de  ses  biens ,  même  au  profit  de  tout  auhe  que  le 
donataire. 

La  règle  générale  de  Vacceplalian  s’applique  à  toute 
donation, 

1j  ’ acceptation  par  le  donataire  ou  par  son  fondé  de  pou¬ 
voirs  à  l'cjftt  d’accepter,  est  exigée,  même  pour  les  dona¬ 
tions  passées  en  pays  étranger,  encore  que,  suivant  la  loi 
du  lieu  où  ta  donation  a  été  fa  Ue,  il  eut  suffi  de  l’ac¬ 
ceptation  par  un  tiers  sans  mission,  en  l’absence  du  do¬ 
nataire. 

L’acceptation  d’une  donation  au  profit  des  mineurs  peut 
être  faite  par  les  ascendans  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille,  * 

Une  donation  faite  à  un  mineur  n’est  point  nulle  pour 
n’avoir  été  acceptée  que  par  son  tuteur  non  ascendant, 
sans  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille  : 
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/■*/  sfy/éi  du  jSoinitY. 

iiiG.  On  pour  i\ii>cHr  été  par  le  mineur  sans  antiirisittMU  de 
son  tutc.ur  oxi  curateur. 

Lorsque  le  donataire  est  charge^ par  l'acte  de  donaiiou^de 
remettre  une  somme  à  un  tlerSy  V acr.eptalioii  de  ce  tiers^ 
aiHnii  la  mort  du  donateur^  rdest  pus  indispensable  à  la 
validité  du  don  qui  lui  a  été  fait. 

Principes  de  la  Iranscrlpliun  e.ii  matière  de  donation. 

Le  défaut  de  transcription  peut  être  opposé  par  les  créan— 
cleis  inscrits  pour  toutes  danatlons,  même  pour  celles 
faites  par  contrat  de  mariage  {lux  époux,  on  par  les 
époux  enir* eux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant 
le  mariage  : 

Kt  par  un  créanrier  mserit ,  quoique  son  titre  de  créance 
soit  postérieur  a  la  donation  : 

ii2i.  Et  par  les  tiers-acquéreurs ,  quoique  leurs  at^qulsitlons 
soient  postérieures  n  la  donation  : 

Mais  non  par  les  héritiers  du  donateur  : 

Ni  par  ses  légataires,  même  particuliers. 

Une  donation,  quoique  faite  sous  V empire  des  lois  qui  en 
prescrhaienl  Plnsinuallon  avant  le  décès  du  donateur,  est 
affranchie  de  l* insinuation,  si  le  donateur  est  décéièj  sous 
une  loi  aLolitive  de  cette  fornudilé. 

Les  créanciers ,  même  simples  chirographaires ,  peuvent 
attaquer  la  donation  faite  en  fraude  de  leurs  droits, 
encore  qu  elle  ait  été  transcrite. 

Il 20.  Une  donation  avec  charge  est  également  sujeUe  à  la 
transcription, 

La  transcription  qui  ne  ronilendrait  point  toutes  les 
charges  et  clauses  de  la  donatioti  serait  comme  non 
avenue. 

28.  Le  donataire  de  quote-part  est  tenu  personnellement  des 
dettes  du  donateur  jusqu  à  concurrence  de  cette  quote- 
part,  et  hypothécairement  pour  le  tout ,  sauf  son  recours 
contre  le  donateur  pour  la  portion  que  lui,  donataire,  ne 
doit  point  personnellement. 

L’obligation  imposée  au  donataire  de  gratifier  d’une 
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Jurisprudence 

certaine  somme  tJiatjue  domestique  existant  au  décès ^ 
sans  en  déterminer  le  nombre^  emporte  la  nullité  de  la 
donation^ 

Vrindpes  des  donations  a^ec  réseives. 

Dans  une  donation  d* immeuble  avec  réseroe  à* usufruit^  la 
elausc  qui  attrUme  au  donataire  les  fndt s  recueillis  quisc 
trouveront  au  décès  dti  'donateur  ne  doit  point  être  ré¬ 
putée  une  donation  de  biens  à  venir  prohibée  par  la  lot , 
mais  une  modification  de  l’usnjruU  réservée 

La  nullité  résultante  du  défaut  d* annexe  d^ un  état  esti¬ 
matif  des  meubles  s* applique  à  toutes  donations  entre— 
vifs  de  biens  meubles  presensj  même  à  celles  qui  sont  faites 
aux  époux  par  contrai  de  mariage^uu  entre  époux  ^  soit 
par  contrat  de  mariage^  soif  pendant  le  mariage  : 

Elle  s  applique  aux  {Jomttimts  avec  charges. 

J\  ullité  de  la  donation  entrevifs  par  laquelle  le  donateur  se 
réserve  de  changer  les  objets  donnés  dont  il  a  gardé  E usu  ¬ 
fruit  y  pour  d^  autres  de  niétue  valeur  y  mais  a  la  condition 
'  que  scs  héritiers  ni  le  donataire  ne  pourront  réciproque¬ 
ment  s*in<piiéter  pour  raison  de  la  plus-value  des  mêmes 
objets. 

L\ntîie'xe  de  fétat  estimatif  est  aussi  nécessaire  tlans  les 
donations  oh  il  y  a  livraison  des  objets  donnés  : 

Mais  non  dans  les  donations  d^objets  qui  y  meubles  parleur 
nature  y  sont  immeubles  par  destination. 

La  nullité  résultante  du  défaut  de  cet  annexe  peut  être 
invoquée  même  par  le  créancier  postérieur  à  la  donation  : 

Et  par  le  donateur  lui-même. 

La  donation  d^une  somme  dont  le  donateur  s’ est  reconnu 
débiteur  envers  le  donataire  y  et  qui  est  payable  après  la 
mort  du  donateur  ,  ne  peut  être  annullée  par  le  motif 
qu  il  11  J  a  pas  eu  tradition  de  la  chose  donnée. 

Mais  la  donation  entrevifs  d^une  somme  à  valoir  et  prendre 
sur  la  succession  du  donateur  n^est  valable  que  par 
contrai  de  mariage. 

Lorsqu  ^une  donation  universelle  est  faite  avec  réserve  dhisu- 

r 


et  si yh  fift  Noktfra  t  j  " 

fruit  J  ci  encore  sous  la  rèserce  de  disposer  d  une  somme 
argent ,  le  don  ultérieur  de  cette  somme  est  réputé 
payable  y  non  de  suite  sur  les  biens  personnels  du  dona¬ 
taire ,  mais  plus  tard  sur  les  biens  du  donateur^  après 
l*extinciinn  de  Vusujruit. 

1142.  La  resenje  faite  parle  donateur  d* assurer  à  son  épouse  ^  si 
elle  lui  suivit ,  une  pension  viagère  déterminée  sur  les 
biens  donnésy  dont  il  conserve  l^usufmit ,  ne  peuty  après  la 
cessation  de  cet  iisujruit,  avant  ^ épuisement  de  cette  peu— 
sioUy  produire  ,  quan  t  à  son  capital  appréciable  ,  une  répé¬ 
tition  contre  le  donataire  en  javeur  des  héritiers, 

1143.  Les  expressions  on  avanceinenl  tl’lïoirlé  ajoutées  à  la 
donation  ne  peuvent  être  regardées  comme  synonymes  de 
la  stipulation  de  retour  conventionnel  dont  parle  l*art. 
q5i  du  Code  civil. 

Il  44*  Le  droit  proportionnel  est  du  pour  une  donation  indirecte , 
bien  quelle  contienne  réserve  d^  usufruit  et  stipulation  de 
retour. 

1143.  Le  montant  des  réserves,  mais  non  celui  des  charges,  doit 
être  distrait  de  la  donation  pour  la  perception. 

1 146*  Mais  il  ny  jamais  lieu  de  prendre  qtdun  seul  droit  de 
donation,  même  pour  celle  qui  serait  faite  à  la  charge  de 
payer  d' autres  donataires. 

1 1 4  y  *  ixi  répudiation  acceptée  paé  le  donateur  est  regardée  comme 
une  nouvelle  mutation. 

Ii48.  V  acte  translatif  d* immeubles,  et  de  meubles  estimés  en 
masse  est  sujet  au  droit  d^ enregistrement  immobilier, 

Ii4^).  QuhI  du  contrat  qui  contient  à  la  fois  vente  de  C im¬ 
meuble  et  postérieurenieni  donation  du  prix  à  V acqué¬ 
reur  ? 

1150.  IJ  acte  par  lequel  un  père  fait  entre  ses  enfans  le  partage 
de  tous  ses  biens,  en  s^en  réservant  C usufruit  et  chargeant 
ses  enfans  de  payer  toutes  les  dettes  de  sa  succession ,  ne 
donne  ouverture  qidau  droit  fixe, 

1151.  Ont<l  de  l  abandon  fait  par  un  père  à  son  fis  de  biens 
fonds ,  jusqu  à  concurrence  d'une  somme  déterminée  par 
acte  précédent  : 


*  «)  8  J  urîsjïnidcncc 

1 1  Quel  icms  a  la  régie  puur  rofucrir  t expertise  d^immeuhfes 
ihmnés  ? 


1102.  Semblable  à  l’art.  de  rordonnancc 

de  1731  ,  rart.  1)31  du  Code  civil,  porte  :  «  Tous 
ficies  port  aol  donation  cuire  vifs  seront  passes 

devant  Notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des 
contrats;  et  il  en  restera  niinule,  sous  peine  de 
nullité  «. 

Cet  article  ne  parle  que  des  acies  de  donailon  , 
et  non  pas  des  donations  memes  :  c’çsl-à*dire 
qu’il  pose  bien  en  principe  <]uc ,  lorseju’il  y  aura 
acte  de  donation,  cet  acte  devra  être  passé 
devant  Notaire  et  Cn  minute,  mais  non  pas  que , 
]^our  toute  donation  ,  il  faudra  nécessairement  un 
acte. 


C’est  aussi  ce  qu’on  jugeait  sous  l’ancienne 
jurisprudence  avant  l’ordonnance  de  1781 ,  et 
ce  qu  on  avait  continué  de  juger  depuis  cette 
ordonnance,  quoique,  dans  son  art.  i".,  elle  s’ex¬ 
primât,  comme  le  Code  civil,  dans  son  art.  gSi , 
en  CCS  termes  :  «  Tous  actes  portant  donation 
entfevifs  seront  passés  devant  Notaires  ».  De 
ces  expressions  memes  Purgole  conclut  la  va¬ 
lidité  des  dons  manuels  de  meubles,  par  la  raison, 
exposV’C  plus  haut,  que  1  article  ne  dit  pas  fontes 
donations ,  mais  t.ou'i  tic  tes  portant  donation  (^ov*. 


aussi  Daguesscau ,  sur  l'Ordonnance  de  lySi 
Ferrière,  sur  la  Coîiiurne  ile  Paris  §. 


cTitrevifs , 

(  laesfions 
^  ■ 


)tliicr,  dans  son  Traité  des  Donatioîis 
sect.  2,  art.  i".;  et  M.  Merlin  ,  dans  scs 
de  Droite  v".  iJonalion  ^  \1,  et  en 


et  strie  du  Naimre 

■*/ 


iSi) 


son  lieperloire  de  Jiinsf}.^  Donation  ,  sect.  2, 
g.VII). 

Ainsi  on  peut  donner  de  la  main  à  la  main 
des  meubles  corporels  on  une  somme  d’argent, 
et  la  tradition  réelle  suffit  pour  la  validité  des 
donations  de  cette  nature  (  Cass.^  sect.  civ.,  12 
décembre  181 5  ,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Besancon,  du  i5  décembre  1812. 
J.  P.,  2®.  de  1816,  pa g.  449*  —  Sirey ^  loni.  XVI, 
t®'.  part.,  pag.  022.  —  Deuccers  ^  tom.  XIV',  r*. 
part.,  pag.  182.  —  Considérant  d\m  arrêt  de 
Paris ,  du  G  mai  181 5.  J.  P.,  2®.  de  18 1 5,  pag.  3o8. 
—  Sirey ^  tom.  VI,  2'.  [larL,  pag.  67  ). 

I  ro3.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (4niai  18 16. 
J.  P.,  I®®.  de  1817  ,  pag.  76.  —  Sirey  ^  tom.  XVI 
2®.  part.,  pag.  igG. —  Denerers,  tom.  XV,  2®,  part, 
pag.  6),  a  bien  jugé  que  la  donation  qu’un  au¬ 
teur  mourant  lait  à  un  tiers  de  scs  manuscrits 
est  sujette  aux  formalités  des  testamens,  et  ne 
peut  valüii'  faite  manuellement  et  sans  acte. 
Mais  il  existe ,  pour  les  manuscrits,  une  raison 
particulière,  sur  laquelle  la  Cour  de  Paris  s’est 
justement  a|ïpuyéc;  c’est  qu’il  n’est  pas  à  pré¬ 
sumer  qu’un  auteur  .se  dessaisi.sse  de  ses  inanus- 
crils  pour  le  cas  où  il  reviendrait  a  la  vie;  (jue 
dès-lors  la  donation  est  éveiiliiclle ,  ne  contient 
pas  de  Ira.diliqn  réelle,  irrévocable,  est  néces¬ 
sairement  donation  à  cause  de  mort,  et  soumise 
aux  formalités  des  testamens,  comme  le  sont 
en  général  les  donations  ù  cause  de  mort,  .sauf 
les  exceptions  [irévues  par  la  loi  (^f^oyez^iom.  MI, 
ir.  07 1  ). 
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1104.  Faut-il  egalement  regarder  comme  af- 
francliis  des  foj  maHlés  requises  pour  les  dona¬ 
tions  entrevifs,  par  l’art.  93 1  du  Code  civil,  les 
dons  d’olijcts  mohilicrs  incorporels,  de  titres  de 
creance  ? 

La  Gourde  Paris,  dans  l’arrct  du  6  mai  iSia , 
cité  n°.  ï  lo';!,  a  déclare  valable  la  donation  d’un 
billet  passe  à  ordre  comme  don:  «  Attendu  que 
les  dons  d’effets  mol>iliers,  lorsqu’il  y  a  tradition 
réelle,  ne  sont  sujets  à  aucune  formalité  »: 

La  Gourde  cassation  ,  dans  l’arréL  du  12  dé¬ 
cembre  i<Si5,  cité  n®.  1102,  celle  d’un  billet  à 
ordre  passé  par  simple  endossement  en  blanc  , 
sans  énonciation  de  l’intention  de  donner  :  «  At¬ 
tendu  que  rendossement  de  billets  à  ordre, 
quoique  fait  en  blanc  ,  en  transmet  la  propriété 
au  porteur,  sauf  l’exception,  naturelle  et  néces¬ 
saire  ,  des  cas  de  faillite  et  d’héritier  a  réserve  »  : 

La  Cour  de  Trêves  (  16  décembre  1807. 
tom,  Vlll,  2®.  part.  pag.  73),  la  simple  dona¬ 
tion  manuelle  de  titres  de  créance,  tant  hypothé¬ 
caires  que  sous-seing  privé  :  <«  Attendu  que  les 
dons  manuels  ne  sont  pas  sujets  aux  formalités 
requises  ])Our  la  validité  des  donations  solen¬ 
nelles,  et  que,  les  objels  du  don  en  question  con¬ 
sistant  en  choses  mobilières  et  réputées  telles 
])arla  loi,  la  tradition  suOit  pour  en  transmettre 
la  propriété  ». 

Mais  la  Cour  de  Metz(  i4  juillet  1818.  Sirey  ^ 
tom.  XIX,  2*.  part.,  pag.  4?  )  con¬ 

traire  ,  que  la  tradition  réelle  ne  subit  pas  pour 
la  validité  d’un  don  manuel  de  billets  à  ordre. 


* 
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Observons  que ,  clans  celle  dernière  espèce  »  à 
ia  différence  de  celles  qui  étaient  soumises  aux 
Cours  de  cassation  et  de  Paris,  les  billets  avaient 
été  remis  sans  aucun  endossement-  «  Attendu 
que  si  Ton  juge  valides,  sans  acte  formel  et 
écrit,  les  dons  mobiles  et  manuels  d’objets  pure¬ 
ment  mobiliers  dont  la  transmission  s’opère  par 
la  délivrance  de  la  chose  donnée ,  il  ne  doit  pas 
en  être  de  même  des  donations  de  créances  et 
autres  droits  incorporels,  qui ,  assujetties,  comme 
les  immeubles,  aux  dispositions  textuelles  de 
Tart.  893  du  Code  civil ,  doivent  être  faites  dans 
les  formes  régulières  qu’il  a  prescrites; 


tendu  que  la  donation  dont  se  prévalent  les  ap- 
peians,  pour  se  dire  propriétaires  de  la  créance 

due  par  le  sieur  M . ,  aurait  été  purement 

verbale,  par  conséquent  irrégulière,  illégale  et 
nulle,  sans  qu’ils  puissent  exciper,  pour  la  jus¬ 
tifier  ,  de  la  prétendue  remise  du  titre ,  qui ,  en 
leurs  mains ,  pourrait  avoir  été  faite  à  titre  de 
confiance,  précairement,  dès  qu’il  n’est  pas 
justifié  d’un  transport  régulier  et  légal,  qui,  leur 
transférant  la  propriété  de  la  créance,  les  eut 
autorisés  à  former  en  leur  nom  toutes  actions 
contre  le  débiteur  ». 

Il  est  hors  de  doute  que  les  billets,  ou  tout 
autre  titre  de  créance,  sont  des  objets  moliiliers. 
Nous  pensons,  en  conséquence ,  que  leur  dona¬ 
tion  n  est  pas  plus  assujettie  aux  formes  de  l’art. 
g3i  que  ne  l’est  celle  des  objets  mobiliers  cor¬ 
porels.  Mais,  d’un  autre  côté ,  il  est  certain  aussi 
que  la  remise  de  ces  objets  peut  souvent,  ainsi 
Tome  1 1 
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qno  Ta  pensé  la  Coni'  de  Melz,  être  faîte  à  titre 
de  confîanee ,  précairement ,  on  seulement  dans 
l’intention  d’en  faire  opérer  le  recouvrement: 
présomption  qui,  toutefois,  ne  peut  avoir  lien 
dans  le  cas  où,  à  la  remise,  se  joint  un  endos¬ 
sement.  M.  Merlin ,  en  traitant  de  l’effet  des 
dons  manuels  sous  i’empire  de  l’ordonnance  de 
17^1 ,  ne  paraît  établir  aucune  différence,  pour 
la  décision  de  la  question,  entre  les  meubles  cor¬ 
porels  et  les  meubles  incorporels  :  car  il  pose 
ainsi  la  question.  «  Peut-on,  de  la  main  à  la 
main,  et  sans  acte,  donner  un  meuble,  un  effet 
mobUler ^  une  somme  d’argent  »  ?  Et  il  est  clair 
^  par  effet  rnobiiîe.r ^  il  entend  ici  un  meuble 
incorporel ,  un  titre  do  créance  ,  puisqu’il  n’em¬ 
ploie  celle  expression  que  pour  désigner  les 
cb-'ses,  mobilières  qui  ne  sont  ni  dos  meubles, 
ni  de  rargent.  Il  faut  donc  appliquer  aux  meu¬ 
bles  incorporels,  aux  litres  de  créance  ,  comme 
aux  meubles  corporels,  cl  aux  sommes  d’argent 
ce  qu’il  dit  dans  celle  discussion,  que  «  dans 
ces  sortes  îdc  contestations,  ce  sont  principale¬ 
ment  les  circonstances  qui*  doivent  décider,  et 
que,  toute  circonstance  à  part  et  en  thèse  géné¬ 
rale,  il  faut  SC  délcrininer  par  le  jirincipe  qu’m 
faU  de  nM’ubles  y  fhssesslon  varU  titre  ».  Yoyc7r 
ses  Ouestionà^' de- Droit  ^  v*’.  Donalion,  Yl. 
M.  Merlin  ,  .1  discute  aussi  celte  ,  question  sous 
Vempire  diuGode  civil  ,  en  son  Fuiperioire  de  Ju- 
Tlsprudence  y  v°.  ÏJo!ialioHy  scct,  \11:  et  il  la 
résout  dans  le  méijie  sens  quei sous  rordoniiancc 
de  1731.  .  >  •' 
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Examinons  les  especes  jugées  par  les  Cours  : 

L’arrêt  de  Paris  nous  setni)le  erroné  parce 
que  l’endossement  était  causé  pour  don,  que 
des  -lors  il  y  avait,  non  pas  sculcinent  donation, 
mais  acte  de  donation,  et  que,  aux  ternies  de 
l’art,  i".  de  rordonnance  de  1731,  qui  régissait 
la  question,  comme  aux  termes  de  l’art.  q3i  du 
Code  civil,  tout  acte  portant  donation  devait 
être  passé  devant  Notaire  en  minute. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  est  juste, 


parce  que,  dans  rcspècc,  il  y  avait,  non  pas  en¬ 
dossement  pour  don,  mais  simple  endossement 
en  blanc ,  que  dès-lors  il  y  avait  bien,  si  l’on 
veut,  un  acte  ,  mais  non  pas  un  acte  portant  do¬ 
nation:  qu’ainsi  c’était  une  donation  déguisée, 


genre  d’acte  dont  nous  avons  montré  la  vali- 


ilité  n**.  980. 

L’arrrt  de  Trêves  se  fonde  avec  raison,  en 
grande  partie  ,  sur  les  circonstances  particulières 
de  la  cause  :  «  Attendu,  dit-il,  que,  dans  I  es¬ 
pèce,  la  remise  faite  par  le  défunt  lui -même  doit 
être  regardée  comme  un  don  manuel ,  absolu 
et  irrévocable;  d’autant  plus  que  les  liaisons  <uii 
ont  existé  entre  le  défunt  et  les  intimés,  et  les 
circonstances  particulières  de  la  cause,  excluent 
la  présomption  contraire  ». 

Quant  à  Tarrct  de  Metz;  d’abord  nous  ne 


voyons  pas  que  la  Cour  ait  justifié  son  assertion 
que  «  les  donations  de  droits  incorporels  sont  as¬ 
sujetties  comme  les  immeubles  aux  dispositions 
IcxtucUcs  do  l’art.  898  du  Code  civil  »  :  ensuite 
MOUS  croyons  avoir  démontré ,  n®.  97  i ,  que  l’art. 
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893  du  Gode  civil  n’exclut  pas  toute  autre  es¬ 
pèce  de  disposition  gratuite  que  celles  dont  les 
formes  sont  réglées  par  le  Code  civil. 

862,  la  question  de  savoir  si  les 
donations  manuelles  sont  sujettes  à -rapport. 

no5.  L'aiTCt  de  la  Gourde  cassation  a  jugé, 
de  plus,  que  les  dons  des  objets  dont  il  s’agissait, 
c’est-à-dire  de  meubles  corporels,  d’argent,  et 
de  billets  endossés  en  blanc,  sont  valables,  quoi¬ 
qu’ils  aient  été  transmis  par  l’intermédiaire  d’un 
tiers,  le  Notaire ,  et  n’aient  été  remis  au  dona¬ 


taire  qu’ après  la  mort  du  donateur.  Car  l’inten¬ 
tion  du  donateur  est  suftisamment  manifestée 
par  la  déclaration  du  tiers  dépositaire  ,  dont 
l’aveu  est  indivisible.  Si  l’on  rejette  sa  déclara¬ 
tion ,  comme  la  possession  d’effet  mobilier  vaut 
titre,  il  sera  à  considérer  lui -meme  comme 
donataire  à  moins  qu’on  n’arlicule  le  vol  et  la 
soustraction,  qu’il  faudra  alors  prouver  ;  si,  au 
contraire,  l’on  admet  sa  déclaration,  on  ne  peut 
la  diviser. 

Quant  à  l’objection  de  la  non  acceptation  du 
donataire  ,  elle  était  contredite  par  le  fait  même, 
en  ce  sens  que  le  fait  de  la  tradition  ,  acceptée 
réellement  par  l’intermédiaire,  était  une  véri¬ 
table  acceptation,  par  cet  intermédiaire,  au  nom 


du  donataire. 

iioG.  L’art.  gSi  du  Code  civil,  ne  parlant  que 
des  actes  portant  donation^  ne  s’applique  pas  aux 
actes  qui  porteraient  une  autre  nature  de  dispo¬ 
sition;  bien  que, dans  la  réalité,  cette  disposition 
ne  fût  portée  dans  l’acte  que  pour  couvrir  une 
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donation  :  ou,  en  d^aulrcs  termes,  il  ne  s’ap¬ 
plique  qu’aux  actes  de  donation  directe  ,  et  non 
aux  actes  de  donation  tacite,  ou  dcguisce  oyez 
les  Considérans  d’un  arrêt  de  Nîmes,  du  8 
décembre  1808.  J.  P.,  2*.  de  i8oq,  pag,  348.  — 
Sirey  y  tom.  X ,  2'.  part.,  pag.  556). 

1107.  Mais,  pour  que  racle  soit  frappe  de  la 
disposition  de  Part.  981 ,  il  n’est  pas  besoin  que 
l’expression  de  donation  s’y  trouve  mise;  il  suffit 
que  la  donation  apparaisse  clairement.  Ainsi 
l’obligalion  par  laquelle  une  personne  s’engage 
envers  une  autre  à  contribuer  à  sa  dot,  pour  une 
somme  déterminée,  estime  donation  directe;  et 
comme  telle,  elle  est  nulle,  si  elle  n’est  point  re¬ 
vêtue  des  formalités  voulues  pour  la  donation  en¬ 
trevifs.  C’est  ce  qui  a  été  jugé  [lar  l’arrêt  de  Nîmes 
énonce  au  numéro  precedent,  sous  l’empire  de 

l’ordonnance  de  1731 ,  et  ce  qui  dés-lors  le  serait 
également  sous  le  Code,  dont  l’art.  931  ,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit  ,  n®.  1102,  n’a  fait  que 
reproduire  la  dîspovsition  de  l’article  de  cette 
ordonnance. 


1108.  La  nullité  d’une  donation  n’est  point 
couverte  par  des  actes  d’exécution  émanes  du 
donateur:  «  Attendu  que  l’art.  1 338,  concernant 
la  confirmation,  ratification  ou  exécution  volon-. 
taire  des  obligations,  lesquelles,  aux  termes  du 
dit  article,  emportent  la  renonciation  aux  moyens 
et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre 
ces  actes ,  est  inapplicable  aux  donations  entrevifs^ 
dont  l’art.  1839  ne  permet  aux  donateurs  de 
réparer  les  vices  par  un  acte  confirmatif^  et 


s. 
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exij^c  absolument  qu’elles  soient  refaites  en  la 
forme  legale  ;  —  Atlemlu  que  la  conürniation  ou 
ralilicafion  dont  est  question  en  cet  art.  ï339 
s’e n tend  aussi ,  et  à  bien  plus  forte  raison,  de 
rexéculion,  qui  n'est  qu’une  confirma  lion  tacite, 
bien  moins  formelle,  par  consecjuent,  ejue  l’acte 
meme  de  confirmation  ou  ratilication  avec  les 
enonciations  prescrites  par  la  loi  ;  —  El  que  c’est 
ce  qu’explique  clairement  l’art.  i34o  du  Code 
civil ,  qui  admet  la  confirmation,  ratification  ou 
exécution  volontaire  de  la  part  des  bériliers  ou 
ayant-causc  du  donateur  après  son  décès,  lors¬ 
qu’elle  provient  de  leur  fait,  après  avoir  exigé, 
par  rarlicle  précédent,  a  l’égard  du  donateur, 
que  la  donation  soit  refaite  en  la  forme  legale 
(6Vm.,  sccl.  des  rcq.,  6  juin  1821 ,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans,  du  12  aoiVt 
1819.  J,  P.,  2®.  de  1821 ,  pag.  3Gc 

1109.  Par  les  mêmes  raisons,  l’héritier  qui, 
suivant  un  mandat  notarié,  a  donné  pouvoir  a 
un  tiers  d’exécuter  la  donation,  n’a  pas,  par 
cela  seul,  renoncé  au  droit  de  la  faire  déclarer 
nulle;  en  ce  sens  du  moins  qu’il  a  toujours  la 
faculté  de  révoquer  le  mandat,  et  d’en  empêcher 
l’effet,  tant  que  les  choses  sont  entières 

sect.  des  rcq.,  8  messidor  an  XIII,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  tie  Turin.  Sirey^  tom. 
VII,  2^  part.,  pag.qiG). 

1 1 10.  «  Aux  termes  de  fart.  i34o  du  meme 
Code  civil ,  si  la  conlirmalion  ou  ratification,  jiar 
les  héritiers  ou  ayant-cause  du  donateur,  emporte 
leur  renonciation  aux  vices  de  forme  et  à  leurs 
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autres  exceptions,  dans  le  cas  où  leur  approba¬ 
tion  SC  fait  apres  le  décès  du  donateur,  il  s’ensuit, 
que  celle  qu’ils  poLirraicnl  donner  antérieure¬ 
ment,  ne  les  prive  point  du  droit  d’impugner 
l’acte ,  lorsque  la  succession  est  ouverte.  Si  le 
consentement  donné  aux  donations  ou  libéralités 


d’une  personne  encore  vivante  pouvait  valider 
l’aclc,  il  en  résulterait  un  moven  de  violer  l’art. 
791  du  Code  civil,  qui  prohibe  toute  renoncia- 
lion  à  la  succession  d’une  personne  vivante, 
ainsi  que  l’aliénation  des  droits  éventuels  qu’on 
peut  avoir  à  cette  succession  »  (  Bruxelles,  g  juin 
1807.  J.  P.,  3*.  de  1808,  [)ag.  119.  —  Sirey ^  tom. 
Vil,  part.,  pag.  817  ). 

1 1 1  I.  Jj’art.  1339  du  Code  civil  dit  :  «  Le  do¬ 
nateur  ne  {>eal  réparer  par  aucun  acte  conlirma- 
lif  les  vices  d’une  donalio[i  enlrevifs;  nulle  en  la 
forme,  il  faut  qu’elle  soit  refaite  en  la  forme 
légale  >ï.  Il  s’ensuit  évidemment  que  celui  qui  a 
fait  une  donation  nulle  peut  disposer  do  nouveau 
de  ses  biens,  et  peut  en  disposer,  non  seulement 
au  prolit  du  donataire,  mais  aussi  au  prolit  de 
tout  autre;  decision  qui  d’ailleurs  est  conforme 
au  principe  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire 


aucun  effet,  fjiiod  nullurn  est^  nuHiun  jmlesl  f)ro-^ 
ducere  ejjeclwn  (  Nîmes,  12  mai  lôig.ÀV/cr,  tom. 
XIX  ,  2®.  part.,  pag.  292). 

1112.  Pour  tout  contrat ,  il  faut  le  consente¬ 
ment  mutuel  des  parties,  le  concours  do  leur 
volonté.  Ca  donation  a  donc  besoin  d’étre  accep¬ 
tée  pour  qu’il  y  ait  consentement  mutuel,  con¬ 
vention,  obligation.  Jusque-ià  le  donateur,  n'clant 


I G  8  J  iif  ispnid en  ce 

point  lié,  peut  revenir  sur  sa  A^olonté,  et  révo¬ 
quer  la  donation  (  art.  981  et  982  du  C.  C.  — 

jyez  aussi  L.  i,  §.  U,  ff.  de  Pactis.  ;  et  Tordon- 
nance  de  1781  ). 

Le  (^ode  civil  n  admet  aucune  exception  à  cette 
règle  générale.  Elle  gouverne  donc  aussi  bien  les 
donations  rémunéra toires  que  les  autres.  C’est  ce 
que  décidait,  en  termes  formels,  l’ordonnance 
de  lySi.  Le  Code  ne  parle  pas  de  celles-ci  en 
termes  formels  ;  mais  une  disposition  spéciale 
n’élait  point  nécessaire,  à  leur  égard,  pour  les 
soumettre  à  la  formalité  de  Tacceptation,  puis¬ 
qu’elles  se  trouvent  comprises  dans  les  termes 
généraux  de  l’art.  qSi. 

.  «  Si  le  donataire  est  majeur,  l’acceptation  doit 
être  faite  par  lui ,  ou  ,  en  son  nom ,  par  la  per¬ 
sonne  fondée  de  sa  procuration  ,  portant  pouvoir 
d’accepter  la  donation ,  ou  un  pouvoir  général 
d’accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou  qui. 
pourraient  être  faites  »  (art.  9.33  du  C.  C.  ). 

Si  le  donataire  est  mineur,  l’acceptation  doit 
être  faite,  non  par  lui,  puisque  sa  volonté  n’est 
pas  réputée  suffisante  pour  les  contrats ,  mais  par 
ceux  qui  le  représentent.  L’acceptation  est  exigée 
relativement  aux  donations  fai  tes  aux  mineurs, non 
sealemcnt  pour  leur  imprimerie  caractère  d’ir- 
révocabilité  ,  mais  aussi  pour  empêcher  les  mi¬ 
neurs  de  se  précipiter  dans  des  cngagcniens  oné¬ 
reux  qui  pourraient  leur  être  surpris  sous  l  ’appât 
d’une  libéralité  (  H icard  ,  Eurgole  et  Kousseau- 
de-Lacombe  ).  . 

iii3.  La  solennité  de  l’acceptation  par  le  do- 
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nataire,  011  par  son  fondé  de  pouvoir  à  l’effet 
(l’accepter,  est  exigée,  même  pour  les  donations 
faites  en  pays  étranger,  encore  que  ,  selon  la  loi 
locale,  il  eût  suffi  de  racceptation  par  un  tiers 
sans  mission,  en  l’absence  du  donataire  (  Paris, 
21  décembre  1812.  J. P.,  i".  de  i8i3,  pag.  290. — 
Sirey,  lom.  XIII,  2^  part.,  pag,  2G0.  —  Dejimrs  y 
tom,  XI,  2*.  part.,  pag.  1)7  )  :  «  Attendu  qu’elle 
n’est  pas  une  de  ces  formalités  simplement  des¬ 
tinées  ù  constater  la  vérité  de  l’acte,  pour  les¬ 
quelles  on  suit  la  loi  du  lieu  où  Tacte  est  passé, 
mais  une  formalite  qui  tient  a  la  substance  du 
contrat  ». 

Il  14.  Les  personnes  qui  représentent  les  mi¬ 
neurs  pour  l’acceptation  des  donations  sont  ou 
leurs  pères  et  mères  et  autres  ascendans  (  art. 
935  du  C.  C.),  ou  leurs  tuteurs  (art.  4^3  du  C.C.). 

Une  différence  existe  entre  ces  personnes,  re¬ 
lativement  a  l’acceptation  des  mineurs,  c’est  que 
les  tuteurs  ne  peuvent  accepter  qu’avec  l’autori¬ 
sation  du  conseil  de  famille  (  art.  4^3  du  C.  C.  ) , 
condition  qui  n'est  point  requise  pour  les  pères 
et  mères,  et  autres  ascendans  (art.  g35  du  C.  C.), 
à  cause  de  leur  affection  présumée  (  Cass.,  sect. 
des  req.,  23  juin  1812,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  20  mars  1811. 
J.  P.,  3®.  de  i8i2,  pag.  189.  —  Sirey,  tom,  XII, 
i”.  part.,  pag.  4oo*  —  Deuerers ,  tom.  XII, 
part.,  pag.  465  ).  L’ordonnance  de  1781 ,  art.  7, 
dispensait  expressément  de  tout  avis  de  parens 
l’acceptation  des  donations  faites  même  par  le 
tuteur  ou  curateur.  • 


1^0 
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iii5.  Quoique  les  luleurs ,  aulrcs  que  les 
j)èrcs  et  iiières,  ou  aulrcs  ascendans,  ne  puissent 
accepter  qu’avec  l’autorisation  préalable  du  con¬ 
seil  de  famille  les  donations  faites  au  mineur, 
cependant  nous  ne  pensons  pas  qu’il  faille  pro¬ 
noncer  la  nullil(‘  de  la  donation  acceptée  par  eux 
sans  celte  autorisation  :  «  Attendu  que  l’article 
463  du  Code  civil  porte  ,  à  la  vérité  :  «  La  dona¬ 
tion  faite  an  mineur  ne  ]iourra  être  acceptée 
par  le  tpi  acecA^ aiitorhaÜon  du  çonseit  de 

JarniUe .  >».  Mais  le  législateur  n’y  a  pas  ajouté 

la  clause  irritante  à  pciitc  de  rndliîé^  comme  il  l’a 
fait  à  l’art.  qSi,  où  il  a  voulu  que  tous  actes  por¬ 
tant  donation  entrevifs  soient  passés  devant 
Notaires,  etc.,  r)  peine  de  nnlliliK —  L  art.  g35  veut, 
il  est  vrai ,  que  la  donation  faite  à  un  mineur 
non  émancipé  soit  acceptée  par  son  tuteur,  con¬ 
formément  à  l’art.  483;  mais,  non  plus  que  ce 
dernier  arlicle,  il  ne  porte  pas  la  peine  de  nullité. 
■ —  Altendu  d’ailleurs  «jue  la  nullité  des  actes 
passés  avec  <les  mineurs,  pour  omission  de  forma¬ 
lités,  n’csl  jamais  que  relative  au  mineur;  elle 
n’est  établie  tjuc  dans  son  intérêt  ;  lui  seul  peut 
s’en  prévaloir  ;  le  majeur  qui  a  contracté  avec  lui 
ne  peut  la  lui  rétorquer.  Ce  principe,  qui  est 
ancien  ,  a  été  consacré  par  notre  nouvelle  législa¬ 
tion  ,  entr'aulrcs  par  la  loi  du  4  germinal  an  H, 
dont  l'art,  5  porte  :  «  11  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
cassation  au  préjudice  des  mincui  s,  des^nlerdils, 
des  absens  indéfendus,  des  femmes  mariées,  des 
Communes  ou  de  la  République  ,  sous  le  prétexte 
rjue  le  ministère  public  n’aurait  pas  été  entendu 
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dans  les  affaires  qui  les  inlcressaienl ,  et  fjiu  ont 
été  Jugées  à  leur  aeantage.  >»  —  AUendu  tjuc  ce 
qui  tranche,  au  surplus,  à  cet  égard,  c’est  ia  dispo¬ 
sition  de  l’art.  1 125  du  Code  civil,  ainsi  conçu  ; 
«  Le  mineur,  rinlcrdit  et  la  femme  mariée  ne 
peuvent  attaquer,  pour  cause  <rincapacité,  leurs 
engagemens,  (jne  dans  les  cas  pi  évns  par  la  loi. 
.Les  personnes  capables  de.  s'engager  ne  peiieenl 
opposer  P  Incapacité  du  mineur.,  de  l  interdit  on  de 
la  femme  mariée  are.c  (fui  elles  ont  contracié  * 
(Colmar,  i3  décembre  i8o8.  J.  P.,  2®.  de  i8oy, 

pag-  44  )• 

A  CCS  motifs  nous  ajouterons  que  le  second 
alinéa  de  l’art.  4^3  indique  dans  quelle  vue  les 
rédacteurs  du  Code  ont,  dans  le  j>remicr  ali¬ 
néa,  ajouté,  à  la  formalité  de  racceptation  par  le 
tuteur,  celle  de  l’autorisation  du  conseil  de  fa¬ 
mille.  En  donnant  à  la  donation  ,  ainsi  acceptée 
par  le  tuteur  avec  raulorisalion  du  conseil  de 
famille,  le  meme  effet  à  l’égard  du  inincur  qu’à 
l’égard  du  majeur,  et  en  privant  par  consécjuent 
le  mineur  de  la  faculté  de  se  faire  restituer  contre 
une  telle  acceptation,  quclqironércuse  que  lui 
devînt  la  donation  ,  il  est  clair  que  c’est  seule¬ 
ment  pour  pai'er  aux  inconvénieus  que  cet  écart 
du  droit  commun  aurait  pu  entraîner  que  les 
auteurs  du  Code  ont  prescrit  la  double  formalité, 
de  l’acceptation  par  le  tuteur  et  de  l’autorisalion 
du  conseil  de  famille  ;  qu’ainsi  romission  de  rune 
de  ces  formalités ,  ou  même  de  tontes  les  deux, 
ne  peut  que  priver  la  donation  de  l’effet  ex¬ 
traordinaire  que  le  second  alinéa  de  l’art.  463 


172 


4 


.  hirisprndence 

a  Hache  à  la  donation.  C’est  ainsi  que  le  partage 
ou  la  transaction  faits  avec  les  formalités  pres¬ 
crites  par  la  loi  ont  le  même  effet  à  l’égard  du 
mineur  qu’à  Tcgard  du  majeur.  Et  nous  avons 
déjà  vu,  lom,  III,  n®.  S/Jo,  que  le  mineur  seul 
peut  attaquer  comme  non  delinitif  le  partage  fait 
sans  ces  formalités. 

M.  Pailliet,  sur  l’art.  035,  oppose  à  la  decision 
de  la  Cour  de  Colmar  l’effet  que  plusieurs  inter¬ 
prètes  du  Droit  attribuent  à  ces  expressions 
ne  pourra^  dans  le  texte  des  lois.  Elles  excluent, 
disent-ils,  le  pouvoir  de  droit  et  de  fait,  exclu- 
ditni pofentlamjuns  et facti.  Nous  avons  montré  , 
tom.  IC  n“.  4^0»  cette  maxime  ou  interpré¬ 
tation  est  nécessairement  subordonnée,  dans  ses 
applications,  à  une  règle  plus  générale,  celle  que  le 
juge  doit  attacher  à  la  prohibition  de  la  loi  un 
effet  tel  que  le  but  de  la  loi  soit  atteint,  et  qu’il 
ne  soit  pas  outrej)assc.  On  vient  de  voir  qu’ici  le 
but  de  la  loi  est  de  garantir  le  mineur  contre  les 
inconvéniens  qui  pouvaient  résulter  de  la  priva¬ 
tion  de  l’action  en  restitution.  Ce  serait  outre¬ 
passer  ce  but  que  de  priver  le  mineur  des  avan¬ 
tages  de  la  donation  par  le  seul  motif  que  des 

formalités  établies  dans  son  seul  interet  privé 
n’auraient  pas  été  remplies. 

iii6.  Une  donation  faite  à  un  mineur  est-elle 
nulle  pour  n’avoir  été  acceptée  que  par  ce  mi¬ 
neur,  sans  l’autorisation  de  son  tuteur  ou  cura-» 
tcur  ? 

La  tutelle  est  un  pouvoir  établi  pour  protéger 
^.elui  que  sa  trop  grande  jeunesse  met  hors  d’état 
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de  se  conduire  luî-meme  (i)*  Elle  existe  donc 
dans  le  seul  intérêt  du  pupille. 

De  ce  principe  on  tirait,  en  Droit  romain, 
la  conséquence  que  le  pupille  pouvait  toujours 
seul  rendre  sa  condition  meilleure,  et  jamais 
pire  (2);  qu'ainsi  il  pouvait^  sans  lautorisatioïi 
de  son  tuteur,  acquérir  à  un  titre  lucratif  quel¬ 
conque  (3). 

En  France,  cette  jurisprudence'  fut  suivie, 
sans  aucune  contestation,  dans  les  pays  de  Droit 
écrit,  jus{|u’à  la  promulgation  de  l'ordonnance 
de  1731.  Depuis,  la  question  est  devenue  fort 
agitée.  En  faveur  do  l’opinion  que  la  donation 
était,  valablement  acceptée  par  le  mineur  seul , 
on  cite  ,  comme  s’étant  prononcés,  soit  cxplici- 
Icmenl ,  soit  implicitement ,  Lebrun ,  Traité  de  la 
Communauté^  liv.  11 ,  chap,  I".,  sect.  III  ;  Pothier, 
Iniroduetion  à  la  Coutume  ,  titre  des  Donations , 

^  T 

n".  3i,  'Traité des  Obligations^  52,  et  Traité 
des  Donations  entrai/s,  sect.  T*,,  art.  2,  §.  II  ; 
l^ou^]on ,  Droit  commun  de  la  France^  art,  6, 
chap,  IV,  sect.  I".,  n®.  10,  et  sect.  IV,  n°,  26; 
Prévôt  de  Lajanès,  Principes  de  Jurisprudence; 
Bergicr,  dans  scs  Annotations  sur  Ricard^  part. 


(1)  Tulela  est  vîs  .ic  jiotesUis  in  eapUe  Hbevo ,  ad  tuendom  eam  qui 
piopter  •'et.ilein  suaiii  spontè  se  defeudcrc  nequit,  jure  civiii  data  ac 
pernnUsa.  înst.,  J.  I,  dts  Tut.  —  L.  i,  ff,  de  Tut, 

{3)  Kanique  pUicuil  nieliovcm  quidam  conditionem  liceie  faceret , 
etiain  sine  tutoiis  auloiitate./nfif.  dej4utor.  tut,,  in  princ.  L,  ii,  iF,  de 
jicq,  rer,  dam. 

(5)  L.  g,  fi.  dt  Attct.  tut, — L.  a,  IL  de  Accept.  L.  lo,  fl;  deAcf. 
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1^*.,  chap,  lY,  ,  sect.  §.  V  ;  et  M.  Merlin  , 
dans  vson  ïiépcrioire  de  Jurisprudence,^  v®.  Mineur^ 
§.  VIÏ  :  cniin,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  (  12 
août  180S.  Siféty^  toin.  IX  ,  2*.  part. ,  pag.  54  — 
Denevers^  toni.  VIIÏ,  2'.  part.,  pag.  1 1),  qui  juge  . 
qu’une  donation  entrevifs  acceptée,  sous  renipire 
de  l’ordonnance  de  1731,  par  un  mineur  éman¬ 
cipé,  sans  l’assistance  d’un  curateur,  était  valable. 

L’opinion  opposée  est  soutenue  par  Ricard, 
Furgole ,  Rousseaud-de-ïiacomhe  ,  Boutaric,  et 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (  sect.  civ., 
ti  juin  i8i6,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon  du  23  juin  i8i3.  J.  P.,  3^  de  181G,  pag. 
321.  —  Slre.y\  tom.  XYII,  i".  part.,  pag.  1 14. 
Dejieeers,  loin.  XIV,  F®,  part.,  pag.  482  ). 

En  pays  coutumiers,  où,  à  la  différence  du 
Droit  romain  ,  le  tuteur  agissait  seul  pour  le 
mineur,  l’acceptation  ])ar  le  tulcur  paraissait 
plus  nécessaire  à  la  validité  de  la  donation  :  et 
néanmoins,  dans  ces  pays  mêmes,  la  jurispru¬ 
dence,  à  cct^égard,  paraît  avoir  varié. 

Sous  le  Code,  nous  croyons  que  la  nullilé 
d’une  donation  ainsi  acceptée  ne  peut  jamais  être 
opposée  que  par  le  mineur;  et,  à  l’appui  de  celle 
opinion,  nous  citerons  les  motifs  de  l’arrêt  de 
Colmar,  relatés  n'*.  1 1 15.  Le  droit  que  le  mineur 
a  d’opposer  celte  nullité  empêche  que  la  dona¬ 
tion  puisse  jamais  lui  être  onéreuse  ,  et  détruit 
l’argument  qui  tend  a  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  ce  opta  lion. 

Il  17.  Lorsque  le  donataire  est  chargé,  par 
l’acte  de  donation,  de  remcllre  une  somme  ou 
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un  objet  détennini* *  à  un  tiers,  racceptation  de  ce 
tiers,  avant  la  mort  du  donateur,  n'est  pas  indis¬ 
pensable  pour  la  validité  du  don  qui  lui  a  été 
fait  (  Cass,,  scct.  des  rcq.,  5  novembre  1818, 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
du  10  juin  1817.  J.  P.,  8*.  de  1819,  pag,  07. — 
Sirey,  tom.  XIX ,  i".  part.,  pag.  25o.  —  Dene^ 
reri-,  lom.  XVII  ,  part.,  pag.  220.  —  Autre, 
27  janvier  1819,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  mênic  Cour  du  b  août  1817.  J.  P., 


de  1819,  pag.  ii3.  —  Sirey,  toin.  XIX,  i“. 
part.  ,  [lag.  48b,  —  Denerers ,  tom.  XVII,  i”, 
part.,  pag.  235  ).  Car,  relativement  au  donateur, 
la  donation  est  parfaite  [)ar  l’acceptation  du  pre¬ 
mier  donataire  ;  et  celui-ci  ,  qui  aurait  seul  inté¬ 
rêt  à  contester  la  remise  au  deuxième  donataire, 


pour  se  conserver  la  propriété  incommutable  des 
choses,  ne  peut  aller  contre  sou  titre,  suivant 
le(piel  il  ne  possède  tpi'à  la  charge  de  rendre  ; 
atissi  l’art,  ii2t  du  Code  civil  n’cxigç-t-il  point 
du  deuxième  donataire  l  acccplatiou  ,  que  l’art. 
932  exige  du  premier  (i).  Seulement,  comme  la 
donation  ne  subsiste  qu’en  conséquence  de  la 
stipulation  qui  en  a  été  faite  entre  le  donateur 
et  le  premier  donataire  ;  ou  mieux,  comme,  eu 
ne  considérant  le  contrat  qu’entre  les  contrac- 


(1)  La  niiîine  réglé  avait  lieu  sons  l<*  DroU  roinain  (L.  5,  C.  de  Donat. 
qu(B  sub  vunU)  vel  condilione  ).  L'oidonnatirc  tic  lySi  (art.  ti)  r* 
établie  pour  les  doiiutioii^  faites  avee  sobstiliuioii ,  et,  par  les  motifs 
que  nous  avons  développés, qiti  s’anpliqnaient  évidemment  ait  cas  où  le 
douatairc  était  cliargé  de  i-emettre  une  partie  des  objets,  noitj me  au  cas 

•  ù  il  était  •>té«é  d'utic  suljslituliou  absolue. 
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tans,  Tobligation  imposée  au  donataire  de  re¬ 
mettre  au  tiers  une  somme  ou  certains  objets 
n’est  pas,  à  proprement  parler,  une  donation, 
^mais  une  charge  de  la  donation ,  nous  pensons 
qu’il  leur  est  libre  de  l’anéantir  ,  sans  la  partici¬ 
pation  du  deuxième  donataire,  avant  qu’il  n’ait 
accepte;  car  ce  n’est  que  lors  de  cette  accepta¬ 
tion  qu’il  y  a  contrat  entre  le  donateur  et  le 
tiers,  et  que  le  droit  est  irrévocablement  acquis  à 
ce  dernier  (i), 

1118.  La  transcription ,  on  matière  de  dona¬ 
tions,  a  deux  objets  bien  distincts  :  le  premier, 
d’assurer  la  publicité;  et  c’est  sous  ce  rapport 
seulement  qu’elle  peut  être  comparée  à  l’ancienne 
insinuation,  dont  elle  diffère  sous  beaucoup  de 
points,  ainsi  que  nous  le  ferons  remarquer  :  le 
deuxième,  de  donner  les  moyens  de  purger  les 
hypothèques;  et,* sous  ce  rapport,  elle  a  tous  les 
effets  de  la  transcription  en  matière  de  contrat 
de  vente. 

La  non  publicité  des  donations  par  lesquelles 
le  donateur  se  serait  dessaisi  de  sa  propriété, 
c’est-a-dire  des  donations  entrevifs  ,  eût  été  un 
moyen  facile  de  tromper  les  tiers  qui  auraient 
traité  avec  lui ,  dans  la  confiance  d’une  fortune 
dont  il  se  serait  dépouillé  volontairement ,  et 
quelquefois  mémo  frauduleusement.  Delà  l’insi¬ 
nuation  empruntée  du  Droit  romain,  créée  par 
l’ordonnance  de  confirmée  par  celle  de 


p)  Ricard,  soiis  l’imcicn  Droit;  cl  M.  GTreuier,  lou*  k  nouveau 
'J'raitédes  üonatiüTU. 
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Moulins  et  parcelle  de  1731.  Nos  lois  ont  beau¬ 
coup  varié,  sur  sa  forme  et  sur  sa  nécessité,  jusqu'à 
ce  que  rordonnancc  de  lySi  vint  en  rasscn)bler 
et  en  fixer  les  dispositions.  Nous  n’avons  à  Fexa- 
mincr  que  telle  qu’elle  était  dans  le  dernier  état 
de  notre  législation,  c’est-à-dire  sous  l’ordon¬ 
nance  de  1731.  La  transcription  l’a  remplacée; 
mais  voici  des  différences  essentielles  entre  ces 
deux  formalités  : 

L’insinuation  n’avait  rapport  qu’à  la  publicité  : 
la  transci’iption  a  rapport  à  la  publicité  et  à  la 
purge. 

L’insinuation  était  nécessaire  pour  la  validité 
de  la  donation,  et  devait  avoir  lieu  dans  un  cer¬ 
tain  délai  (  art.  2G  de  l’ordonnance  de  rySi  )  •  la 
transcription  ne  l’est  pas,  et  aucun  délai  n’est  fixé 
pour  l’opérer  ;  seulement  la  loi  intéresse  le  do¬ 
nataire  à  l’effectuer  promptement,  en  n’accor¬ 
dant  à  la  donation  d’effet  vis-à‘vis  des  tiers  que 
du  jour  de  la  transcription  (  art.  941  du  C.  C.  ). 

L’insinuation  devait  avoir  lieu  pour  les  dona¬ 
tions  de  meubles  comme  pour  les  donations 
d’immeubles  :  la  transcription  n’est  exigée  que 
pour  les  donations  de  biens  susceptibles  d’hypo¬ 
thèques  (art.  939  du  C.  C.).  Si  la  législation  nou¬ 
velle  n’a  pas  voulu  rétablir  l’insinuation  poul¬ 
ies  donations  mobilières,  c’est  d’abord  parce 
qu  elles  sont  rares,  et,  en  général,  peu  considé¬ 
rables:  ensuite  parce  que  la  formalité  de  l’insi¬ 
nuation  était  très-facile  à  éludera  leur  égard,  par 
la  tradition  de  la  main  à  la  main  de  meubles, 
pour  lesquels  la  possession  vaut  titre;  enfin  parce 

Tome 
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qu(%  quaiid  il  y  a  aclc  de  donation  de  meubles,  la 
loi  exige  ,  à  peine  de  ludllté  ,  (jiril  y  ait  état  an¬ 
nexé.  On  a  donc  pensé  (jiéil  n’était  important  de 
veiller  à  la  publicité  que  pour  les  immeubles,  ou 
plutôt,  qu’on  ne  pouvait  le  faire  avec  succès  que 
pour  celle  espèce  de  biens. 

L’insinuation  n’élait  point  nécessaire  pour  les 
donations  en  ligue  directe  par  contrat  de  ma¬ 
riage  (i)  (  art.  iq  et  20  de  l’ordonnance  )  ;  ni 
pour  les  gains  de  noces  et  de  survie  (  art.  20  )  : 
la  transcription  quand  elle  est  de  biens  (jui  y  sont 
sujets,  d’immeubles,  doit  avoir  lieu  pour  toutes 
les  donations  ;  car  la  loi  ne  pose  aucune  excep¬ 
tion  et  embrasse  par  conséquent  aussi  les  dona¬ 
tions  en  ligne  directe  par  contiat  de  mariage 
ou  autrement,  et  les  donations  entre  époux 
par  contrat  de  mariage  ou  peudaiil  le  mariage. 
Il  n’est  pas  besoin  de  dire  qu  elle  n’embrasse 
cependant  pas  les  donations  de  biens  à  venir  par 
contrat  do  mariage,  parce  qu’elles  11e  sont  que 
des  donations  à  cause  de  mort  faites  par  actes 
en  Ire  vifs. 

Ces  différences  entre  rinsimiation  et  la  trans¬ 
cription  nous  ont  paru  nécessaire  à  exposer  pour 


(i)  L’onlotmancc  de  lîérogeait  en  ce  pnîni  à  l'ordonnance  de 

Moulins,  dont  Part*  68  avilit  étendu  î'insagc  de  rinsinualion  à  toutes  les 
iioiiatlons  uidistLiiclemeui  : 

«  Et  pour  ûter  a  Tare n If  touteai  occasions  de  fraudes  et  de  doutes  qm 
pourraient  être  mues  eiilre  rios  sujets  pour  l’iiisirumtion  des  donations 
qui  seront  cî-apres  faîtes,  avons  ordonne  tfite  dorénavant  ttvut.-'s  dona¬ 
tions  faites  cnlrevifs,  inntuellcs,  réciproques,  onerçuses,  ou  en  faveur  tics 
mariages  ,  et  autres  de  quelques  forme  et  qualité  qu'elles  soient  faites 
entrevifs,  coiuîuc  dit  est,  seroril  iitsiriuées  »  (  Ordonnanct^  de*  MaaHns^ 
art.  53 
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iairc  voir  qac  Ton  ne  peut  argumenler  des  dis¬ 
positions  relalives  à  la  preinicre  pour  les  ap}>li- 
(]uer  à  la  seconde. 

iiitj.  L’arl.  0:^1  du  Code  civil  porte  :  «  Le 
défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par 
toutes  personnes  ayant  intéi  ét,  excepté  toutefois 
celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  trans¬ 
cription,  ou  leuïs  ayant-cause  elle  donateur  ». 

Cet  art.  ifcst  point  en  opposition  avec  l’art. 
988  (pli  dit  (jue  «  la  donation  sera  parfaite  par 
le  seul  conscnteniciU  des  parties  ».  L’art.  cji8  ne 
s’occupe  de  la  donation  (]u’a  l’égard  des  j)arti(‘s 
eiitr’cllcs,  et,  à  leur  égard,  il  la  déclare  parfaite 
par  le  seul  consentement  :  fart.  94 1  s’en  occupe 
à  l’égard  des  tiers  intéressés  à  la  contester;  et  il 
déclare  qu’ils  pourront  toujours  opposer  le  dé¬ 
faut  de  transcription.  Ainsi  point  de  contradic¬ 
tion  entre  ces  deux  articles,  <]ui  statuent  sur  des 
points  diffcreiis. 

Les  d  ona  lions  iiTiinohlllères  devront  donc  avoir 
été  transcrites  pour  pouvoir  être  opposées  aux 
tiers  ayant  intérêt  à  les  contester. 

Celle  nécessité  de  la  transcription  est  imposée 
d’une  manière  générale ,  et  s’applique  aussi  par 
conséquent ,  comme  nous  l’avons  dit  dans  le  nu¬ 
méro  jirécédent,  aux  donations  faites  aux  époux 
par  contrat  de  mariage,  même  en  ligne  directe  , 
et  aux  donations  faites  entre  époux  par  contrai 
de  mariage  ou  pendant  le  mariage. 

Des  arrêts  l’ont  ainsi  jugé, en  faveur  de,  créan¬ 
ciers  : 

Pour  des  donations  faites  à  des  étrangers  (Pa- 
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ris,  i8  juin  1807.  J.  P*  de  1808,  pag.  262.  — 
aussi  les  considérans  d  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  10  avril  1810,  cité  ci-apres,  n®. 
1 121  )  : 

Et  pour  des  donations  faites  en  ligne  directe 
(Amiens,  11  juin  1814.  J.  P.,  2'.  de  i8i4,pag. 
44c>*  —  Sirey ^  tom.  XV  ,  2*.  part.,  pag.  6().  —  De¬ 
ll  evers  ^  loin.  Xill,  2®.  part,,  pag.  Sy.  —  Montpel¬ 
lier,  28  avril  1821.  J.  P.,  3®.  de  1821,  pag.  i52. 
—  T'oyez  aussi  les  considérans  d"un  arrêt  de  la 
Gourde  cassation,  scct.  civ.,  2  avril  1821 ,  cassant 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  10  décembre 


^  tom. 


1819.  J.  P.,  3*.  de  1821 ,  pag.  417*  — 

XXÏ,  part.,  pag.  206  ). 

1 120.  11  n’y  a  point  lieu  d’examiner  si  le  titre 
du  créancier  qui  a  pris  inscription  est  antérieur 
ou  postérieur  à  la  donation  ;  car,  du  moment 
que  ce  créancier  a  hypothèque ,  il  a  intérêt  et 
est  par  conséquent  fondé  à  opposer  le  défaut 
de  transcription  (  T^oyez  les  arrêts  cités  au  nu¬ 
méro  précédent). Tel  est  aussi  l’avis  de  MM.  Mer¬ 
lin,  lie  fier  foire  de  Jiiri.yintdence  ^  v®.  Transcrip¬ 
tion’^  et  Grenier,  Traité  des  Donations  ^  tom.  I". 
n®*.  167  et  168.  M.  Touiller,  Droit  civil  Français^ 
tom.  V,  n“.  240,  embra.sse  Topinion  opposée,  et 
déclare  même,  dans  une  édition  postérieure, tom. 
Vil ,  n®.  5o4  ,  persister  dans  son  avis  ,  malgré 
l’arrêt  de  cassation  du  10  avril  i8i5,  que  nous 


allons  citer  au  numéro  suivant.  Il  se  fonde  sur 
l’art.  93s,  qui  dit  que,  la  donation  est  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  parties  ,  et  généra¬ 
lise  ainsi,  relativement  aux  tiers,  un  article  où 
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le  législateur  ne  stipule  que  relativement  aux 
parties,  et  non  relativement  aux  tiers, pour  les¬ 
quels  il  trace  d’autres  règles  dans  les  art,  94* 
942  ;  il  se  fonde  aussi  sur  les  art.  2i83  et  2184, 
et  met  alors  l’acquéreur  et  le  donataire  sur  la 
meme  ligne  ,  quant  à  la  transiqîssion  ;  tandis 
que,  comme  le  fait  observer  la  Gourde  Mont¬ 


pellier,  dans  l’arrêt  cité  au  numéro  précédent, 
«  la  formalité  de  la  transcription  ,  quant  à  la 
donation,  ses  effets  et  son  inobservation,  ne  doi¬ 
vent  pas  être  appréciés  d’après  les  règles  tracées 
dans  le  litre  18  du  Code  civil,  des  privilèges  et 
hypo/hèfjiies ,  puisqu'ils  sont  précisément  réglés 
par  celles  tracées  sous  le  titre  des  donations  cjl- 
Irevijs ^  auxquelles  le  titre  18  n’a  apporté  ni 
changement  ni  modification 

1121.  Ce  defaut  de  transcription  pourra  être 
également  opposé  par  le  tiers  acquéreur,  aussi 
bien  que  par  le  créancier  inscrit  :  «  Attendu 
que  vainement  011  suppose,  pour  restreindre  la 


disposilion  de  l’art.  941 ,  que  la  transcription  n’a 
été  prescrite  que  sous  le  rapport  tics  bypotfiè- 
ques,  cl  que  son  défaut  ne  peut  être  opposé  que 
par  les  créanciers  du  donateur,  mais  non  par 
les  tiers  acquéreurs  des  biens  déjà  compris  dans 
la  donation;  que,  d’une  part,  l’art.  941  accorde 
à  lotîtes  personnes  ayant  intérêt  le  droit  d’op¬ 
poser  le  défaut  de  transcription,  et  que  les  tiers 
acquereurs  ont  certainement  intérêt  à  contester 
une  donation  qui  a  été  tenue  secrète  ,  et  dans  la¬ 
quelle  avaient  été  compris,  à  leur  insu,  des 
biens  qui  leur  ont  été  ensuite  vendus  par  le  do- 
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ïiatcur;  que,  d’autre  part,  l’art.  94  ^  1  aprùs  avoir 
accordé  à  toutes  personnes  ayant  interet  le  droit 
d’opposer  le  defaut  de  la  transcription,  n  en  ex¬ 
cepte  que  les  personnes  (jui  sont  chargées  de 
faire  faire  la  transcription ,  ou  leurs  ayant-cause 
et  le  donateur;  d’où  il  suit  qu’il  a  voulu  accorder 
à  toutes  les  autres  persouiics  ayant  intérêt,  et 
non  comprises  dans  l’exceptioii,  le  droit  d’op¬ 
poser  le  defaut  de  la  transcription  ;  (juc,  d  autre 
])arL  encore,  si  le  législateur  avait  entendu  n’ac¬ 
corder,  par  l’art,  y  ,  qu’aux  seuls  créanciers  du 
donateur,  et  sous  le  rapport  seulement  des  hypo¬ 
thèques,  le  droit  d’opposer  le  défaut  de  la  trans¬ 
cription,  i!  eut  été  ahsoliiixient  inutile  qu’il  in¬ 
sérât  dans  le  même  article  une  «lisposition  par¬ 
ticulière  pour  ordonner , eocccptlon  ^  (juc  ce 
droit  il’opposer  le  défaut  de  la  transcription 
M’appartiendrai  1  ni  à  ceux  qui  étaient  chargés  de 
la  faire,  ni  a  leurs  ayant-caiisc,  ni  au  donateur  : 
—  Qu’ainsi,  d’après  les  termes  de  l’art.  ()4i,  il 
est  évident  que  la  transcription  a  été  prescrite 
par  le  Code  civil,  de  meme  que  rinsinuation 
l’avait  été  par  les  lois  antérieures,  pour  assurer 
la  publicité  de  la  donation,  non  seulement  a 
l’égard  des  créanciers,  mais  encore  à  l’égard 
de  toutes  les  autres  personnes  qui  peuvent  avoir 
intérêt  à  la  connaître,  pour  que  personne  ne 
soit  exposé  à  traiter  avec  le  donateur  datïs  l’igiio- 
rancc  de  sa  fortune  réelle  ,  pour  que  personne  no 
courre  le  risque  d’acquérir  d'un  propriétaire  ap¬ 
parent  des  biens  ipie  le  propriétaire  avait  pré¬ 
cédemment  donnés  par  des  actes  secrets  et  in- 
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connus  ;  qu’elle  est  donc  ,  comme  l  cUait  aulrelois 
i’insiiiualioii ,  une  formalilc  particulière  aux  do¬ 
nations  enlrcvifs  ,  qui  est  également  indépen¬ 
dante  de  la  législation  sur  les  hypothèques,  et 
qui  en  conséquence  n’a  pu  être  abrogée  ]»ar  l’in- 
Iroduclion  du  nouveau  système  hypothécaire; 
qn’enlin  il  ciiL  lalhi,  pour  anéantir  les  disposi¬ 
tions  précises  des  art,  (jSg  et  94»,  one  dérogation 
écrite  et  formelle;  qu’elle  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  articles  du  Code,  et  qu’il  ne  pourrait 
être  .permis  aux  tribunaux  de  la  suppléer  par 
de  simples  inductions,  lors  meme  que  ces  in¬ 
ductions,  purement  arbitraires,  ne  seraient  pas 
fondées  sur  la  fausse  supposition  que  les  forma- 
blés  particulières  aux  donations  entrevifs  doivent 
être  confondues  avec  les-  formalités  relatives  , 
soit  aux  aliénations  à  titre  onéreux,  soit  aux  hv- 
potlicques  »  (Coss.^  sccl.  civ,,  10  avril  i8i5,  cas¬ 
sant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  4  août 
ib  1 2.  J.  P.,  de  1 8i5,  pag.  5  ). 


1122.  Les  héritiers  du  donateur  sont-ils  éga¬ 
lement  c(>inj)ns  parmi  les  personnes  ayant  inierél 
à  opposer  le  défaut  de  transcription,  et  droit 
de  l'opposer,  suivant  l’art,  94  ^  5  t)u  bien  n’ont-ils 
pas  j)his  ce  droit  que  ne  l’avait  leur  auteur? 

Les  partisans  de  la  première  opinion,  parmi 
lesquels  il  faut  citer  MM,  iMaleville,  Bernardi 
et  Grenier,  se  fondent  principalement  sur  la 
décision  de  l’ordonnance  de  lydr  -,  qui  accordait 
aux  héritiers  du  donateur  le  droit  d'ojîposcr  le 
défaut  d’insinuation  (art.  27  de  ladite  Ord.),  quoi¬ 
qu’elle  le  refusât  au  donateur. 
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Mais  la  jurisprudence  a  décidé  uniformément 
que  CCS  hérllicrs  ne  sont  pas  plus  recevables 
(jue  le  donateur  lui-même  à  opposer  le  défaut  de 
transcription  (Toulouse,  29  mars  i8o8.  J.  P.,  3*. 
de  i8ü8 ,  pag.  899.  —  Sirey ^  tom.  VIII ,  2®.  part., 
pag.  1  ü6.  —  Dencçers^  tom.  VI ,  2®.  part,,  pag.  83. 

—  Et  1 1  avril  1809,  J.  P.,  3®.  de  iSio,  pag.  184. 

—  IJenceerSy  tom.  IX,  2'.  part.,  pag.  184.  —  An¬ 
gers,  8  avril  1808.  tom. ‘VIII,  2*.  part., 

pag.  219.  —  Colmar,  i3  décembre  1808.  J.  P.,  2®. 
de  1S09,  pag.  44*  —  Sirey\  tom.  IX,  2®.  part.,  pag. 
319.  —  CV/55,,  sect.  des  rcq.,  12  décembre  1810, 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tu¬ 
rin ,  du  3  janvier  1810.  3.  P.,  i".  de  1811,  pag. 
273.  —  Sirey  y  tom.  XI,  1  part.,  pag.  35.  —  De^ 
nceersy  tom.  IX,  i".  part,,  pag.  3G.  —  Autre, 
meme  section,  17  avril  1811,  rej,  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  10  janvier 
1810.  J.  P.,  2®.  de  1811 ,  pag.  52.  —  Sirey ,  tom. 
XI,  pi*rt.,  pag.  201.  —  JJeneçerSy  tom.  IX, 
i”.  part.,  pag.  igS. —  Autre,  sect.  civ.,  23  août 
1814,  cassauf  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du 
i4  août  1812.  J.  P.,  2®.  de  i8i5,  pag.  i6. —  Si¬ 
rey  y  loin.  XV,  r®.  part.,  pag.  23. — DeneeerSy  loin. 
Xlll,  î^®.  part.,  pag.  27  ).  Et  les  Cours  se  sont 
appuyées  sur  des  raisons  qui  nous  paraissent 
plausibles.  «  Considérant,  a  dit  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  dans  l’arrêt  du  12  décembre  1810,  t“.  que 
la  transcription  prcsciitc  par  l’art.  989  du  Code 
civil  ne  tient ,  sous  aucun  rapport,  à  la  substance 
de  la  donation;  qu’elle  n’est  qu’une  formalité  ex¬ 
trinsèque  à  l’acte  qui  la  contient;  que  cela  résullr 
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de  l'arl.  gSS  du  meme  Code,  qui  porto  que  lu 
donation  est  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties,  et  que  la  propriété  des  ohjels  donnes 
est  transférée  au  donataire  ,  sans  qu’il  soit  besoin 
d’autre  tradition,  pourvu  toutefois  que,  aux 
termes  de  l’art.  932  ,  la  donation  ail  été  acceptée 
expressément  et  par  acte  authentique,  du  vivant 
du  donateur;  —  2“.  Que  la  formalité  établie  par 
la  loi  du  II  brumaire  an  Vil,  dans  rinlcrét  des 
créanciers  cl  des  tiers  acquéreurs,  et  non  dans 
l’intérêt  des  héritiers,  des  donateurs,  a  été  de 


nouveau  requise  par  le  Code  civil,  par  le  même 


motif  et  sans  modllicatlon  ;  —  3®.  que  delà  il  suit 
que,  lorsque  Fart.  941  du  Code  a  dit  que  le  dé¬ 
faut  de  transcription  pourrait  être  opposé  par 
foutes  per so! mes  ayant  intérêt^  il  est  impossible 
de  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  ,  par  ces 
mots  toutes  pet'sonnes ,  désigner  les  héritiers  du 
donateur;  qu’il  est  évident,  au  contraire,  qu’il 
a  entendu  parler  de  ceux  qui  auraient  traité  avec 
le  donateur  dans  rignorance  des  donations  qu’il 
aurait  pu  faire,  et  <jui  ne  seraient  pas  respon¬ 
sables  de  ses  faits;  c’est-à-dire  les  créanciers  en¬ 
vers  lesquels  il  sc  serait  obligé  ,  les  tiers  à  qui  il 
aurait  vendu  ou  transféré  à  titre  onéreux  le  tout 
ou  partie  des  biens  dont  il  se  serait  précédem¬ 
ment  dépouillé  par  une  donation  ;  —  4'‘-  Que  ces 
mots  toutes  personnes  ^  ne  peuvent  évidemment 


pas  designer  les  héritiers  du  donateur ,,  [)uis<]ue 
ce.s  héritiers  le  représentent  ^  sont  tenus  de  ses 
faits,  et  sont  censés  n’élre  avec  lui  qu’une  seule 
et  même  personne  ;  que,  pour  soutenir  avec  suc- 
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cès  le  c  on  traire ,  il  faudrait  trouver  dans  la  loi 
une  exception  précise,  et  telle  que  celle  qui  avait 
été  insérée  dans  Tordonnancc  de  lySi  ;  Que 
ceux  qui  voudraient  opposer  les  dispositions  des 
art.  939  et  941  du  Code  civil,  et  prétendre  qu’on 
y  remarque  une  ressemblance  parfaite  entre  la 
transcription  au  bureau  des  hypotbèqiics  et  l’in- 
siiiuation,  pour  en  conclure  que  la  transcription 
remplace  l’insinuation  voulue ,  à  peine  de  nul¬ 
lité,  par  l’ordonnance  de  ï73i,  tomberaient  dans 
une  erreur  évidente;  qu’en  effet,  en  rapprochant 
toutes  les  dispositions  du  Gode  sur  la  transcrip¬ 
tion ,  et  les  combinant  avec  celles  des  art.  1069, 
1070  et  1072,  on  sera  forcé  de  reconnaître  que 
rinsinuation  n’est  pas  remplacée  par  la  trans¬ 
cription  dans  l’inlérct  des  heritiers  des  (louateurs ^ 
mais  seulement  dans  Tinté  ré  t  des  créanciers  et 
des  tiers  acquéreurs  dcsdils  donateurs  :  de  ma¬ 
nière  qu’il  doit  demeurer  pour  constant  que  les 
heritiers  de  ces  memes  donateurs  ne  peuvent 
pas  être  reçus  à  demander  la  nullité  des  dona¬ 
tions  par  eux  faîtes,  sous  prétexte  qu’elles  n  au¬ 
raient  pas  été  transcrites  du  vivant  desdits  dona¬ 
teurs;  —  Considérant  enfin  que  de  tout  ce  qui 
vient  d’étre  dit  il  résulte  que  la  transcription  est 
une  formalité  essenliellcmcnl  différente  de  l’insi¬ 
nua  lion,  et  par  son  objet,  et  par  ses  conséquences: 
d’où  il  suit  que  la  nullité  qui  résultait  autrefois  du 
défaut  d’insinuation  pendant  la  vie  du  donateur 
ne  peut  cire  invoquée  contre  une  donation  faite  à 
une  époque  où  la  formalité  de  l’insinuation  était 
abrogée:  et,  par  voie  de  conséquence ,  que  la 
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Cour  ü’appcl  de  Montpellier,  en  décidant  que 
les  heritiers  iV Antoine  Buidcyron  n’étaient  pas 
recevables,  depuis  les  dispositions  du  Code  civil 
citées,  à  opposer  à  son  donataire  la  nullité  de 
la  donation  faite  à  son  profit,  à  raison  <lu  défaut 
de  transcription  du  vivant  du  donateur,  a  fait 
une  juste  application  des  dispositions  de  ce  meme 
Code  dont  elle  a  parfaitement  saisi  le  sens  et 
r esprit  ».  A  ces  motifs  de  la  (>our  de  cassation 
ajoutons,  «  que  l’art.  939  du  Code  civil  n'a  pas 
imposé  an  donataire  rohligalion  impérieuse  de 
faire  transcrire  la  donation,  sous  peine  de  nul¬ 
lité  :  cl  qu’il  n’appartient  pas  aux  juges  de  créer 
cette  peine  ;  que  le  Code,  en  empruntant  la  for¬ 
malité  de  la  transcription  de  la  loi  du  ii  bru- 
maire  an  Yll,  n’en  a  change  ni  la  nature  ni  les 
effets  »  (  Considérant  de  l’arrêt  de  Toulouse  )  ; 
que  l’on  ne  peut  argumenter  de  l’art.  783  ,  parce 
que  l  inclusion  d’un  cas  est  l’exclusion  de  l’autre  ; 
<jue,  si  le  donataire  est  propriétaire  à  l  égard  du 
donateur,  du  jour  de  l’acceptation,  si  le  dona¬ 
teur  est  dessaisi  de  ce  jour,  ses  héritiers  ne  sau¬ 
raient  retrouver  la  chose  dans  sa  succession, 
n’en  sont  pas  plus  investis  qu’ils  ne  le  seraient  de 
la  chose  vendue  par  contrat  qui  n’aurait  pas  été 
transcrit;  que,  pour  soutenir  que  les  héritiers  du 
donateur  peuvent  argumenter  du  défaut  do  trans- 
cription  dont  il  ne  pouvait  argumenter  lui-même, 
il  faudrait  trouver  dans  la  loi  une  exception 
précise,  telle  que  celle  qui  était  insérée  dans  l’or- 
doniiance  de  1731  ;  que  ce  qui  prouve  que  l’in¬ 
tention  de  la  loi  nouvelle  n’a  point  été  «l’étahlir 
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cette  exception,  c^est  qu’elle  ne  fixe  pas  de  delai 
pour  la  transcription,  comme  l'ordonnance  de 
ijZi  en  fixait  pour  rinsînuation;  qu’elle  per¬ 
met  dès-lors  de  la  faire  à  toute  époque,  c’est-à- 
dire  aussi  après  le  décès  du  testateur. 

Piclcvons  ,  en  terminant  cette  discussion,  une 
erreur  qui  se  trouve  dans  un  des  considérans  de 
l’arrêt  d’Angers,  cite  plus  liaut  :  «  Considérant 
que  ce  dernier  art,  (939)  n’impose  point  au  do¬ 
nataire  l’obligation  de  faire  transcrire  son  con¬ 
trat,  qu’il  indique  seulement  dans  quels  bureaux 
il  devra  faire  transcrire  l’acte  de  donation,  l’ac- 
ceplalion  et  la  notification  de  l’acceptation,  lors¬ 
qu’elle  aura  été  faite  par  acte  séparé,  s’il  veut 
purger  les  privilèges  de  l’hypothèque  dont  les 
biens  donnés  pourraient  être  grevés  ».  La  trans¬ 
cription  n’a  pas  seulement  pour  effet  de  purger 
les  privilèges  et  les  hypothèques  qui  seraient  ins¬ 
crits  ;  elle  est  aussi  nécessaire  pour  prévenir 
l’inscription  de  privilèges  et  d’hypothèques,  ré- 
sullans  de  litres,  soit  antérieurs  soit  postérieurs  à 
la  donation. 

1 123.  Les  memes  raisons  qui  empêchent  l’hé¬ 
ritier  du  donateur  d’opposer  le  défaut  de  trans¬ 
cription,  s’appliquent  à  ses  légataires,  même  à 
titre  particulier,  qui  également  ne  font  avec  lui 
qu’une  seule  et  même  personne  (Caen,  27  janvier 
181 3.  J.  P.,  3®.  de  i8i3,  pag.  5 16.  —  tom. 

XIIÏ,  2^  part-,  pag.  102,  —  Denevers^  tom.  XT, 

part.,  pag.  70  ). 

1 124-  Nous  venons  de  voir,  dans  les  considc- 
rans  de  l’arrêt;  de  la  Cour  de  cassation  du  12 


f 


✓ 


cl  slyle  du  Nofuire. 


doccmbrc  1810,  cilé  au  numcro  1122,  que  «  la 
transcription  prescrite  par  Tari.  9^>c)  du  Code 
civil  ne  tient,  sous  aucun  rapport,  à  la  subs¬ 
tance  de  la  donation;  qu’elle  n’est  qu’une  for- 
malitc  extrinsèque  à  l’acte  qui  la  contient  ».  Si 
les  formalites  prescrites  pour  la  perfection  d  'un 
acte,  quant  à  sa  substance ,  se  règlent  par  la  loi 
existante  à  l’époque  de  la  confection  de  l’acte, 
il  n’en  est  pas  <le  meme  des  formalités  prescrites 
pour  la  perfection  de  l’acte,  quant  a  son  effica¬ 
cité  ;  celles-ci  sont  réglées  par  la  loi  existante  a 
l’époque  où  l’acte  re(;oit  son  effet. 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu’une  donation,  quoique 
faite  sous  l’empire  <les  lois  qui  en  prescrivaient 
l’insinuation  avant  le  décès  du  donateur,  est  af¬ 
franchie  de  l’insinuation  ,  si  le  donateur  est  dé¬ 
cédé  sous  une  loi  abolilive  de  cette  formalité: 
et  que  «  la  transcription  qui  a  été  faite  confor¬ 
mément  à  la  nouvelle  loi  est  valable,  quoique 
postérieure  a  la  mort  du  donateur,  parce  que 
aucun  terme  fatal  n’a  été  prescrit,  pour  la  trans¬ 
cription  »  (Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  17 
avril  1811  et  28  août  1814.  cités  au  numéro 
1122  ).  Mais  il  faut  observer  que  ces  arréis 
ont  été  rendus  contre  les  héritiers  du  donateur. 


et  non  contre  des  tiers;  et  sur  Je  motif  que  les 
héritiers,  sous  le  Code,  sont  sans  droits,  pour 
argumenter  du  défaut  de  transcription,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit,  au  numéro  1122  et  que 
ce  motif  a  clé  énoncé  dans  les  considérans  de 
ces  arrêts:  «  Attendu,  dit  le  premier,  qu’il  n’exis¬ 
tait  personne  qui  eût  un  droit  légitimement  acquis 
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sur  les  biens  donnes  ».  —  «  Attendu,  dit  Tautre 

*  r 

que  les  heritiers  et  reprcseiUans  du  donateur  ne 
sont  pas  recevables  à  cxciper  de  ce  manquement 
de' formalites  ».  Ces  mots  font  voir  que  Ja  Cour 
eut  décide  autrement  si  la  donation  eut  été  atta¬ 
quée  par  des  tiers,  par  exemple  ,  par  des  créan* 
ciers  du  donaleur,àqni  le  défaut  de  transcription, 
dans  les  délais  prescrils,  aurait  laissé  la  faculté 
d'exercer  leurs  créances  sur  le  bien  donné  et 
qui  par  conséquent  auraient  eu  sur  ce  bien  un 
droit  légitimement  acquis. 

1 120  IjCS  créanciers,  mémo  simples  chirogra¬ 
phaires,  peuvent 'altacpier  la  donation  faite  en 
fraude  de  leurs  droits,  encore  qu’elle  ait  été 
transcrite  :  «  Considérant  qu’il  résulte  de  l’art. 
11G7  du  Code  civil  que  les  créanciers  peuvent, 
en  leur  nom  personnel ,  attaquer  les  actes  faits 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  ;  que 
l’exercice  de  cette  faculté  ne*  reçoit  aucune  at- 

-J 

teinte  de  la  circonstance  que  l’acte  frauduleux 
est  d’ailleurs  revêtu  de  toutes  les  formes  voulues 
par  la  loi  ,  parce  que  le  dol  et  la  fraude  font 
exception  aux  règles  ordinaires  »  (Nîmes,  20 
frimaire  an  XIV.  iSV/ej,  lom.  VI,  2'.  part.,  pag. 
3i3, —  Deueçers^  tom.  IV,  2*.  part.,  pag.  117  ). 

ï  12G.  Les  Cours  de  cassation  (  20  messidor  an 
XllI ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier.  tom.  VI,  2*'.  part.,  pag.  916. 

—  Deneçer^^  lom.  III ,  2“.  part.,  pag.  169  )  et  de 
Colmar  (  16  juin  itSio.  Sirey^ ^  tom.  XI,  2^.  part., 
pag.  36  )  ont  jugé  qu  une  donation  entrevifs  faile 
40US  rempire  de  l’ordonnance  de  1731  n’élait 


et  style  (ht  JSofdnv,  lui 

point  dispensée  de  rinsinualioii  par  cela  seul 
qu’elle  était  faite  avec  charge  et  renfermait  des 
obligations  réciproques  du  donataire  envers  le 
donateur.  Il  faudrait  égatement  juger,  sous  le 
Code  civil,  qu'une  telle  donation  est  sujette  a  la 
transcription  ;  nous  renvoyons,  pour  l’exposé  des 
motifs  de  celte  décision  ,  à  ce  que  nous  avons 
dit,  n®.  972,  relativement  au  caractère  de  gra¬ 
tuite  des  donations,  et  à  ce  que  nous  aurons  oc¬ 
casions  de  dire  plus  bas  sur  renregistrernent  des 
donations  avec  charges. 

1127.  L’art,  939  du  Code  civil  exige  «  la  trans¬ 
cription  (les  actes  contenant  la  donation  et  l’ac¬ 
ceptation,  ainsi  que  la  notification  de  l’accepta¬ 
tion  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé  ».  11 
s’ensuit  qu’une  transcription  qui  ne  contiendrait 
pas  toutes  les  clauses,  charges  et  conditions  de  la 
donation  ne  serait  [ïüs  celle  que  la  loi  exige,  et 
dès-lors  devrait  être  regardée  comme  non  ave¬ 
nue.  C’est,  au  surplus,  ce  qui  a  été  jugé  rela¬ 
tivement  à  une  insinuation  parla  Cour  de  cassa¬ 
tion  (se  et.  desreq.,  1 2  prairial  an  XI,  rcj.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  <ie  la  Cour  de  Paris.  J.  P..  0' 
de  l’an  Xi,  pag.  24.^.  —  Sirey.,  loin.  Vil,  2^ 
part.,  pag,  9  i  3  )  ,  qui  eut ,  sans  contredit,  ilé- 
cidé  sous  le  Code  civil ,  la  question  dans  le  meme 


sens 


T 128.  «  A  la  différence  du  donatairc/.Y^rAA- ref 
le  donataire  de  qiiote  est  tenu  personnellement 
des  dettes  de  son  hienfaitcur,  jusqu’à  concurrence 
de  la  quotité  qui  lui  a  été  transmise,  et  il  ne  peut 
pas  purger  riiypolhèque  du  créancier,  parce  que 


192  Jurisprudence 

Je  son  litre  meme  il  résulte  contre  lui  raclion 
personnelle  o/j  rern, —  Outre  T  action  personnelle, 
ouverte  contre  le  donataire  au  créancier  du  do¬ 
nateur,  le  donataire  est  encore  tenu  hypothé¬ 
cairement  pour  le  tout  an  paiement  de  la  creance, 
sauf  son  recours  contre  son  hienfaiteur,  pour  la 
portion  que  ce  donataire  ne  doit  pas  personnel¬ 
lement  »  (  Kiom,  2  décemhre  1809.  Sirey  ^  tom. 

XII,  2'.  part,,  pag.  38o) 

1 129.  1/art.  945  ,dii  Code  civil  porte  :  «  Elle 
(la  donation  )  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a 
été  faite  sous  la  condition  d’acquitter  d’autres 
dettes  ou  charges  que  celles  (]in  cvislaient  à  Té- 
poque  de  la  d (ma lion,  ou  qui  seraient  exprimées, 
soit  dans  l’acte  de  donation  ,  soit  dans  l’état  qui 
devrait  y  être  annexé  ». 

D’apres  col  article,  il  faut  décider  que  l’obli- 
'  galion  inqjosée  au  donataire  de  gralilicr  d’une 
certaine  somme  chaque  domestique  existant  au 
décès,  sans  en  déterminer  le  nombre  ,  est  un 
vice  cpii  emporte  la  nullité  de  la  donation.  C’est 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  sous  l’ordon¬ 
nance  (le  1731  ,  dont  l’art.  16  contenait  la  même 
disposition  que  l’art.  94a  du  Code  civil.  A  la 
vérité,  dans  l’e.spccc,  était  aussi  imposée  l’obli¬ 
gation  de  payer  les  dettes,  sans  distinction  de 
celles  cxislanles  au  moment  de  la  donation  d’avec 
celles  (]ui  pourraient  exister  lors  du  décès,  et 

celte  dernière  clause  aura  été  nécessairement  le 

« 

motif  principal  de  l’arrêt;  mais  on  voit  aussi, 
dans  les  Attendus,  que  la  première  a  clé  prise  en 
considération,  cüiiimc  elle  devait  nécessairement 
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el  sfylc  (lu  JSofaire,  ioj 

y  être  prise  :  «  Attendu,  y  est-il  dit ,  que  le  do¬ 
nateur  pouvait  donc  ancanlir  l’cflet  de  la  dona¬ 
tion ,  en  contractant  de  nouvelles  dettes . . 

et  en  augmentant  Je  nond>re  de  ses  servantes  » 
(  tV/.îv.,  sect.  civ.,  17  tliermidor  an  VH ,  cassant 
un  jug.  du  trib.  du  Cantal,  tom.  1"., 

part.  pag.  235.  — De/iecers,  tom.  pag.  209  ). 

1 1 3o.  L’art.  894  du  Code  civil,  coiifirniatif  de 
l’ancienne  règle ,  (iouftfu^  eJ  relejùv ne  vaut ,  exige, 
pour  la  validilé  de  la  donation  cntrc^■îi^s,  que<‘  le 
d  onala  i  re  se  d  ép  ou  i  1 1  e  a  c  t  uc  1 1  cm  c  n  t  c  t  i  né  vo  ca  1  >1  e- 
ment  de  la  (  Jumi  donnée,  ».  (À'ia  signifte  ,  non  pas 
que  le  donateur  doit  être  dessaisi  de  l’objet  même, 
mais  qu'il  doit  être  dessaisi,  d’une  manière  cer¬ 
taine,  d'un  di  oit  déterminé  à  cet  objet,  quelle  que 
soit  répoqiie  ([ui  sera  fixée  pour  la  délivrance. 
Du  moment  (juc  le  [droit  à  la  chose  donnée  est 
irrévocablement  acquis  au  donataire  du  jour  de 
la  donation,  et  n’est  point  subordonné  à  la  con¬ 
dition  de  prédécès  du  tlonateur,  la  donation  ne 
ces^e  pas  d’avoir  les  caractères  d’une  donation 
cnlrcvils,  quoique  son  cxcculioa  soit  renvoyée  à 
une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  même  après 
la  mort  du  donateur.  Car,  dans  toute  disposition, 
il  faut  distinguer  la  disposition  meme  et  son 
exécution  (i).  La  chose  donnée,  peut  être,  ou  la 
propriété  entière,  ou  la  nu-propriété  ,  ou  rusu- 
fruit  d’un  objet.  Si  elle  n’cstquc  la  nu-propriété, 


(1^  lu  «lispositintic  duo,  dikpcu.il to  ot  cteciiUo.  Dispos îtio  vero 
stalim  îcgitt  ,  iicc  tUs[.c)idhLir,  cxccuiio  tudieai  tiaciuni  .ad  moitcui,  utc. 
f  Uituioidiu  ,  &ur  3tj  dü  la  Coutume  du  Bourbonnais,  j. 
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le  donateur  peut  donc  conserver  robjel,  et  il 
suffit  cjiie  !e  donataire  soit  saisi  actuel  le  ment  et 
irrévocablement  du  droit  à  l’objet ,  après  la  ces¬ 
sation  de  Tusufruit  réservé  par  le  donateur  (art. 

949duC.C.  )(*)■ 

I  i3i.  Si  l’objet  donné  avec  réserve  d’usufruit 
est  immobilier,  la  transcription  qu’en  fera  le 
donataire  le  nie  tira  à  l’abri  des  aliénations  que 
pourrait  faire  le  donateur  (art.  C.  C.  ) 

Dans  une  donation  d’immeubles  avec  réserve 
d’usufruit,  la  clause  qui  attribue  au  donataire  les 
fruits  recueillis  qui  sc  trouveront  au  décès  du 
donateur  ne  doit  pas  être  réputée  une  donation 
de  biens  à  venir  probiliéc  par  la  loi,  mais  plutôt 
une  modification  de  l’usu fruit  réservé  C’est,  ce 
qui  a  été  jugé  sous  l’ordonnance  de  lySi  (  Om., 
se  et,  civ.,  25  pluviôse  an  III  Sirey  ^  tom, 
part.,  pag.  78.  —  Id.,  secl.  des  req.,  i4  floréal  an 
XI,  rcj.  le  pourv.  contre  un  jug.  du  trib.  de 
Douai  du  24  ventose  an  X,  J.  P.,  3^  de  l’an  XII, 
pag.  27  J.  —  Sirey,  tom.  ÏII,  i"®.  part.,  pag.  478  — 
Denci'crs,  tom.  P^,  pag.  q'îo.  —  hl.,  27  janvier 
18 K),  cité  n“,  1 1 17  )  :  «  Considérant ,  dit  le  pre¬ 
mier  de  CCS  arrêts,  qu'évidemment  ce  n’est  pas 
là  une  donation  de  biens  à  venir,  puisque  celle 


(1)  Qitisquss  rem  nliqii.'im  «lonnriflo  ,  vpI  in  aolem  ilanilo  (  vel  veO' 
dentio,  )  usun)  friirtiim  ejiis  ri  linuei'it ,  clmmsi  sUpiiLttiis  non  iucrit  , 
eain  conllnuo  iratliilissc  erpaatur,  nec  q«i«l  aniplins  reqiiiratur  ,  qtin 
tnagts  v'uîratur  faeîa  traJiiio  :  sed  nmniniodo  itlem  sit  in  hîs  caitüia 
usum  fi  ncinm  rpiînere  qiiod  ir-aderr  (  !..  28,  C.  fie  TJonat.  ), 

«  Ce  nVst  pohil  Uomirv  et  retenir  qn.iM(]  ou  donne  la  propriété 
d’aucun  hcril.ige  ,  reiemi  â  soi  rnsulVnît  à  vie  ou  à  teins,  ou  qtt.’iii  J  il  y 
a  clause  de  conslilut  ou  précaire  :  et  vaut  lelle  donuuou  »  [  Cvutumn  dê 

Paris f  art.  275). 
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clause  n’a  (raulrc  effet  que  d’opérer  la  -consoli¬ 
dation  de  l  usufruil  à  la  propriété  ;  que  la  dona¬ 
tion  est  parfaite,  indcqiendammcnt  de  ladite 
clause,  qui  est,  on  quelque  sorte,  Iiors  de  la 
donation  ».  Car  cette  clause  ccpiivautà  celle  où 
le  donateur  SC  serait  réservé  Tusufruit,  moins  les 
fruits  recueillis  qui  existeraient  encore  à  son 
décès.  La  rnerne  décision  serait  sans  contredît 
rendue  par  ces  memes  motifs,  sous  le  Code  civil. 

ii32.  Si  l’objet  donné  est  mobilier,  comme 
les  meubles  n'Got  point  de  suite  ,  rien  n’enipê- 
chcra  le  donateur  d’en  disposer.  Mais,  pour 
que  le  droit  du  donataire  ne  soit  point  illusoire, 
}>our  qu’il  y  ail  vraiment  (ichialité  et  irrévocablUlé 
«lans  la  donation  ,  il  faudra  drc.sser  un  état  esti¬ 


matif  des  objets  donnés  elle  joindre  à  la  minute 
de  la  donation.  Celte  disposition,  exprimée  dans 
l’art.  948  du  Code  civil,  est  renouvelée  de  l’art. 


lîi  de  l’ordonnance  de  1701,  tuiitiifois  avec  une 
modi  II  cation  dont  nous  nous  occuperons  sous  le 
ir.  I  iî>5.  KHc  ré.suUe ,  cornnie  on  le  voit,  de  la 


nature  même  de  la  donation,  de  scs  qualités  d’ac¬ 
tuelle  et  d’irrcvocalde.  Si  cet  état  n’a  point  1  effet 
d’ompcclicr  le  donateur  de  disposer  posterieu¬ 
rement  des  objets  donnés,  il  a  du  moins  celui  de 
fournir  au  donataire  action  contre  le  donateur 
ou  ses  liériliers,  pour  raison  des  olqcts  non  exis- 
tans,  jusqu'à  ennciirrencc  de  la  valeur  fixée  dans 
l’ctat  estimatif  (  art.  900  du  C.  C.).  On  voit  ici 
que  si  le  ilonalenr  dispose  ensuite  de  l’objet 
<loniié,  il  le  fait  sans  en  avoir  le  droit  :  que  si  le 
donataire  ne  reprend  pas  l’objeL  où  il  le  trouve, 


j  qG  Juiispriuhnce 

t"esl  parce  que  le  droit  (ju’il  avait  sur  l’objet  est 
subordonné  à  la  règle  générale ,  introduite  pour 
rinlérét  publie,  (pie  les  meubles  n’onl  pas  de  suite 
vl  que  pour  eux  [possession  vaut  litre  ;  mais  que  le 
droit  actuel  et  irrévocable  qu’il  avait  à  l’objel,  du 
jour  de  la  donation,  lui  dontic  droit  à  la  valeur  de 
la  chose  ,  valeur  qu’il  prend  ,  non  pas  comme 
résultat  d’un  échange  que  ne  pouvait  valablement 
faire  le  donateur ,  mais  comme  indemnité  pour 
lésion  de  son  tlroit  de  donataire. 

L’annexe  de  l’état  estimatif  est  donc,  dans 
les  donations  entrevifs  mobilières,  le  lien  qui 
enchaîne  le  donateur.  Aussi  est'il  exige  parla  loi , 
a  peine  de  nullité,  et  pour  tous  les  actes  de  dona¬ 
tions  cnlrcvifs  mobilières ,  sans  exception  (^art. 

du  G.  C.  ) 

Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  époux  et  aux  enfans  à  naître  du  mariage, 
ainsi  tiue  les  donations  faites  entre  époux,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage, 
sont  dispensées,  par  i  art.  94?»  tic  rapplicatioii 

des  art.  94*^t  944)  94^  et  94^;  mais  non  de  celle 
le  l’art.  94^,  à  la  généralité  duquel  elles  restent 
par  conséquent  soumises,  tomme  toutes  autres 
donations;  et  les  exceptions  memes  introduites 
par  cet  art.  947  ne  font  que  confirmer  la  règle 
générale  pour  les  cas  non  exceptés.  Cet  assujet¬ 
tissement  aux  foî  inalitcs  prescrites  par  l’art.  94G 
du  Cod  e  civil  résulte  encore  ,  pour  les  donations 
faites  aux  époux  par  contrat  de  mariage  ,  de  l’art. 
Î081  du  même  Gode  <]ui  les  soumet,  entérines 
formels,  aux  règles  générales  des  donations. 
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et  style,  thi  JSotniyc. 


^37 


C’ost  aussi  cc  qui  a  rtc  ju^t'  : 

1®.  Pour  (les  (loiialions  dv  biens  meubles  p re¬ 
sens  (ailes  à  «les  époux  par  conlral  de  mariage 
(Amiens,  ii  juin  cite;  sous  un  autre  point 

de  vue,  n*'.  Il  19.  f'oyez  aussi  les  (ionsiderans  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  lévrier  1821. 
J.  P.,  O*,  de  1821,  pag.  49)- 

La  Cour  d’Amiens  (  2  niai  1807,  J.  P.,  2*.  de 
1807,  pag.  842  )  a  bien  déclaré  valable  une  dona¬ 
tion  de  biens  tneubles  faite  par  un  é[)Oux  à  son 
conjoint  sans  état  eslimatif;  mais  le  donaleur  n’v 
disposait  ([ue  des  meubles  qui  lui  appartiendraient 
au  jour  de  son  décès  ;  et  il  n’est  jioint  ici  question 
des  donations  faites  aux  époux  de  biens  à  venir, 
pour  lesquelles  l’art.  1084  élal)lit  des  règles  par¬ 
ticulières  ,  ainsi  que  nous  l’expliquerons  .cliap. 


2®.  Pour  des  donations  de  biens  meubles  pré¬ 
sens  faites  entre  époux  pendant  le  mariage (CV/aa'., 
sert,  des  req.  ,  16  juillet  1817,  rcj.  le  pourv. 

contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  llouen  du  7  fé¬ 
vrier  r8iG.  J.  P.,  i".  de  1819,  P‘'ig’ 97-  —  Sirey, 
tom.  XVllI,  part.,  pag.  079.  —  DeueeerSy  tom, 
XVi,  part.,  pag.  ij4)* 

1 J  33.  De  la  généralité  des  expressions  de  J’art. 
948  du  Code  civil,  qui  embrasse  tout  acte  de  do¬ 
nation  d’effets  mobilici's ,  sans  cxcoplion,  il  suit 
que  la  nullité  «pi’il  prononce,  faute  d’annexe 
ü'élat  estimatif  des  meubles  ,  s’applique  aussi 
bien  aux  donations  avec  charges  qu’aux  donations 
purement  gratuites  ( 


» 


12 


m 
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J.  P.  de  l’an  XIII,  pag.  568.  —  Sirey,  lom,  V, 

part.,  pag,  447  ). 

1 134.  Il  y  a  1  icu  aussi  de  prononcer  la  nullité 
de  la  donation  cnlrevirs  par  laquelle  le  donateur 
se  réserve  de  changer  les  objets  donnés ,  dont  il 
a  gardé  riisufruit,  pour  d’autres  de  même  valeur, 
mais  à  la  condition  que  le  donataire  ne  pourra  , 
en  aucune  maniéré  ,  inquiéter  les  héritiers  du 
donateur,  pour  raison  du  moins  de  valeur  des 
obj  ets  substitués,  ni  ceux-ci  le  donataire,  pour 
raison  du  plus  de  valeur  des  memes  objets.  Une 
pareille  donation  est  ésddcmmenl nulle,  comme 
ne  contenant  ni  dessaisissement  ni  irrévocabilité; 
car  le  donateur  y  reste  arbitre  de  sa  libéralité , 
donne et7'ctlenl{VdLih,  23 janvier  1809.  J.  P.,  2^  de 
1809,  pag. 9. — Sirey,  lom,  X U,  2*.  part.,  pag.  353). 

n35.  L'art.  i5  de  rordonnancc  de  1731  por¬ 
tait  :  «  Et  si  elle  (  la  donation  )  renferme  des 
meubles  ou  effets  mobiliers  dont  la  donation  ne 


contienne  pas  une  tradition  reelle ,  il  en  sera  fait 
un  état  signé  des  parties,  qui  demeurera  annexé  à 
la  minute  de  ladite  donation  ».ll  résultait  claire¬ 
ment  de  CCS  expressions  que  robligalion,  imposée 
par  rordonnancc,  d’annexer  un  état  à  la  donation 
de  meubles  ou  effets  mobiliers  présens,  cessait 
quand  il  y  avait  livraison  des  objets  donnés. 
C’est  ce  qui  a  été  jugé  ,  sous  l’empire  de  cette 


ordonnance,  pour  une  donation  de  biens  meubles 
portant  que  «  ces  biens  meubles  consistent  en 
quelques  meubles  et  effets  mobiliers,  de  tout 
quoi  le  père  s’est  dépouillé  en  faveur  de  son  fils, 
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qui  pourra  de  suite  en  prendre  possession  ; 
—  Considérant  que  la  donation  est  parfaite- 
nicnt  en  règle,  puisc[u’ellc  contient  la  tradition 
réelle  de  la  partie  des  meubles  et  effets  qui  fut 
donnée  (i) ,  ce  qui  rend  ,  à  leur  égard  ,  un  inven¬ 
taire  parfaitement  inutile  ;  et  que,  à  Tcgard  de  la 
partie  dont  le  donateur  se  réserva  la  jouissance, 
celte  partie  fut  inventoriée  dans  sa  donation  ». 
(  Nîmes,  12  août  1808,  J.  P.,  3'.  de  1810,  pag. 
90. —  Sirey\  tom,  FX,  2*.  part.,  pag.  5i  ). 

Mais,  sous  renipirc  du  Code  civil,  on  doit 
décider  que,  dans  tou.s  les  cas,  soit  qu’il  y  ait 
ou  n’y  ait  pas  tradition  réelle  des  meubles  pré¬ 
sens  donnés  enlrcvlfs,  la  donation  à  laquelle 
l’état  estimatif  n’aura  pas  été  annexé  sera  tou¬ 
jours  nulle.  En  effet,  la  première  rédaction  de 
l’article  94.8  proposée  au  Conseil  d  Etat  portail  : 
«  Toute  donation  d’effets  mobiliers,  s  il  tCy  a 
point  tradition  réelle,  sera  nulle,  s'il  n’a  été  an- 

w  * 

nexé,  etc.  ».  !M.  Tronclict  lit  observer  «  que, 
toutes  les  fois  (jue  la  donation  est  faite  par  un 
acte  ,  elle  doit  être  accompagnée  d’un  état,  nicmc 
quand  il  n’y  a  point  tradition  réelle;  que,  sans 
celte  précaution,  on  ne  parviendrait  point  à  fixer 
la  légitime  des  enfans», — M. Bigot  de  Préameneu 
proposa,  en  conséquence  de  cette  observation, 
de  supprimer  ces  mots,  5’//  ny  a  poitit  de  Ira- 
dUion  réelle  ;  et  l’article  fut  adopté  avec  cet  amen- 


I  ï 


(1)  Jl  faut  ajouter  ici  les  mol*  en  pleine  propriété  ou  sans  rêserpe 

G^usitjrttit ,  tjui  ©jii  umui  par  l'arrtllûte,  ou  par  le  retlacteur  d» 
l’anèt. 
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dément.  Voyez  la  (Conférence  du  Code  ewiî^  édition 
de  Didot,  tom.  IV,  pag.  275.  On  ne  peut  donc 
douter,  d’apres  celle  discussion,  que  rinteation 
des  auteurs  de  la  loi  n’ait  été,  a  la  différence 
de  l'art.  i5  de  l’ordonnance  de  i73r,  d’imposer 
pour  l’iin  ou  raulrc  cas  de  tradition  ou  de  non 
tradition ,  rol)ligalion  d’annexer  l’élat  du  mobi¬ 
lier  donne.  L’ordonnance  n’avait  eu  en  vue  que 
d’assurer  au  donataire  une  action  contre  le  do¬ 
nateur  ou  ses  hérilicrs ,  pour  se  faire  livrer  les 
objets  donnés  ou  leur  véritable  valeur,  en  cas 
d’aliénation  de  ces  objets  par  le  donateur  ou  scs 
héritiers  au  mépris  de  la  donation.  Les  auteurs 
du  Code  ont  voulu,  en  outre,  j>arer  aux  avantages 
indirects  que  le  donateur  pourrait  faire  à  rua 
de  ses  héritiers,  au  préjudice  de  la  légitime  des 
autres,  en  dlssiinulauL ,  par  une  estimation  non 
détaillée ,  la  véritable  valeur  des  objets  donnés; 
cl  comme  la  tradition  réelle  n’aurait  pas  plus 
]iaré  U  cet  inconvénient  que  l’absence  de  tra¬ 
dition,  il  était  utile  d’appliquer  la  disposition  à 
l’un  et  à  l’a  U  Ire  cas. 

ii3G.  L’annexe  d’un  état  affirmatif  n’est  pas 
non  plus  nécessaire  relativement  aux  objets  qui, 
meubles  par  leur  nature,  sont  immeubles  par 
destination.  C’est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour 
d’Aix(i7  thermidor  an  XIII.  J.  P.,  3“.  de  1 806,  pag. 
02 1 . — Sirey ^ tom. \ 11, 2®. j>art,, pag. 9 1 3 ) sous  l’or¬ 
donnance  de  1731 , par  des  motifs  qui  conduiraient 
à  la  même  décision  sous  le  Code  civil  :  «  Considé¬ 
rant  que,  ainsi  que  le  dit  Bergier,  sur  Ricard,  des 
Cqriatiom^  part.  r\u“.  96,4  >  lîi  disposition  un  peu 
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trop  vague  de  l’art.  i5  de  rordonnancc  de  i73t 
ne  doit  pas  être  prise  rigoureusement  à  la  IcUrc  ; 
qu’il  ne  faut  pas,  suivant  Furgolo,  sur  le  meme 
article,  l’appliquer  aux  immeubles  ficlifs,  e’est-à- 
dirc  aux  choses  qui  sont  mises  au  rang  des  im- 
meubles,  suivant  les  coutumes  ou  les  usages  des 
beux;  —  Qu'il  ne  s’agit,  dans  cet  le  cause  ,  que 
deseflets  mobiliers  qui,  par  leur  destination,  font 
partie  de  1  immeuble,  et  que  le  Code  civil  dé¬ 
clare  en  laii  e  partie,  elre  compris  dans  leur  legs 
ou  vente,  et  être  susccptil>lcs  d’iiypotlicquc  ; — - 
Qu’il  est  évident  que  ce  ne  sont  point  ces  effets 
mobiliers,  que  le  législateur  a  eus  eh  vue  :  on  ne 
peut  pas  siq)})oscr  quÜ  ait  voulu  s’écarter  de  la 
signilicalion  que  la  jurisprudence  et  l’usagé  ont 
constamment  donnée  aux  mots  rneuhles  et  effets 
mobiliers^  et  que,  par  cela  seul  qu’il  est  physi¬ 
quement  possible  d’ciilevcr  ce  qu’on  appelle 
attraits  t^ifs  et  n  tort  s  d’une  métairie,  il  ait  en¬ 
tendu  qu’ils  n’en  feraient  plus  p.arlie,  et  ne  se¬ 
raient  plus  accessoires  du  fonds.  Ces  allrails 
ont  été  juges  si  essentiels  et  inlicrrns  an  fonds, 
que  l’ordonnance  de  1GG7  les  a  déclarés  insai¬ 
sissables;  ils  ne  peuvent  donc  être  soumis  à  rmc 
autre  loi  que  celle  qui  régit  rimmeuble  auquel 
ils  sont  attachés,  et  dont  ils  sont  l’accessoire. 
—  Considérant  que  l’intonlion  du  donateur  est 
ici  jointe  à  l’intention  de  la  loi;  que,  en  se  réser¬ 
vant  rusufruît  des  biens  donnés,  il  a  manifeste  la 
volonté  de  continuer  l’exploitation  de  scs  fonds, 
comme  auparavant,  et  que  la  fraction  ou  désu¬ 
nion  cnlr’eux  et  leurs  accessoii  cs  n’a  pu  entrer 
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dans  son  esprit,  —  Considérant  qu’il  est  dans  la 
maison  une  foule  d’objets  qui  en  font  nécessai¬ 
rement  partie ,  comme  les  portes,  les  fenêtres, 
et  tout  ce  qui  est  fixé  contre  le  mur  ;  qu’on  n’a 
jamais  dit  que  ces  objets  ne  fussent  pas  compris 
dans  la  donation  de  la  maison,  s’ils  n’étaient 
détaillés  dans  un  état  joint  à  l’acte,  quoiqu’il  soit 
physiquement  possible  de  1rs  séparer  de  la  mai¬ 
son  et  de  les  divertir;  par  parité  <lc  raison,  on 
ne  peut  pas  le  dire  des  attraits  vifs  ou  morts  d’un 
fonds,  qui  en  font  autant  partie  que  les  fenêtres 
el  les  portes  d’une  maison  ». 

iiSy.  La  nullité  établie'  par  l’art.  948  l  étant 
dîme  manière  absolue,  il  s’ensuit  qu’elle  peut 
être  invo(|uée  par  le  créancier  postérieur,  aussi 
bien  cjue  par  le  créancier  antérieur  à  la  donation 
(arrêt  d’Amiens ,  du  i  i  juin  1S14,  n®,  1119): 

1138.  lit  par  le  donateur  lui-même,  comme 
par  tout  autre  (arrêt  de  Liège  du  12  prairial  an 

XII,  cité  II®.  Il 33). 

1139,  Passons  à  la  donation  d’une  somme.  Le 
donataire  devra  êtic  saisi  de  la  chose  qui  lui 
sera  donnée;  et  celte  chose  pourra  être  la  toute 
prv)priélé,  la  nu-propriété ,  ou  l  usufruit  de  la 
somme  :  car  aucun  article  n’empêche  de  donner 
isolément  l’une  de  ces  choses.  On  pourra  donc 
donner  une  somme  d’argent,  en  s’en  réservant 
Pusufruit;  ou,  en  d’autres  termes,  une  somme 
d’argent  payable  à  son  décès.  Alors  le  donataire 
ne  pourra  rien  exiger  du  vivant  du  donateur,  ou 
ne  pourra  rien  demander  qu’à  la  succession  du 
donateur;  mais  celui-ci  n’en  sera  pas  moins  des- 


I, 
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saisi  d('s  l’instant,  quoique  rexccution  soit  rcn- 
\oyée  après  sa  mort.  Sans  iloiUe,  pour  assurer 
cette  exécution,  il  sera  bon  d’Iiypolhcciuer  des 
biens;  mais  l’hypothèque  n’est  qu’une  surclc,  et 
non  une  condition  de  la  donation  ;  l  hypotliècpie 
lient  a  rexécution,  mais  non  à  la  disposition,  qui 
en  est  essentiellement  indépendante.  Comme 
une  donation  peut  être  faite  sans  qu’aucune  hy- 
pothè(|vie  ou  autre  sûreté  y  soit  jointe,  il  sera 
possible  que  la  succession  du  donateur  ne  four¬ 
nisse  pas  au  donataire  de  quoi  le  remplir  de  son 
droit  :  mais  il  n’en  résultera  [)as  que  le  donateur 
n’aura  pas  etc  saisi  actuellement  et  irrévocable^ 
inciil  d’un  droit  ;  il  en  résultera  seulement  que  le 
droit  dont  il  aura  etc  saisi  se  sera  évanoui,  faute 
desûreté,  et  que  la  succession  sera  vis-à-vis  de 
lui  dans  un  état  de  déconfiture.  Aussi  la  Cour  de 
cassation  (sect.  des  rcq.,  22  avril  1817,  rej.  le 
pourv,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3o 
juillet  1814.  J.  P.,  1".  de  i8i8,  pag.  4o8,  — 
loin.  XVI II,  i“.  part.,  pag.  52.  —  Dejicicrs,  Lonu 
XV,  1".  part.,  pag.  468)  a-l-elle  jugé  qu’une  do¬ 
nation,  quüiipic  qualifiée  entrevifs,  et  faite  avec 
les  formalités  requises  pour  ce  genre  de  do¬ 
nations,  d’une  somme  dont  le  donateur  s’est 
reconnu  débiteur,  envers  le  donataire,  mais  (jui 
ne  doit  être  payée  qu’apres  la  mort  du  donateur, 
ne  peut  être  annullée  comme  ne  contenant  pas 
tradition  réelle. 


ii4o.  11  en  serait  autrement  si  la  donation 
avait  seulement  été  faite  d’une  somme  à  l'aloir ^ 
OMÙ  prendre  sur  la  succession.  Ici,  la  somme  don- 
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nce  sur  la  surcession  ne  saisirait  le  donataire  du 
droit  de.  la  demander  qu  autant  qu’elle  se  trou¬ 
verait  dans  la  succession^  et  laisserait  par  con¬ 
séquent  le  donateur  libre  de  disposer  de  tousses 


biens.  Une  telle  donation  n’invcstirail  donc  le  do¬ 
nataire  d’aucun  droit  actuel  et  irrévocable,  meme 


quand  une  hypothèque  y  serait  jointe;  car  l’hy- 
potbeque  ne  pourrait  accéder  qu’au  droit  tel 
cju’il  est,  et  ce  droit  est  seulement  de  demander 
la  somme  à  la  succession  du  donateur,  s’il  lui 
a  plu  de  ne  pas  disposer  de  tous  scs  biens ,  s’il  lui 
a  plu  de  ne  pas  rendre,  par  des  dettes  actuelles, 
la  donation  sans  effet.  Le  droit  est  donc  révo- 
cable ,  et  aès-lois  il  n’y  pas  eu  donation  enlrevlfs. 
Pour,  mieux  se  convaincre  du  defaut  d’actua¬ 
lité  et  de  dessaisissement  dans  une  telle  dona¬ 
tion,  il  suflit  de  considérer  que  si,  le  donateur 
tombait  en  faillite ,  bien  que  toutes  les  créances  à 
terme  deviennent  alors  exigibles,  la  donation  ne 
serait  pas,  et  ne  viendrait  pas  a  contribution  sur 
les  biens.  Une  donation  d’une  somme  à  prendre 
ou  à  valoir  sur  une  succession  serait  donc  nulle, 
en  thèse  générale,  comme  toute  stipulation  sur 
une  succession  future  (  art.  i  i3o  du  C.  C.  ). 

Permise  uniquement  par  contrat  de  mari  âge 
(art.  1082  du  C.  C.),  clic  y  est  «  irrévocable,  en 
ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  peut  plus 
disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets  compris  dans 
la  donation,  si  ce  n’est  pour  sommes  motliqucs, 
à  titre  de  récompense  ou  autrement  »  (art.  io^3 
du  C.  G.  ).  EU  c  est  alors  une  institution  contrac¬ 
tuelle ,  et  n’empécbc  par  conséquent  pas  le  do- 


« 
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I  nalcur  (le  disposer  de  scs  biens  à  titre  onéreux, 

‘  de  quelques  termes  que  l’on  se  soit  servi  pour 
f  rexprimer  ;  car  ,  pour  juger  un  acte,  ce  qu’il  faut 
I  examiner, c’est  sa  substance  et  non  la  qualilicatioii 
^  qui  lui  a  été  donnée. 

Il  n’y  aurait  pas  lieu  de  décider  autrement, 
meme  quand  la  donation  serait  faite  dès  à  j)resenf. 
Ces  mots  ne  changeraient  rien  à  la  nature  du 
droit  transféré  au  donataire.  Ils  ne  feraient  pas  en 
effet  que  la  somme  soit  donnée  dès  à  présent  au 
donataire^  pour  pouvoir  la  réclamer  dans  tous  les 
cas;  ils  feraient  seulement  qu’elle  lui  serait  donnée 
dès  à  présent  à  prendre  dans  la  succession,  si 
clic  s’y  trouvait,  ils  n’aj  ou  Le  raient  donc  rien  à  la 


clause. 

C’est  ce  (jui  a  été  jugé  à  l’égard  d’une  clause 
de  contrat  mariage,  où  les  père  et  mère  du  futur 
époux  «  lui  assuraient  et  donnaient  dès  à  présent 
en  la  meilleur  forme  que  donation  puisse  être, 
une  somme  de...  a  prendre  dans  leurs  successions 


et  avant  partage  »  (  Cass.^  scct.  des  req.,  i".  mars 
1821 ,  vcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 


^Icîz  du  août  1819.  J.  P.,  3^  de  1821,  pag.  38); 
«Attendu,  dit  l’arrêt  de  Metz,  quÜ  ne  s’eagit , 
pas  dans  cette  donation ,  d’un  objet  certain  et 
|M'ésent,  tel  qu’un  inuncublc  ou  un  contrat,  dont 
la  propriété  eut  incoiitestablcincnt  passé  aussitôt 


au  donataire,  sauf  Tusu fruit  tacitement  retenu 


aux  donateurs.  Il  s’agit  d’une  somme  de  derriers, 
qui,  quoique  lixe  et  déterminée,  ne  constitue 
néanmoins  qu’une  chose  incertaine  et  éventuelle  ; 
car  clic  pouvait  ne  pas  exister  au  moment  de  la 
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donation;  clic  pouvait  meme  ne  pas  exister  à  Tou- 
\crlure  des  successions;  elle  n’élail  ni  actuelle, 
ni  présente  ;  elle  n'a  donc  pas  pu  être  conférée 
acluelieincnt  au  donataire  ;  et  il  résulte  delà  qu’il 
a  seulement  été  saisi  du  droit  irrévocable  de  la 
prendre  dans  les  successions,  si  elle  s'y  trouvait  ». 

m  ' 

Cos  principes  sur  la  distinction  à  faire  entre 
la  donation  d'une  somme  actuelle  payable  au 
deces  et  la  donation  d'une  somme  à  valoir  ou  à 
[)rendrc  sur  la  succession  ont  été  professés  par 
les  ailleurs  les  plus  estimes.  Voyez,  sous  l’ancien 
droit,  Ricard,  part,  n®.  io36;  Cocliin,  lom.  IV, 
pag. ;  Denisart:  et,  sous  le  droit  nouveau, 
I\1M.  Merlin,  Ilepeiioire  de  Jurisprudence,  s'*. 
TJonniion  ,  scct.  3,  §.  IV,  n".  5;  Grenier,  'Vruiit 
des  Donations,  loin.  Pb,  pag.  i43,  n\  7  ,  2b  édit. 

1 14 1.  On  ne  saurait  me  lire  en  doute  que,  lors¬ 
qu'une  donation  universelle  est  faite  avec  réserve 
d  usufruit,  et  encore  sous  la  réserve  de  disposer 


y 


Cocliîii  ,  loco  citaio  J  s*exprinie  sur  tine  pmiiîe  Jonaiîûu  ; 

«  U  faut ,  en  ce  eus  I  le  droit  du  doua  luire  soit  hievccatjk'meut 
fovmc  sur  tous  1rs  hïeus  que  le  donateur  possède  peudaiiL  isa  %  ri  que 
le  donataire  ne  soit  pas  réduit  à  se  venger  fiur  les  Lîeus  qui  se  tiouvc- 
roîii  au  joijj^  du  décè^  du  donateur* 

a  Ces  deux  especes  qui  parapsent  d^abord  avoir  quelque  coüiiexîtêj 
«ont  cepeiulanL  diüëreulcs  :  Je  donne  lô^ooo  lipres  sur  tous  mes  ùiens^ 
dont  mon  donataire  ne  pourra  se  faire  payer  qu^tprès  ma  mort  ;  ctLie 
donalioii  est  bonne  parce  que  tous  les  biens  liti  doualnu-  en  sont 
chargés  ,  saiis  qu’il  les  ait  encore  au  jour  de  tîon  décès  ^  soit  qnll  en  ait 
disposé  pendant  sa  vie.  Toutes  les  dUpusitions  eiUrevik  aiua  pu 

faire  depuis  la  donaûou  ,  ue  pounoui  nuire  au  douaiaire  ;  ce  droit  est 
irrévocalilrmen t  formé  ,  quoique  le  païetoeut  soit  suspendu.  JViais  Je 
donne  iOQOQ  libres  à  j>rendre  surfes  hiens  que  J^aurai  au  jour  de  nuffi 
aécès;  Ci.lie^louatinu  csiuullv^  ]iaice  que,  te  diuii  du  doiujuuie  élaut 


I 


A 


et  sfyfc  du  T^oiwre,  2C7 

dVnc  somme  d’argent,  le  don  ultérieur  de  celle 
somme,  à  un  tiers  ,  ne  soit  réputé  payable  ,  non 
de  suite,  sur  les  biens  personnels  du  donataire  , 
mais ,  plus  lard  ,  sur  les  biens  du  donateur,  après 
l’cxlinclion  de  rusii fruit  ;  car,  le  mot  de  résene 
indi(juc  clairement  que  c’est  sur  scs  propres  biens, 
et  non  sur  ceux  du  donataire  ,  que  le  donateur  a 
entendu  pouvoir  disposer  de  la  somme  réservée. 
Et  ,  si  le  donateur  eût  voulu  que  la  somme  fut 
acquittée  par  le  donataire,  sur  ses  biens  person¬ 
nels,  il  y  eût  eu  donation  avec  charge ,  mais  non 


avec  réserve  (  Nîmes,  i5  juin  iBiq.  Sircy^ ,  tom, 
XI K  ,  2*.  part.,  pag.  296  ). 

1142.  La  réserve,  faite  par  le  donateur,  d'as¬ 
surer  à  sa  femme  ,  si  elle  lui  survit,  une  pension  ‘ 
viagère  déterminée ,  sur  les  biens  donnes  ,  dont 
il  conserve  Tusti fruit ,  ne  peut ,  après  la  cessation 
de  ccl  usufruit ,  si  la  femme  n’a  point  survécu. 


liioiti?  ïiî^ns  que  le  donateur  laissera  au  jour  de  sa  mort ,,  le  dona¬ 
teur  est  miître  de  disposer  J  jiendaot  sa  vie,  et  qu^il  est  aussi  libre  de 
Yfijdie  ,  cn;g:iger,  liypollM'qïier  pendant  sa  vie  ,  tout  aiDst  que  s’il  n^avait 


1734,  Tautre  du  9  avril  1735,  conformes  a  crtie  opinion^  qui  d^aïUeurs^ 
dans  Teipèce  ou  il  s’exprimait  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  fut  con** 
juicree  par  un  autre  arrêt  <lu  2i  mai  1757* 

Ün  trouve  aussi  cilt's,  dans  le  Recueil  de  jyenisart  ^  deux  arrêts  des  S 
février  1756  et  7  niai  1770  qui  déclarent  valables  des  donations  d’une 
rente  a  prendre  sur  les  bleus  du  don  a  leur,  avec  clause  expresse  que  la 
jouissance  u’en  commencera  qu’après  son  <]écèt. 

Oti  iiQuirait  oJjjccter,  coiiire  l’applicallou  de  ees  airêtSj  fjiCiîs  ont  été 
rendus  suus  t’anck-n  droit ,  où  l’acte  notarié  emportait  liypoihèque ,  et 
où,  dès-lors,  à  la  douatian  était  joints  une  sûreté.  Mais  nous  avons 
démotilré,  pag.  2o5,que  l’iiypollièiiue,  comme  toute  autre  sûreté,  u’a^aut 

trait  qu’à  l’cxécuûoti  einou  à  la  disposition  même,  ne  change  rîcn  à  la 

»  -  * 
qUt^bUuil* 
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produire  ,  quant  à  son  capital  appréciable  ,  une 
répelilion  contre  le  donataire  en  faveur  des  lié- 
riliers  :  «  Considérant  que  la  somme  résen  ée  n’est 
jamais  comprise  dans  la  donation  ,  mais  qu’il  ne 
dépend  ni  du  donateur,  ni  de  scs  héritiers,  de 
snlistitncr  une  réserve  à  l’autre,  et  de  inétamor'- 
phoser  la  réserve  d'une  pension  viagère  ,  en  ré¬ 


r  • 


serve  d’une  somme  exigible  ;  c’est  précisément 
parce  (pic  toute  pension  est  susceptible  d’appré¬ 
ciation  ,  (juc,  lorsque  le  donateur  veut  se  réserver 
le  fonds  et  non  le  revenu  ,  il  doit  rexprimer  dans 
sa  donation  ;  mais  qu  il  ne  peut  pas  ,  après  coup, 
moins  encore  ses  heritiers,  dénaturer  sa  réserve, 
et  exiger  un  capital,  quand  il  n’a  demandé  qu’une 
pension  :  — Considérant  qucdansla  donation  dont 
il  s’agit ,  le  donateur  ne  s’esL  réservé  que  la  fa¬ 
culté  d’établir  une  pension  viagère,  ce  qui  ne 
constitue  (pi’unc  cliargc  sur  les  fruits  des  biens 
donnés;  qu’il  sc  l’est  réservée,  seulement  pour 
le  cas  cventneloù  il  prédécederait  sa  femme  ;  que 
Je  donataire  devant  gagner  ,  à  la  mort  de  (a 
femme  ,  ^extinction  de  la  jiension  ,  ne  peut  pas 
être  privé  de  ce  bénélicc  ,  comme  il  le  serait  si 
on  l’obligeait,  aujourd’hui  que  la  femme  est 
morte,  à  en  donner  l’estimation:  —  Ciéil  n’y 
a  pas  plus  de  raison  de  demander  aujourd’hui 
le  capital  de  cette  pension  viagère  ,  (ju'il  ii’y  en 
aurait  de  demander  la  valeur  de  rusufruit  réservé 


j)ar  le  donateur,  si  celui-ci  était  mort  le  len¬ 
demain  de  la  donation;  —  Que,  si  la  feninic  avait 
survécu  au  donateur,  on  n’aiirait  pas  meme  sup¬ 
posé  le  droit  de  demander  un  principal  capable 


i 


et  slyle  du  iSolidrf^. 

de  produire  sa  pension  viagère  ;  qu’il  ny  a  plus 
raison  de  le  demander  après  son  prédécès,  cet 
événement  n’ayant  [)n  altérer  la  nature  de  la  ré¬ 
serve  (  Arrêt  d’Aix  du  7  tliermidor  an  XIII ,  déjà 
cité  ,  II".  1 136,  sous  un  autre  point  de  vue  ). 

1143.  «  Le  donateur,  dit  Tart.  q5i  du  Code  civil, 
pourra  sti[)ulcr  le  droit  de  retour  des  objets 
donnés ,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire 
seul  ,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire 
et  de  scs  descendans.  —  Ce  droit  ne  pourra  être 
stipulé  qu’au  prolit  du  donateur  seul  ». 

Nous  avons  déterminé,  n®.  712,  les  différences 
qui  existent  entre  ce  droit  de  retour  conventionnel 
et  le  droit  légal  de  succession,  établi  par  Tart. 
747  du  Code  civil  en  faveur  des  ascendans,  pour 
les  choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  et  des- 
cendans  décédés  sans  postérité:  nous  ne  revien¬ 
drons  point  sur  ce  sujet. 

Mais  nous  allons  dire  quelques  mots  sur  la 
distinction  à  faire  ei>lre  les  donations  avec  re¬ 
tour  conventionnel  et  les  donations  en  avaa- 
coment  d’hüieric. 


Les  expressions  en  avancement  d'hoiene  ^  ajou¬ 
tées  à  la  donation,  ne  peuvent  être  regardées 
comme  synonymes  de  la  stipulation  de  retour 
conventionnel,  dont  parle  Tart.  qSr.  En  effet, 
que  signirienl  les  mots  en  avaneenieni  d hoiene :* 
Ils  ne  signifient  pas  que  Ton  donne  à  quelqu'un 
comme  à  son  héritier,  pourvu  qu’il  soit  héritier; 
ils  ne  signifient  pas  que  la  donation  est  faite  sous 
la  condition  de  survie  et  d’hérédité,  qu  elle  est 
une  donation  conditionnelle  ;  ils  ne  sienilieiil  rien 
Tome  ir,  "  f  } 


/ 
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aiilrc  chose  sinon  que  Ton  donne  ce  qui  revien¬ 
drait  pîus  tard  dans  la  succession,  et  que,  si  le 
donataire  vient  à  la  succession,  on  donne  à  la 
meme  condition  qu’il  aurait  reçu  alors,  à  celle 
que  scs  cohéritiers  toucheront  autant ,  ou  ,  en 
d’autres  termes,  qull  fera  le  rapport,  sauf 
le  droit  de  faire,  en  renonçant,  la  retenue  auto¬ 
risée  par  la  loi.  Or,  puisque  le  rapport  est  déjà 
ordonné  par  la  loi,  s  il  n’y  a  pas  eu  dispense 
expresse  (art.  840  du  C.  C.  ),  ces  mots  m  açaii- 
(X! tient  iTholene  ne  sont  que  la  ré[)étilion  de  la 
loi  ,  et  sont  ,  dcs-îérs  ,  i nsi gni Mans.  L’obligation 
de  rapport  (u'ut  rendre  quelquefois  résoluble  le 
droit  du  donataire  ;  mais  ce  n’est  pas  vis-à-vis 
du  donateur,  c’est  seulement  vis-à^vis  de  ses 
héritiers,  cohéritiers  du  donateur.  Car  le  rap- 
j)ort ,  qu’il  soit  oixionné  par  la  loi  ou  par  le  do¬ 
nateur,  11  est  toujours,  comme  nous  lavons  dit, 
11".  84'^'  mise  c\i  commun  par  un  îiéritier 

dVne  chose  propre,  c’est-à-dire  qui  lui  a[>par- 
lienl  déjà,  pour  être  confondue  dans  rhcrllage 

V  r 

comnnm  et  [jartagée  entre  tous  les  cohéri tiers  (t). 
De  ce  que  la  chose,  est  déjà  propre  à  l’héritier, 
iî  suit  que  le  donateur  n’y  a  plus  de  droit  :  de  ce 
que  le  rapport  est  fait  pour  maintenir  régalilé 
entre  les  cohéritiers,  il  suit  qu’il  ne  concerne 
qu’eux  seuls  (art.  8.^7  tlu  C.  C.  )  ,  et  que,  pour 
le  donateur,  comme  pour  tout  autre,  il  n’est 
rien  ,  il  est  comme  n’existant  pas.  La  donation, 


(1)  CciVlaiiti  est  rei  prejnise  illatio  tn  commune  sivc  tneJiiim ,  ut^ 
commuai  liercdltati  .TMiiutiler  Inter  ouioci  cùlievéJes  diviJ.t.' 
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(lu  ?\otalre. 
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f|uoi(|uc  sujnllc  an  rapport,  ne  depouHIe  donc 
pas  moins  le  donalcur  d’une  maniéré  irrévocable 
(  art.  894  du  C.  C.  ),  Aussi  les  aliénations  quel¬ 
conques,  gratuites  ou  onéreuses,  faites  par  le 
donataire  entrevifs  en  avancement  d’boierie 
sont-elles  inattaquables;  taudis  que  celles  qui  sont 
faites  par  le  donataire,  a  charge  de  retour,  sont 
résolues,  ipso  jure  ^  par  rouvcrturc  du  droit  de 
i*ctour  (  art.  902  du  (J.  C.  ). 

La  donation  en  avancement  d’hoieric  n’est 
donc  pas  un  don  subordonné  à  la  survie  du  do¬ 
nataire.  Elle  ne  peut  équivaloir  à  la  sli[mlatioii 
du  droit  de  retour  convcnlioiinel  ;  puisque,  dans 
l’une,  le  donateur  se  dépouille  irrévocablement, 
ne  stipule  que  pour  scs  héritiers,  et  d’une  manière 
subordonnée  en  partie  à  lavolorïté  du  donataire  ; 
tandis  que,  dans  l’autre,  il  ne  se  dépouille  qu’éven- 
tuellcmcnt ,  ne  stipule  que  pour  lui,  et  indé¬ 
pendamment  de  la  volonté  du  donataire.  Les  rai¬ 
sons  sur  lesquelles  nous  établissons  celte  distinc¬ 
tion,  entre  la  stipulation  d’avancement  d  hoicrie 
et  celle  de  retour  conveiilionncl ,  nous  paraissent 
de  toute  évidence.  La  Cour  de  Grcnol>le  a  ce¬ 


pendant  jugé  en  sens  contraire,  et  a  vu,  dans 
une  stipulation  d'avancement  d’boicrie,  une  .sti¬ 
pulation  de  retour  convcnlioniiei  ;  cl  le  pourvoi 
a  été  rejeté  contre  son  arrêt  Cass.,  secl.  des 
req. ,  10  août  1 820,  rcj.  le  püurv.  contre  un  arrêt 


de  la  Cour 
loin.  XXI 
portait  :  « 


de  Grenoble  du  18  mai  1818.  Sirey ^ 

K' 

,  1"'.  part.,  pag.  194  ).  La  clause 
En  considération  du  p l  èsent  mariage, 
.  .  ,  père  du  futur,  lui  du  mie  en  avau- 


2 1 2  Jnrisjjnulijnce 

cernent  tl’hoierie  ,  i®.  elc.  ».  Voici  les  aUciiilus 
de  1.1  de  Grcnohlc  :  «  Considérant  que 

celte  loi  (  celle  du  17  nivôse  an  H  )  ,  qui  n’ad- 
nietlail  que  le  retour  convenlioiincl ,  iic  prcscri- 
vail  aucune  rorinule  sac ramen telle  pour  la  sti¬ 
pulation  du  droit  do  retour  ;  —  Considérant 
que,  .dans  rcspcce,  il  est  évident,  soit  par  les 
clauses  de  la  donation,  soit  par  les  circonstances 
(jui  s’y  rattachent ,  que  ne.ht  à  son  fils  qu’une 
libéralité  condilionncHc  subordonnée  au  cas  où 
son  fils  et  ses  descend  ans  lui  survivraient  :  qu’il 
était  dans  sa  pensée  cjîie  ,  en  cas  de  prcdécès  de 
ces  derniers  ,  il  reprendrait,  par  droit  de  retour, 
les  ininicubles  dont  il  ne  sc  dépouillait  que  par 
anticipation  ,  et-  en  tant  que  son  fils  prendrait 
part  à  sa  succession  :  —  Considérant  que  B...  est 
décédé  sans  postérité  avant  son  père  j>.  Il  est 
certain  (pie  la  loi  de  nivôse  n’exigeait  pas  pins 
que  le  Code  civil  une  l’onnule  sacramentelle  ; 
niais  elle  exigeait ,  comme  le  Code  civil ,  une 
indication  claire  de  l  iiitenlion  du  donateur.  La 
(]uestion  était  alors  de  savoir  si ,  rintention  claire 
de  retour  conventionnel  était  exprimée  par  la 
clause  (ravanc('incnt  d  lioicric  ;  et  nous  avons 
exposé  plus  haut  les  motifs  qui  nous  font  adopter 
la  négative  ,  et  qui  nous  semblent  réfuter  ceux 
de  la  Cour  de  Grenoble.  Ouant  à  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  ,  sans  énoncer  aucune  opinion 
sur  le  fond  de  la  question  ,  il  se  borne  à  rejeter 
le  pourvoi,  par  le  motif  qu’il  ne  s’agissait  que 
d'une  interprétation  de  clauses  ,  qui  est  hors  de 
sa  compétence  :«  Attendu  que,  envoyant  dans 


2. 1  J 


r/  sfylc  (ht  jSofiure. 

l’aclc  de  donalion  dent  il  s'agil  ,  îinc  clause  de 
retour  en  faveur  du  donalcur,  la  Cour  royale 
de  Grenoble  ii’a  fait  {|u’a[)prccier  rcnsciuble  lani 
des  clauses  renlcnnees  dans  cet  acte  que  des 
circonstanceîf  qui  s  y  rallachaient ,  et  fixe  par-là 
rinlenlion  du  même  donateur  ;  ce  tjui  était  de 
son  doiiiainc  «. 

•Il 44*  droit  proportionnel  d 'enregistre’ 
ment  est  dû  pour  une  donation  en  directe,  bien 
.qu  elle  contienne  réserve  d’usufruit  et  sli[)ulaLioii 
de  retour  ;  «  \  û  l’art.  4  le  n®.  0  du  ilï  tle 
l’art.  68  et  le  n®.  2  du  §.  VI  de  l’art;  Gq  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  Vïl  ;  considérant  que  la  clause 
de  retour,  bien  loin  (rapi>ortcr  un  obstacle  à  la 
transmission  ^7r////V/c  d es  luens  qui  en  sont  l’objet, 
suppose  ,  au  contraire,  la  réalité  de  celte  trans¬ 
mission,  puis(ju’il  s(‘raiL  inutile  de  stipuler  le  re¬ 
tour  d’une  propriété  dont  on  ne  serait  [>oinl  des¬ 
saisi  ; —  Que  la  clause deréserve  (rusiifruit  ne  peut 
pas  plus  empêcher  la  transmission  ac/ttr/fr  des 
biens  donnés  ,  attendu  que  cette  réserve  sup[)ose 
également  le  dessaisissement  de  la  propriété  ,  et 
que  d’ailleurs  une  pareille  réserve  peut  s’a|)pii- 
quer  à  toutes  flonations  entrevifs  :  —  Que  le  n", 
a  du  §.  lll  de  l'arl.  68  de  ladite  loi  ne  s’ajjpÜqtie 
qu’aux  libéralités  à  cause  de  mort,  et  autres  dont 
l  effet  dépend  de  révénernent  du  décès,  cl  se 
trouve  suspendu  jusques-là  «  (  (Jass.^  scct.  civ.,  i  2 
nivôse  an  XI 11  ,  cassant  un  jug.  du  trib.  de 


Baveux.  J.  P,,  de  i8oà 
lu  ni.  V,  2'.  part.,  pag.  4*^9 

lU,  1".  part,,  pag.  2.36  ). 
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21  ) 

1 1 H  faut  bien  distinguer  entre  les  cliarges 
et  les  reserves.  Les  réserves  sont  une  distraction 
dü  la  donalion;  1cm-  montant  doit  donc,  pour  la 
perception  du  droit,  tHre  distrait  de  la  donalion; 
mais  il  n’en  est  pas  de  Tneme  des  charges,  parce 
que,  quelles  qu’elles  soient ,  la  lolalilc  de  l’objet  , 
n’a  pas  moins  été  donnée.  Aussi  l'art.  i5  de  la  loi 
de  frimaire  cl  les  n‘'^  G  et  8  de  l’art.  de  ladite 
loi  ne  font-ils  pas  de  distinction  entre  les  dona¬ 
tions  à  titre  gratuit  et  les  donations  a  titre  oné¬ 
reux.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  ou  le  donataire 
d’un  immeuble  était  chargé  de  payer  à  un  tiers 
une  rente  viagère  (Cass.^  scct.  civ.,  28  janvier 
1818,  cassant  un  jiig.  du  trib.  d’Amiens.  J.  P.,  1". 
dc  ,i8iq,pag.  i3o,  —  tom.  XVI  ,  i’’® 


■5,  tom. 


.  part.,  pag, 


p.ig.  391.  — 

24"  )•  ^ 

I J  46’  Mais  il  n’y  a  lieu  de  prendre  qu’un  seul 
droit  de  donalion  :  car,  lorsqu’une  personne 
donne  à  une  autre  une  somme  ou  un  immeuble, 
à  la  cliargc  de  payer  à  des  tiers  certaines  sommes 
jiarllcücs  et  moins  fortes  que  la  donalion  prin- 
ci[)ale,  lueii  que  ces  tiers  soient  aussi  des  dona¬ 
taires,  sitôt  que  le  lîroit  prcportionncl  a  été  pris 
sur  la  Iota! i té  t!c  la  première  donation  ,  il  ne 
peut  plusTétre  sur  ces  sommes  partielles  ;  «  At¬ 
tendu  (ju’il  faut  dire,  à  1  égard  de  la  donalion 
entrevifs,  ce  qui  a  été  dit  dans  l’Avis  du  Consell- 
d’Etat  du  10  scj>!embre  1808^  relativement  aux 
donations  Icslamentaires ,  savoir  que  le  droit 
proportionnel  ayant  été  perçu  sur  runivcrsalité 
ue  i'ob’ci  uüiuîé  ,  le  voeu  de  ia  loi  a  été  rempli; 
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cl  que  (]ij  systcine  conlrairc  ,  il  i  csnUrrait  qnc 
le  meme  objet  serait  assujetti  à  deux  droits  de 
imilation,  ce  qui  n’est  ni  dans  l’esprit,  ni  dans 
le  texte  de  ia  loi  »  (  (lass.^  sect.  civ.,  21  janvier 
1812,  rcj.  le  potirv.  contre  un  jug.  du  Irib.  de 
Cognac.  J,P.,2^de  1812,  pag.  82.  —  Sirev .  loin. 
XX,  i'".  part.,  pag.  488.  — 

pag.  243). 


/  ^ 


I  i47-  s  il  est  vrai  que  la  donation  est  parfaile 
par  Tacceplation  ,  il  s'ensuit  évidemment  que  la 
répudiation  qui  en  serait  faite  posterieurement 
ne  serait  pas  à  regarder  comme  le  non  accom¬ 
plissement  de  la  donation,  mais  comme  un  acte 
postérieur, qui  ne  rcnipcclicrait  pas  d’avoir  cxisl<.\ 
mais  la  détruirait  après  qu’elle  aurait  déjà  eu  son 
effet;  que  dès- lors  cette  répudiation  arreplée 
par  le  donataire  originaire  devrait  être  regardée 
comme  une  nouvelle  mutation  susceptible  du 
droit  proportionnel  d  enregistrement.  Aussi  l’art. 
t)8,  litre  X,  §.  n®.  i'"".,  de  la  loi  du  22  frimaire 

an  VU  ,  qui  place  dans  la  classe  des  actes  sujets 
au  droit  (ixe  d’un  franc  les  abstcntioiis,  renoncia¬ 
tions  et  répudiations  de  succession,  legs  ou  com¬ 
munautés,  ne  parle-t-il  pas  des  donations  accep¬ 
tées  »  (  (lass.y  sect.  clv. ,  22  frimaire  an  XI,  cas¬ 
sant  un  jug.  du  trib.  de  jMiruude.  Sirry^  loin,  iil, 
2".  part.,  pag.  252.  —  lom.  I  pag. 

570.  —  Sect.  des  req.,  28  juillet  1807,  rcj 
pourv,  contre  un  jug.  du  trib.  d’.4lais.  d,  P.,  5". 
de  1807,  pag.  289  ). 

I  ijJ8.  Un  acte  translatif  de  propriété  qui  coni- 
prend  de*  meubles  et  de.s  immeubles  est  soumis  ^ 


î 

*  4  ^ 
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2  i  b  J iirisprucJence 

I 

j>our  la  total  i  le  <lu  prix  ou  de  restimation  ,  au 
droit  d’enregistrement  régie  pour  les  immeubles, 
tontes  les  fois  que  les  objets  mobiliers  ne  sont 
désignés  cl  estimés  qu'en  masse;  car,  pour  que 
la  distinction  soit  faite  dans  la  perception ,  l’art,  q 
de  la  loi  de  frimaire  exige  formellement  Tesli- 
iTialion,  article  par  article  {Cnss.^  sect.civ,,5  mai 
1817,  cassant  un  jug.  du  trib,  dé  Troyes.  J.  P., 
3'  de  1817,  pag.  430). 

ii/iq.  L’acte  qui  contient  à  la  fois  une  vente 
d’immeubles  et  ]>oslérieiirenient  une  donation  à 
Pacqnéreiir  du  tiers  du  prix  doit  être  réputé, 
non  pas  contrat  de  vente  jusqu’à  concurrence  des 
deux  tiers  et  donation  d’immeubles  pour  Tautre 
tiers,  mais  bien,  tout  à  la  fois,  une  vente  par¬ 
faite  pour  le  tout,  et,  en  outre,  une  donation, 
îiiobiiière  du  tiers  du  prix  ;  ensorte  qu’il  est 
d’abord  passible,  pour  le  total  du  prix,  du  droit 
.établi  sur  les  ventes,  et,  pour  la  donation  du 
tiers  du  prix,  du  droit  établi  sur Icsdonationsmobi- 
lièrcs,  «  Attendu  que  la  donation  mobilière  dont 
il  s’agit  n’a  anciine  c on [i exion  nécessaire  avec  la 
vente  à  laqtiolle  elle  est  annexée,  et  qu’elle,  n’y  est 
-  liée  que  par  un  effet  personnel  de  la  volonté  du 
donateur  »  (éVî.*;.?.,  scct.  civ,,  14  mars  1817. 
«  assaut  un  jiig.  «lu  trib.  de  Ch:iteauroux>  J. 


i'*'.  «le  18 «8,  pag.  loi  ). 

ri5o.  L’acte,  meme  aiitbenlique,  par  leqrK 


un 

SC 
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1  j>ère  fait ,  entre  ses  enfans,  le  partage  de  loi 
s  biens,  en  s’en  réservant  Tusuffuit  et  chat 
géant  scs  enfans  «le  payer  toutes  les  «Icltes  de  I 
succession ,  ne  donne  ouverture  qu’au  droit  bxc 


I 


f- 
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»<  Attendu  que  ccttc  obligation  ne  peut  se  conci¬ 
lier  avec  le  caractère  d’uiic  donation  entre  vifs, 
et  cjuc  le  tribunal  a  pu  en  tirer  la  conséquence 
(jue  le  père  était  le  niai  Ire  d  atténuer  et  annuller 
refi'ct  de  Tacte,  et  qu'il  n'y  avait  pas  Iransinission 
«le  propriété,  cl,  par  conséquent,  «pi'iî  ne  don¬ 
nait  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  » 
(  (mss.^  scct.  des  rcq. ,  i4  juillet  1807,  rej.  le 
pourv.  contre  un  jug,  du  trio,  du  Vîgan,  J.  P., 
de  1807,  47‘^  )- 

ti5i.  JjC  11".  6  du  l".  de  l’art.  68  de  la  loi  de 
frimaire  n'assujettit  qu’au  droit  fixe  d’un  franc 
les  actes  qui  ne  contiennent  que  rcxécution,  le 
conipîcmcnt  et  la  consommation  d’actes  anté¬ 
rieurs  enregistrés  ».  En  vertu  de  cette  disposi¬ 
tion  ,  la  Cour  de  cassation  (  scct.  des  re{(.,  ib 

an  XII.  J.  P.,  3*.  de  l’an  X  II,  pag.  1  28. 
Jd  27  décembre  i8i5.  J.  P.,  a*",  de  1816, 
—  Sirey,  loin.  XVI U,  1'".  part.,  pag. 
252.  —  }}eneeerSy  loin.  XYï,  i''*. 


ag.  245 


tiîT.  'ZILV 


a  rejeté  les  pourvois  contre  «les  jugemens  des  tri¬ 
bunaux  de.  Nîmes  et  de  lîclley,  qui  u’avaieiit 
assujetti  qu’au  droit  fixe  l’abandon  par  un  père  à 
sou  fds  de  biens  fonds  justju’à  concurrence  d’une 
somme  déterminée,  que  ,  par  acte  précédent ,  il 
lui  avait  donnée  en  avancement  d  hoirie  ,  payable 
en  biens  fonds,  argent  on  capitaux  ,  au  choix  fbi 
donateur;  et  la  Cour  s’est  fondée  sur  ic  motif 


que  cet  abandon  ,  qui  eut  etc  une  dation  eu 
paiement,  si  le  père  avait  seulement  promis  une 
soninie  ,  n’était,  dans  le  fait,  qu*unc  exécution 
du  premier  acte,  parce  que  le  père  n'y  avait  pas 


2ïS 


JurUjyrîidencc 


promis  purmiciit  «les  deniers  ,  mais  bien  des 
deniers  ou  des  immeubles  ;  qii’ainsi  Tactc  d’aban¬ 
don  est  bien  un  acte  translatif  de  propriété,  mais 
non  un  acte  translatif  de  propriété  à  tiln^  oné- 
l'cnx,  tels  que  ceux  qui  sont  assujettis  par  l’art. (ip, 
§.  VII,  n".  an  droit  proportionnel  de  quatre 
pour  cent.  Cette  distinction  est  juste,  mais  il 
faut  faire  observer  que  la  régie  avait  pris  sur  les 
prcmie.rs  actes  de  donation  le  droit  proportion¬ 
nel  de  donation  d’immeubles,  et  non  de  deniers, 
et  que ,  dans  la  deuxième  espèce ,  la  Cour  de  cas¬ 
sation  avait  même  rendu  un  arrêt  intcrlociiloirc  , 
a  reffet  de  vérifier  si  cette  perception  avait  effec¬ 
tivement  eu  lieu.  xXutrement,  si  Ton  décidait 
ainsi  dans  le  cas  où  la  rt'gic  n’aurait  perçu  sur  le 
premier  acte  que  le  droit  de  donation  mobilière, 
on  fournirait  un  moyen  facile  d  éluder  le  droit 
proportionnel  que  la  loi  réclame  sur  les  transla¬ 
tions  (rimmcublcs. 

I  iSa  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  lu  régie 
de  rcnregislrcrnenl  doit  avoir  deux  anntk's ,  à 
comjîtcr  du  jour  «le  l’enregistrement  de  la  dona¬ 
tion  ,  pour  requérir  l'expertise  des  immeubles 
donnés  ,  lorsfîue  l’insufiisance  d<;  Icvaluation 
])ortéc  au  contrat  ne  peut  être  établie  par  actifs 
«jui  fassent  connaître  le  rcvi'nn  des  biens  :  «  At¬ 
tendu  que  l’art.  17,  «ini  limite  a  un  an  le  délai  de 
la  demande  en  expertise,  parle  seulement  des 
translations  à  litre  onéreux  ;  —  Que  l'art.  19,  en 
(lisant  (ju'il  y  aura  egalement  lieu  a  expertise, 
pour  tout  aalrc  acte  qu’à  titre  onéreux,  ne 
pas  le  dél.'ii  1  ”  Que;  dtVlors,  il  faut  avoir  rc- 


f 
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cours  à  la  disposition  generale  de  larl.  61,  tpii 
porLc  le  délai  à  deux  ans  »  (  Sect.  riv.,  afi  février 
iS 1 2,  cassant  un  jug.  <hi  trlb.  d’Orthez.  J.  P.,  2''. 
de  1812,  pag.  162)  :  cl  la  même  Cour  a  tnioncc 
la  meme  o[)inion  sur  celle  qneslion,  lorsque, 
dans  d’autres  especes  ,  en  n  accordanl  a  la  régie 
que  le  délai  d’un  an  ,  elle  s  est  fondée  sur  !e 
motif  «  que  le  contrat  était  à  titre  onéreux  » 
(Scct.  civ. ,  22  novembre  1808,  rej.  le  pt)iirv. 
contre  un  iuE.  du  Irib.  de  Montmoriliou.  S.  P., 


i".  de  l'SoQj  pag.  343. — loin.  ÏX,  1^'. 
pag.  loG.  —  JJrnn'ers,  lom.  VI,  part.,  pag.  534. 
— ///.,  mars  i8oq,  J.  P.,  Ibid.,  pag,  029. — //A, 
27  septembre  1812,  rej.  le  ]»ourv.  conlie  nn  jug. 
du  trlb.dc  Sainte- Ménéhould.  J.  P.,  2^  de  i8j3  , 
pag,  i3  ).  ISous  ne  saurions  adopter  cette  opinion 
de  la  Cour.  D’abord  ,  si  on  s’attache  a  la  lettre 
de  la  loi ,  l'ai  îicle  rq  en  disant  (ju’il  y  a  figaleiucnt, 
lien,  Ole.,  établit  parité  entre  les  actes  dont  il 
parle  et  ceux  dont  parle  fart.  17  qui  le  [nécède; 
et  comme  cette  parité  est  étaldlc  sans  dlsiinclion  , 
il  s’ensuit  qu  elle  n’enibrasse  pas- seulement  le 
droit  en  lui -meme,  cr)mmo  le  veut  la  Cour,  mais 
aussi  le  delai  pendant  biquel  il  peut  s’exercer. 
Ensuite,  l’arL  G  t  accorde  ce  droit  d’experti.sc 
pour  les  fausses  évaluations  dans  une  déejarahon , 
et  non  pas  dans  nn  acic.  C’est  conlonrncr  cet 
article  tpie  de  prétendre,  comme  l'a  fait  la  Cour, 
«  (pi  iinc  donation  ne  contient,  sur  l'évalualioii 
«les  biens,  qu’imc  déclaration  des  parties.  Car, 

en  lisant  avec  atlcnlion,  Part.  Gi  (i),  on  verra 

^  - — - - - -  -  .  _____  _  —  -  -• 

(i)  Cf  II  y  a  prrsrrij^ticïT»  ponr  h\  (Îcmniîvle  ms  droits^  E^Vf^îr  ;  r*. 
deuî  anners  *  a  roinplvr  du  joiir  de  ! Vtiîf'g'isïHlHriit ^  h  il 
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fju'il  cîislingiio  bien  les  ac/es  d’avcc  les  flrdara- 
fions ^  et  que  c’est  seulement  pour  ces  dernières 
qu’il  accortlc  le  droit  de  recourir  à  l’expertise.  Si 
ec  droit  est  accordé  aussi  par  d’autres  articles, 
pour  des  acies ,  il  doit  être  ré^i ,  pour  sa  durée , 
par  l(‘sarl  ides  spéciaux  qui  l’accordent.  Parle  mot 
i\Q  ilv'rlarnhons l’art.  6i  entend  évidemment  les 
déclarations  que  les  parties  ont  à  faire  aux  bu¬ 
reaux  de  la  régie,  par  exemple  ,  pour  les  droils 
de  mutation  en  succession,  et  non  les  évaluations 
qu’elles  font  dans  les  actes  passés  entr’ciles.  Ce 
qui  le  prouve,  c’est  que  la  loi  emploie  ces>dcux 
mots  dilTércns,  selon  qu’elle  veut  désigner  rime 
ou  l’autre  de  ces  estimations  différentes;  et  c’est 


avec  raison,  c’est  conformement  au  sens  gram¬ 
matical  des  mots.  Lorsque  les  parties  vont  au 
liureaii  de  la  régie  estimer  un  bien,  pour  en 
payer  le  droit  de  mutation  demandé  par  la 
l'égic  ,  elles  font  effeclivcnicnt  une  déclaration 
à  la  régie  ,  qui  interroge  :  lorsque  dans  un  acte 
elles  estiment  un  bien,  sur  lequel  elles  trai¬ 
tent,  elles  ne  font  pas  une  déclaration,  mais 
une  évaluation.  Plxa minant  ensuite  1  esprit  de 
la  loi,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  délai  devrait 
être  plus  long  pour  une  donation  que  pour  une 


^  ente. 


d'un  droit  noit  perçu  sur  une  dlspr.sttîon  par  Lieu  lière  dans  im  acte,  eu 
d  un  bnppicmeiit  de  l'erccpuou  insitffifiammt  iit  fai’ie  ,  ou  d’iitic  i'aitsse 

(Lmo  une  dcclar.iliun,  et  pour  Ij  tousuaer  pav  voie  d’exptj-- 
ti»4  y  (  Al  t.  (il  J. 


¥ 
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SECTION  JI. 


Des  exceptions  à  la  règle  de  rirrèvocahilité 

des  donations  entre  vifs. 


1 1 54 


r  r 
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1 1 53,  Des  principes  de  la  ré^^ncabililé  des  donations  pour  cause 
d* ingratitude. 

Sous  le  mot  /i’injures,  reconnues  par  la  loi  comme  causes 
de  réoocahililè  des  donatiotis ,  sont  aussi  compris  les  dis^ 
cours  ofjensans  ou  miisilfleSi, 

Une  constitution  de  rente  vus  gère  pour  atunens ,  esi  s'é^ 
cosnpense  de  services  résidus  par  un  ancien  àoniesCujue , 
est- elle  une  donation  assujetlie  ii  la  réisocation  pour 
cause  de  sutvenance  d'enjaus  ? 

1 1 5G.  Dans  le  cas  où  la  donation  est  récorptée  par  suri^cnance 
d^enjans,,  le  donataire  est  Jondé  à  réclamer  tous  les  fruits 
échus  jusifu’à  la  ré\,mcu lion ,  encore  t^u  il  tdait  jamais 
pris  possession  des  hiens  donnés. 


1 153.  La  loi  a  dccrclé  le  principe  de  la  revo- 
cal)ililé  des  donations  pour  cause  d’ingratitude  ; 
mais  elle  n’a  pu  spécilier  tous  les  cas  d’ingrati¬ 
tude;  elle  a  dû  sc  conlcnlcr  d’une  généralité 
d’expressions,  qui  indiquât  son  intention,  mais 
laissât  aux  Juges  toute  la  latitude  nécessaire  pour 
l’appréciation  des  circonstances  particulières  à 
chaipie  espèce.  L’article  qaS  du  Code  civil,  pres¬ 
que  conforme  â  la  loi  romaine  (i)  ,  porte  ; 


(1)  Geiierallti'i*  &aaciiDus ,  omnes  donalloiies  It'ge  confcclas,  âiTuas 
ilhbatnsque  manere ,  bl  non  ilcnationis  acceplur  ingratiis  cii'cà  (ionato- 
l'i  Al  iiiVftiiaLiir, ilà  ni  uijoiias  atroces  in  ctitn  cfTtiuciat,  vel  inanub  ini- 
pias  iiireiat ,  vel  jacturnï  jïioleni  ex  tiisidtts  suis  ingérât ,  qua*  uon  Icveoi 
sftisiiin  suîjsianilæ  tloiiatoris  inipOTial,  ve!  vitse  pcricnSiuii  aljqovtt  ei 
tulu’LLt'il,  vcl  quastlam  co n v eu  1  loues,  sive  [11  «ci'ij>tî*  Jouaiiout  isiJpufeiuis, 


* 
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«  La  donalion  cnlrcvifs  ne  pourra  elrc  révoquée 
j)our  cause  d'ingralilude  que  dans  les  cas  suivans  : 
i‘*.  si  !c  donataire  a  altenlc  à  la  vie  du  donateur  ; 
2®,  s’il  s’est  rendu  coupable  envers  lui  <le  sévices, 
délits  ou  injures  graves;  3“.  s’il  lui  refuse  des 
alirnens  «. 

Iiemarquons ,  d’après  les  termes  de  cet  ar¬ 
ticle,  que  si  la  loi  admet  raction  en  révocation 
des  donations  pour  cause  d’ingratitude,  elle  ne 
l’admet  que  sur  des  motifs  cxlrémeinent  graves. 
S'il  eut  été  cruel  que  le  donateur  ne  pût  jamais 
anéantir  des  bienfaits  dont  le  donataire  sc  serait 
rendu  indigne,  d’un  autre  côté  ,  le  principe  do 
la  stabilité  des  coiivenlions  et  de  la  permanence 
des  actes  a  voulu  que  la  peine  frappat  seulement 
dans  les  cas  où  les  torts  seraient  d  une  évidence 
palpable  ;  et  meme,  sauf  le  cas  du  refus  des  ali- 
incns,  est-il  nécessaire  (pie  l’ingratitude  sc  soit 
manifestée  par  des  actes  hostiles ,  et  non  pas  seu¬ 
lement  par  l’alisence  d’actes  de  bienveillance,  ait 
eu  lieu  ,  hi  fnclenflo  et  non  pas  seulement  ût  non 
fàciemJo^  Comment  en  effet,  le  plus  souvent, 
apprécier  des  faits  négatifs?  D’ailleurs,  la  base  de 
l’action  en  révocation  est  rerrcnr  dans  larpielle 
est  présumé  être  tombé  le  donateur  ;  or, en  faisant 
le  bien  ,  il  n’est  pas  présumé  en  avoir  calculé  la 


sive  sine  scrîplîs  liiibîias,  (|UJS  ilnnatidiils  acce[>ttM  spoponttît,  mlninii 
implet'C  voluevit,  Ii\  îiîs  onbn  tantunninul6  ciuisiSj  si  lueiiut  iu  judi- 
cluni  dilucidis  aiguiïu'r*t.Ls  cogniltonaliler  approbalrc ,  cllain  donations* 
in  eos  faciatï  conceiljuuis  :  nf^  sit  cuiipsam  ticeatia  ,  ri  aîît  iTiis 

rapere  ,  hl  rriigalitaieiii  in  idero  donaïniis^  et  ipsum  iterutn  d'jnaDiiein 
ÿjunsque  rcs  perdcrc  :  el  piaîInlÉSi  inalis  al>  îugcaia  Joiiiilit^au  Hcarpiait 
uiWi  (  ult.,  C,  iU  Donat.  ). 
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récompense  :  il  nVst  donc  en  droit  de  se  plaindre 
que  dans  le  cas  où ,  non  seulement  il  n’est  poinl 
récompensé  de  ce  Lien ,  mais  est  me  me  lésé,  mal¬ 
gré  sa  bienfaisance.  Enfin ,  u’csL-il  pas  quelque¬ 
fois  sans  litre  pour  se  plaindre  d’un  mal  qti’îl 
dit  pu  prévoir  et  éviter,  s’il  eût  mieux  étudié 
l’homme  sur  lequel  i!  a  versé  ses  dons,  et  si  une 
bienfaisance  éclairée  eut  remplacé  cbex  lui.  une 
confiance  aveugle  et  légère  ?  Il  est  donc  une  mul¬ 
titude  tle  [)iTuvcs  d’ingratitude  (pic  la  loi  n’a 
point  frappées,  soit  jiarce  (prelle  ne  pouvait  les 
atteindre  ;  soit  parce  que ,  liicn  que  consistant  en 
faits  positifs,  elles  n’étaient  point  assez  graves 
à  ses  yeux;  soit  surtout  parce  ([uc,  consistant  en 
faits  négatifs,  elles  écbappàienl  nécessairement 
a  sa  vindicte ,  (jiii  doit  punir  rexistence  du  mal , 
et  non  l’absence  du  bien. 

Ces  réflexions  générales  nous  paraissent  suf¬ 
fisantes  pour  guider  dans  l’éval nation  des  preuves 
d’ingratitude  ,  et  nous  avons  cru  inutile  de  reïe-- 
ver  les  especes  où  les  juges,  libres  appréciateurs 
des  faits  ,  ont  vu ,  ou  n’ont  pas  vu,  dans  les  torts 

du  donataire,  des  motifs  de  révocation. 

-  ✓ 

1154.  Faisons  toutefois  observer  cpic  dans  le 
mot  de  i/ijurcs,  employé  par  le  législateur,  se 
'trouvent  len fermés  les  torts  qui  consisteraient 
on  discours  offensans  ou  nuisibles.  C’est  ce  qui 
a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris  (  29  mars  i 
J.  P.,  3*.  de  1806,  pag.  340. — Sirey,  loin.  VII 


2'.  part.,  pag.  912  ),  par  un  arrêt  dont  les  con 
sidérans  inditjucnt  les  circonstances  parlicu 
Hères  de  l’espèce  :  «  Considérant  (luc  M 
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(  le  donataire)  le  (  le  donateur  )  trahissait 
dans  scs  rapports  domestiques,  le  blessait  dans 
ses  aflections  les  plus  chères;  qu’il  a  cherché  à 
di\iser  les  membres  de  la  famille,  en  mettant 
sous  les  yeux  de  l’cpousc  le  tableau  prétendu 
des  erreurs  du  mari,  et  en  entretenant  le  mari 
des  ridicules  su[)posés  de  sa  femme  ;  qu’il 
n’a  pas  davantage  ménagé  les  frères  ;  qu’il  les 
ilattait  ou  les  dénigrait  dans  sa  correspondance , 
suivant  que  son  interet  l’exigeait  :  d’on  il  suit 
qu’il  s’est  rendu  coupable  de  l’injure  caractérisée 
et  indiquée  par  la  lui  pour  opérer  la  révocation 
d’une  donation  entrevifs  ». 

1 155.  La  Cour  de  Bruxelles  (  i6  janvier  1812. 
J.  P.,  3®.  de  1812 ,  pag.  526.  —  Sirey  J  tom.  XIH  , 
2^  part.,  pag.  5(>}  a  jugé  qu'un  acte  portant  cons¬ 
titution  «le  reiilc  viagère,  pouralimcns,  et  en 
récompense  de  services  rendus  par  un  ancien 
doine.sti(|uc ,  est  moins  une  donation  que  le  paie¬ 
ment  d’une  dette  naturelle;  qu’en  conséquence  , 
il  n’est  pas  assujetti  à  la  révocation  pour  surve¬ 
nance  d’enfant.  (]ct arrêt  nous  semble  entièrement 
contraire  à  l’art,  gtio  «lu  (h>de  civil,  qui  prononce, 
pour  cause  de  survenance  d’enfans,  la  révo¬ 
cation  de  «  toutes  donations. . . .  . ,  encore  qu’elles 
fussent  réiniméialoircs  ».  Or  l’acte  dont  il  s’agit 
était  évidemment  une  donation  tic  ce  genre. 
Euvain  la  Cour  dit  «  qu’il  n'était  que  racqailLc- 
\neiit  d’une  dette  naturelle  »  :  c’est  précisément 
pour  cela  qu’il  était  une  donation  rémunéra- 
loire.  «  En  effet,  comme  le  dit  la  Cour  de  Paris 
dans  ses  Attendus  de  l’arrêt  du  21  déceiubrt 
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1812,  cité  n".  1 143  ,  où  11  s’agissait  meme  d’une 
donalion  semblable^  d'une  modique  renie  via  gère 
donnée  à  un  domestique  pour  services  rendus , 

«  par  donation  réniuncraloire^  il  faut  entendre, 
toute  donation  faite  pour  des  services  dont  le 
prix  ne  peut  pas  être  demandé  par  action  en  jus¬ 
tice,  et  la  donation  qui'serait  faite  pour  acquitter 
une  obligation  civile  ne  serait  point ,  à  propre¬ 
ment  parler,  une  donation,  mais  un  paiement. 
Tel  est  aussi  i’avis  de  M.  Grenier,  Traité  des 

DonnlionSy  tome  I".,  n".  188,  2®.  édit. 

1 156.  Par  arrêt  du  8  janvier  iSib,  la  Cour  de 

cassation  (  sect.  civ.,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  du  20  mars  18 13.  J.  P.,  3^  de 
1816,  pag.  )  a  jugé  <iuc ,  dans  le  cas  où  la 
donation  est  révoquée  j>ar  survenance  d’enfant, 
le  donataire  est  fondé  à  réclamer  tous  les  fruils 
éclius  jusqu’à  la  révocation, encore  qu’il  n’ait  jamais 
pris  possession  des  biens  donnés.  Cet  arrêt  a  clé 
romiu  sous  l’ordonnance  de  1781,  mais  par  des 
motifs  qui  sont  également  applicables  sous  le 
Code  civil ,  dont  l’art.  960  coulient  les  mêmes 
termes  que  l’article  89  de  l’ordonnance,  sur 
lesquels  est  appuyé  larrêt  :  «  Yù,  dit  l’aiTêt, 
l  article  89  de  l’ordonnance  de  1781,  portant  : 
«  Toutes  donations  enlrevifs,  faites  par  personnes 
qui  n'avaient  point  d’enfans  ou  descend  ans  ac¬ 
tuellement  vivaiis  dans  le  Icnisde  la  donation...... 

demeureront  révoquées  de  plein  droit,  par  la 
survenance  d’un  enfant  légitime  du  donateur, 
même  d  un  poslluunc  ;  —  (considérant  que  si 
les  donations  demeurent  révoquées  de  plein  droit 

2  urne  1 5 
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]>ar  la  survenance  d’un  enfant  du  donateur,  Tar- 
liclc  ci-dcssiis  ne  les  annulle  qu’à  dater  de  ceLt 
époque  de  la  survenance  de  renfant,  et  par  une 
conséquence  nécessaire,  les  maintient  pour  le 
Icms  antérieur.  Si  donc  on  puise  dans  cet  article 
Ja  preuve  que,  depuis  la  naissance  de  l’enfant  du 
donateur,  la  donation  cesse  de  produire  son 
effet ,  on  y  trouve  également  la  preuve  que,  pour 
le  teins  qui  a  précédé,  le  contrat  doit  être  lidè- 
Icment  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions  favo¬ 
rables  au  donataire;  que  par  conséquent,  si 
celui-ci  avait  droit  à  la  Jouissance  des  choses 
données,  celte  jouissance  n  a  pu  lui  être  enle¬ 
vée  par  le  fait  du  donateur,  avant  la  révocation 
de  Tac  le  ;  —  Considérant  que  rarrel  attaqué  a 
contrevenu  à  ce  principe,  [)uisqu’il  résulte  de 
son  silence  que,  avant  meme  que  la  donation  fut 
révoquée  ,  le  donateur  a  pu  s’emparer  des  objets 
compris  dans  son  don,  en  jouir  contre  les  dispo¬ 
sitions  de  son  titre,  et  par  conséquent  sans  bonne 
foi  :  système  non  seulement  opposé  au  texte 
ci-dessus,  mais  à  tous  ceux  qui  veulent  que  les 
conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  formées,  et  à  ceux  qui  défendent  d’adjuger 
les  fruits  d’un  immeuble  au  possesseur  qui  n’a  ni 
titre  ni  bonne  loi  ». 

CHAPITRE  V. 

Des  Dispositions  testamentaires. 

Des  Uegh  ’.ç  generales  sur  la  forme  des  feslarncns. 
—  ]Jes  règles  particulières  sur  la  forme,  de 
certains  îestaniens,  —  Des  insikuiions  dèheri- 
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—  JJu  legs  iiTik  er- 
Des  It'gs  à  titre  iitiwcrsei,  —  Des  legs 


ej  style  du  jSofaire, 

fier  et  des  legs  en  gênerai.  — 
sel.  — 

pariiruliers.  —  Des  exécuteurs  test  amen  fai  res. 
—  De  la  réeocalton  des  tes/arnens  et  de  leur 
caducité, 

SECTION  PREMIERE. 

Des  règles  generales  sur  la  forme 

des  Testamens. 

Suivant  aueUe  loi  doit  êirc  examinée  la  'validiiè  d  un 
testatuenf .  —  Des  diverses  espèces  de  testamens.  — 
Du  testament  olographe .  —  Du  testament  par  acte 
piddic,  —  Du  testament  mystique.  —  Des  témoins 
testamentaires, 

§•  I". 

Suivant  quelle  loi  doit  être  examinée  la  validité 

d’un  testament. 


il  5?.  La  validité  d  un  testament^  quant  aux  formes ,  doit  être 
examinée  suivant  la  loi  du  Jour  de  sa  confection. 

1,157.  Il  faut  bien  distinguer  dans  les  lesla- 
mens ,  relativement  à  la  loi  (]ui  doit  les  régir,  et 
le  fonds  et  la  forme. 

Les  leslainens  n’ont  de  date  que  du  jour  du 
décès,  en  ce  sens  que,  étant  l’expression  de  la 
volonté  que  le  testateur  a  conservée  jusqu’alors, 
et  ne  devant  avoir  d’exécution  qu’à  ccllç  époque, 
ils  sont  régis  pour  le  fonds  par  la  loi  en  vigueur 
au  décès. 

Puisqu’on  effet  le  testateur  ne  dispose  (juc 
pour  le  jour  où  il  aura  cessé  d’élrc,  il  est  clair 
que  sa  capacité,  comme  la  capacité  de  ceux 
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aiis(jncîs  il  donne,  et  la  quotité,  comme  la  tialure 
des  choses  dont  il' dispose ,  doivent  être  jugées 
d’après  la  loi  du  jour  de  son  décès;  sauf  ce  que  nous 
ajouterons  cl -après  sur  la  capacité  du  testateur. 
Mais  on  aurait  tort  d’étendre  ces  maximes  à  la 


forme,  et  de  prétendre  que,  pour  les  formes,  les 
Icstamens  ne  peuvent  être  régis  par  la  loi  en 
vigueur  au  moment  de  leur  confection.  L'acte 
acquiert  son  existence  du  jour  où  il  est  fait  ;  et 
celle ■  existence  ne  peut  se  prouver  cpie  parles 
formes  dont  l’acte  est,  revêtu.  Le  testateur,  qui 
veut  donner  la  forme  probante  à  son  testament, 
ne  peut  consulter  que  les  lois  régnantes  au  jour  et 


dans  le  lien  où  il  le  fait.  11  serait  absurde  d’exiger 
qu’il  cherchai  CCS  formes  dans  des  lois  non  en¬ 
core  portées,  on  dans  le  lien  ,  incertain  pour  lui, 
du  jour  de  son  domicile  a  son  décès.  La  raison 
vent  donc,  et  la  jurisprudence  a  sanctionné  ce 
vœu  de  la  raison,  cpie,  à  l’égard  de  la  forme  prô- 
hantc  de  l’acte,  il  n’y  ait,  et  ne  puisse  y  avoir, 
d'autres  formes  a  suivre  que  celles  du  lieu  et  du 
moment  où  l’acte  se  passe.  Quels  que  soient  les 
changemens  postérieurs  de  législation,  l’acte  con¬ 
tinue  d’être  nul  ou  valable,  selon  que  ces  formes 
ont  été  négligées  on  observées.  Ajoutons  que,  tout 
acte  requérant  pour  sa  validité  la  capacité  de 
celui  qui  le  fait,  il  faut  en  outre  que  le  testateur 
soit  capable  de  tester  au  jour  du  tcstament(L.i9, 
ff.  Oui  lestam.  fnc.  poss,  L.  29,  ff.  de  Iîeg.ju7\  ). 

A  plus  forte  raison  ,  les  les  lame  ns  qui  ont  une 
date  certaine,  antérieure  au  Code,  mais  dont 
les  auteurs  ont  survécu  à  ce  Code,  sont-iL 
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valal)les,  quoiqu’ils  n’aicnt  pas  cle  rel'aits  daiis  les 
formes  voulues  parle  Code;  et  ceUc  décision 
s’ajîpliquc  parfaifement  aux  Icstamens  devant 
Notaires: «Considérant,  dit  le  premier  des  arrêts 
ci-après  cités  ,  que,  en  principe  généial,  un  acte 
aullientique  est  parfait  lorsqu’il  est  revêtu  de 
toutes  les  formes  (pic  la  loi  exigeait  au  jour  de 
sa  date  ,  et  (ju’on  ne  ^leiit ,  pour  sa  validité  , 
rassujellir  à  de  nouvelles  formes  sans  donner  un 
effet  rétroactif  à  la  loi  (]ui  les  jircscrit  ;  —  Con¬ 
sidérant  que,  aux  termes  de  la  loi  du  aS  ventôse 
an  XI,  la  date  certaine  des  actes  passés  devant 
eux  (  les  Notaires)  est  celle  du  jour  où  ils  ont  été 
re(;us,  et  non  de  leur  enregistrement  »>  (Paris, 
i5  messidor  an  XÏI.  J.  P.,  de  l’an  XIF, 

44o. —  Cass. y  scct.  des  rcq.,  i'^".  hrimiaire  au 
Xni,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Jji  iixcJles  du  i5  frimaire  an  XII.  J.  P.,  de  Tan 
XIII,  pag.  353.  —  Sirey\  toin,  V,  i".  part. ,  pag. 
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yM/erers ,  toin.  lîl,  i/®.  part.,  pag.  8i. 


'l’urln,  17  juin  i8o().  J.  P.,  3'*.  de  1810,  pag.  4*9- 
—  tV/.sjr. ,  sccî.  des  rcq.,  3  janvier  1810,  rej.  le 

pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besanrou 
du  21  mai  1808.  Sirey ,  ioni.  X  ,  i'“.  part.,  pag. 
184. —  Deneeers.,  toin,  YIII,  part.,  pag.  1 1 1), 
Loin  qu’aucun  article  du  Code  impose  l’obliga- 
ticn  de  refaire  les  actes  suivant  les  noiiveilej; 
formes,  l’art.  2  déclare  (|ue  le  Code  nç  dispose 
que  pour  l’avenir  (  i). 


(jj  A’’oyeïL.  //I  /ï/ï.  Testant,  fit  quemadm.  iestam.  orùin.j 

le  cîiap,  If*^.  de  U  Iiovdlc  üO,  tt  k  chaj .  i".,  ÿ.  IV^aU.  Sü,  de  roidüu-i 
uaucc  de  x']o5. 


2  JO  Jiirispnidenct 

La  Cour  de  Nîmes  n'a  pas  bien  compris  les 
principes  des  leslamens lorsque,  cnannullant  un 
semblable  testament,  elle  a  dit  «  qu’il  faut  consi¬ 
dérer,  en  matière  de  testament,  deux  époques, 
celle  de  la  confection  et  celle  du  décès  du  tes¬ 


tateur,  et  que*,  pour  qu’il  soit  valide,  il  faut 
qu’il  soit  revêtu  dos  formes  exigées  par  la  loi 
à  Tune  à  l'autre  époque  »(  Nîmes ,  i6  ventôse 
an  XIL  J,  P.,  3®.  de  i’an  XII,  pag.  4^4  )•  Elle  ^ 
appliqué  aux  formes  un  principe  qui  ne  concerne 
que  la  capacité  personnelle  du  testateur.  Il  faut 
que  le  testament  soit  valable  aux  deux  époques; 
mais,  pour  cire  valable  à  la  dernière  époque  ,  il 
suflit  qu’il  soit  fait  suivant  les  formes  exigées  à 
la  première,  et  que  le  testateur  ail  été  capable  de 
lester  a  l’une  et  à  l’autre  (  Ployez  les  lois  cl- 
dessus  citées  du  Digeste.  A  aussi  ce  que  nous 
avons  dit  n°.  io35  ).  Il  nous  est  même  im 
siblc  de  comprendre  ce  qu’a  voulu  dire  la  Cour. 
Comment  en  effet  un"' testament  peut-il  avoir  à 
la  fois  les  formes  exigées  aux  deux  époques ,  si 
CCS  formes,  comme  cela  arrive  qticbpiefois ,  sont 
Opposées  crJi’cllcs ,  si  l’une  ordonne  ce  que 
l'autre  défend  ? 

§.  11. 


Des  diverses  espèces  de  Testamens. 


i  1 53.  Des  dherses  espèces^  de  icshimens  (Ltus  le  Unnt  romain^  et 
dans  C ancien  Dnni' jmnçtii s. 

i  î  5a.  I  rais  espèces  printupaics  de  testamens  admises  par  le 
Code  civil  \  ulo^uiphe ,  par  acin  public ,  et  mystique. 

uîiS.  Le  Droit  romain,  dans  son  dernier 
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elal ,  admellail  tlcnx  sortes  [)riîicipal('S  do  tosla- 
nions  :  le  teslament  écrit  cl  mystique,  et  le  tes¬ 
tament  Il  11  ne  U  pa  tir.  Ces  deux  testa  mens  étaient 
seuls  réputés  solonuels,  mais  le  premier  Tétait 
plus  que  le  second,  non  pas  en  ce  qu’il  recpicrait 
des  solennités  jilus  importantes,  mais  en  co  qu’il 
en  requérait  un  plus  grand  nombre.  On  distin¬ 
guait  encore,  dans  le  Droit  romain ,  deux  es¬ 
pèces  cxccplioîinclies  de  testaniensj  le  testament 
militaire,  qui  pouvait  être  fait  par  écrit,  comme 
sans  écrit,  et  qui  iT était  assujetti  à  aucune  solen¬ 
nité,  mais  dont  le  soldat  ne  pouvait  faire  valable¬ 
ment  usage  (pie  dans  le  tems d’une  expédition  mi¬ 
litaire,  liist,  ifi  princ.  de  Mililan  ie.slameuio  ;  et  le 

testament  par  acte  sens  seing  prive,  que  ,  suivant 
la  Novclle  107  ,  un  ascendant  pouvait  faire  au 

profit  de  scs  descendons,  et  que,  parcelle  raison, 
on  appelait  teslament  in  fer  U  héros,  Lcscodiciiles 
ïTélaicnt  assujettis  à  aucune  solennité  (  hisl, , 
lil,  de  CodiciUis') ;  mais,  suivant  la  loi  dernière, 
L7/,,  C.  Eod.  /If,,  pour  être  valables,  ils  de¬ 
vaient  être  faits  en  pi  éscnco  do  cinq  témoins.  Ces 
témoins  étaient  exiges,  non  pour  la  solennité, 
niais  pour  la  preuve  du  codicille.  Aussi  ifctait-il 
pas  nécessaire,  comme  pour  les  testaniens,  que 
les  témoins  eussent  été  requis,  rogati ;  il  suftlsait 
qu’ils  se  fussent  trouvés  là  par  hasard  ,  for/uüit 
l'enerint.  Les  codicilles  pouvaient  être  écrits  et 
mystiques,  ou  nunciipatifs.  Il  suffisait  aussi  qu’ils 
le  fussent  par  acte  sous  seing-privé  quand  ils 
étaient  faits  au  proîlt  des  desceudaris. 

Uevenons  sur  les  tcslaincns  solennels  des  iio- 
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mains.  Le  testament  écrit  et  mystique  était  ainsi 
appelé  parce  qu’il  était  de  sa  substance  qu  il  fut 
rédigé  par  écrit,  et  parce  qucles  témoins  n’avaient 
pas  connaissance  de  ce  qu  il  contenait  ;  à  la 
différence  du  testament  nuncupatif,  qui  consis¬ 
tait  dans  la  déclaration  verbale  que  le  testateur 
faisait  de  scs  dernières  volontés,  en  présence  des 
témoins.  Le  testament  écrit  et  mystique  requé¬ 
rait,  pour  être  valable,  six  solennités,  savoir: 
1^.  qu’il  fut  fait  en  un  seul  et  meme  lems,  inio 
codernque  ienipore.  ïnsLy  §.  lll,  de  l'cstam,  ordln.y 
c’est-à-dire  sans  que  le  testateur  ni  les  témoins 
s’occupassent  d’autres  affaires  ;  2®.  qu'il  fut  fait 
en  présence  des  témoins  ;  3",  que  ces  témoins 
lussent  an  nombre  de  sept ,  et  spécialement  con¬ 
voqués  pour  ce  sujet  ;  4“.  que  tous  imprimassent  un 
cachet  sur  l’enveloppe  du  lestamcnl  ;  5®.  que  le 
testateur  cl  les  témoins  y  missent  leur  souscriji- 
lion;  6".  que  le  icslateur  écrivît  lui-merne  le 
nom  de  rhéritier,  ou  (ju  il  le  fît  écrire  par  l’un 
des  témoins.  Les  deux  |>reinicrcs  de  ces  solen¬ 
nités  venaient  du  droit  civil,  les  detix  suivantes 
du  droit  prétorien,  et  les  deux  demi  ères  avalent 
éîé  introiluitos  par  les  conslîtiilions  des  entpo- 
reurs  :  ce  qui  avait  fait  donner  le  iioin  de  iripr.r- 
iitum  à  ce  testament.  Justinien  abrogea  la  der¬ 
nière  solennité  par  sa  Novelle  1 19,  cbaj).  9. 

Le  testament  nuncupatif  ne  requérait  pas 
d’autres  solennités  que  d’élre  fait  en  présence  de 
sept  témoins,  cl  qu’il  y  fut  procédé  sans  l’inler- 
rompre  par  d’autres  a  fiai  res.  Il  suffisait  (jne  le 
lesloteur  déclarât  vcri)alemcnl  sa  volonté  devant 
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Jrs  Icmoins,  à  la  seule  mémoire  desquels  celle 
déclaration  était  confiée  pour  être  rend  ne  ])ul)li- 
que  apr  ès  la  mort  du  testateur,  par  la  déposition 
des  témoins  chez  le  magistrat ,  qui  en  dressait 
alors  procès-vcrl>al  |»our  servir  de  preuve,  Aiiisi 
ce  testament  ne  réquérait  ni  la  solennité  de 
récriture,  ni  rapposilion  du  cacbet  des  iémoins, 
ni  la  souscription  du  testateur  et  tles  témoins,  en 
quoi  il  était  moins  solennel  que  le  testament 
écrit  et  inysliiine,  Cc'pendant  il  n  était  pas  inter- 


ar 


dit  au  testateur  de  faire  rédiger  ce 
écrit,  au  moment  qifil  le  prononçait  en  pré 
sencc  des  témoins  :  mais  celte  formalité  surabon 


dante  ne  faisait  point  pci'drc  au  testament  sa 
nature  ni  son  nom  de  Icslament  nuncupatif.  Ce 
testament  ne  descendait  que  du  droit  civil  ;  aussi 
le  rréteur  ne  donnait-il  pas, soit  pour,  soit  contre 
lui,  la  possession  directe  des  biens,  mais  seule- 
incnt  la  possession  utile. 

Le  testament  écrit  et  mystique  était  reçu  ,  en 
France,  dans  les  pays  de  droit  écrit.  On  ne  lui 
donnait  (pie  le  nout  de  testament  mystique,  parce 
(]ue  le  leslaTTienl  uunciqialif  ne  pouvait  plus  s’y 
faire  que  par  écrit ,  comme  tout  autre  testament, 
suivant  rarl.  i".  de  l’ordonnance  de  lySS.  .Du 
reste,  les  solennités  en  étaient  les  memes  que 
celles  prescrites  par  le  Code  civil  pour  cette 
forme  de  lester;  les  art.  976,  977  et  978  du  Code 
civil  n’ayant  fait  que  reproduire,  en  des  termes 
presqu’absobiment  les  mêmes,  les  dispositions 
ronU mies  à  ce  sujet  dans  les  art,  9  ,  10  et  r  t  dtt 

rordoiniancc  de  1705. 
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Quant  au  testament  nuncupatlf,  il  cUait  egale¬ 
ment  reçu  dans  les  pays  de  droit  écrit  :  niais» 
comme  nous  Pavons  dit»  il  ne  pouvait  plus  être 
fait  que  par  écrit  depuis  rordonnance,  aux  termes 


de  Part,  i".  ;  cl  Part.  5  en  réglait  ainsi  la  forme  : 


«  11  (le  lcslalcur)cn  prononcera  intelligiblement 
toutes  les  dispositions,  en  présence  au  moins  de 
sept  témoins,  y  compris  le  Notaire  ou  tabellion» 
lequel  écrira  Icsdites  dispositions  à  mesure 
qu’elles  seront  prononcées  par  le  testateur,  apres 
quoi  sera  fait  lecture  du  testament  entier  audit 
testateur,  de  laquelle  lecture  il  sera  fait  mention 
par  ledit  Notaire  ou  tabellion,  et  le  testament 
sera  signé  par  le  testateur,  ensemble  par  le  No¬ 
taire  ou  tabellion,  et  par  les  autres  témoins,  le 
tout  de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes  ; 
et,  en  cas  que  le  testateur  déclare  qu’il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention  ».  Si  le 
testateur  n’avait  pas  l’usage  de  la  vue,  il  était 
appelé  un  témoin  de  plus  (  art.  7  de  Pordon- 
nancc  ),  Il  n’était  nécessaire  ,  en  aucun  testa¬ 
ment,  de  faire  mention  que  les  témoins  eussent 
été  priés  ou  convoqués  (  art.  Ç  ). 

Il  suflisait  aussi,  en  pays  de  droit  écrit ,  que  les 
codicilles  fussent  faits  en  présence  de  cinq  té¬ 
moins,  y  compris  le  Notaire  ou  tabellion. 

Les  teslamens ,  codicilles  ou  autres  actes  de 
dernière  volonté  faits  entre  enfans  et  descendans 


étaient  assujettis  à  moins  de  formalités.  Il  suHisait 
qu’ils  fussent  faits  en  présence  de  deux  Notaires 
ou  laludiions,  ou  d'un  Notaire  et  de  deux  té¬ 
moins  (  art.  i5);  ou  qu’ils  fussent  entièrement 
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f  crilf-,  datrs  cl  signes  de  la  main  dn  testateur,  ou 
de  la  Icslalricc  (  art.  i6  ).  Ainsi  le  lestarncnt 
ou  le  codicille  entre  enfans  et  dcsccndans  tHait  le 
seul  (]ue  l’on  [)ut  faire,  en  pays  de  droit  écrit, 
sous  la  forme  olographe,  hien  que  rordonnancc 
de  1G29  eut  dit  (pic  les  teslaiiicns  ologra]die5 
entre  toutes  personnes  seraient  reçus  à  l’avenir 
par  tout  le  royaume  :  mais  la  plupart  des  pro¬ 
vinces  de  droit  (îcril  avaient  rcfusi*  d'en  admettre 
Fusage. 

Li  s  couliiincs  variaient  sur  les  solennités  des 
tcstaincns  :  mais  l’ordonnance  de  iy35  avait  fait 
cesser  cette  varicUé  en  élalilissant ,  par  son  art. 
22,  que,  dans  tous  les  pays  où  les  formalites 
(îtahÜcs  par  le  droit  écrit,  pour  les  dispositions  de 
dernière  volonté,  n’(;taicnt  pas  anlorisces  par 
les  lois,  statuts  ou  coutumes,  il  n’y  aurait  à 
l’avenir  que  deux  formes  qui  pussent  avoir  lieu 
pour  CCS  dispositions  ,  savoir  ,  celles  de  lesla- 
mens,  codicilles  ou  autres  dispositions  ologra¬ 
phes,  et  celle  des  testarnens ,  codicilles,  ou 
autres  dispositions  reçues  par  personnes  publi- 
qims.  l.(*s  lestamcns, codicilles  cl  autres  dernières 
dispositions  olographes  devaient  être  entièrement 
tkrits,dal(*s  et  sigims  de  la  main  du  testateur  (^art. 
20).  Les  testarnens, codicllcs  et  autres  dispositions 
de  dernière  volontei  (ju’on  voulait  faire  devant 
une  personne  puhli(]ue  devaient  être  reçus  par 
deux  ^Notaires  ou  tahellions,  ou  par  un  ^Notaire 
ou  lahelllon  en  présence  de  deux  témoins  ;  lequel 
TSotairc  ou  lahcllion  ,  ou  Tun  d’eux  (  même  or- 
donn.)  devait  écrire  les  dernières  volontés  du 
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testa  leur,  Iclles  qu3l  les  dictait,  et  lui  en  faire 
ensuite  lecture,  dont  il  était  fait  mention  ex¬ 
presse.  L^ïcte  devait  etre  signé  par  le  testateur, 
enseinMe  par  les  deux  jNotaires  ou  tal)cllions,  ou 
par  le  Notaire  ou  taI)cllion  et  les  deux  témoins. 
Si  le  testateur  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer,  il 
en  était  fait  mention  (art.  20  ). 

D’autres  personnes  publiques  que  les  Notaires 
ou  tabellions  pouvaient,  en  certains  pays,  rece¬ 
voir  les  testamens;  et  rordormancc  ne  dérogeait 
point  aux  coutumes  et  usages  des  pays  où  les 
oniciers  de  justice,  y  compris  les  greffiers  ou  les 
ofiieiers  municipaux ,  étaient  mis  au  nombre  des 
personnes  piitdiqucs  qui  pouvaient  recevoir  les 
testamens  ou  autres  dispositions  à  cause  de  mort 
(  art.  24  )•  Pareillement  les  curés  séculiers  ou 
réguliers  continuèrent  de  pouvoir  recevoir  des 
testamens  dans  retendue  de  leurs  paroisses,  mais 
seulement  dans  les  lieux  où  les  coutumes  ou 
statuts  les  y  autorisaient  expressément,  et  en  y 
appelant  avec  eux  deux  témoins  ;  ce  qui  était 
egalement  permis  aux  prêtres  séculiers  préposés 
par  révéque  à  la  desserte  des  cures,  pendant  le 
tenis  de  celte  desserte,  mais  non  aux  vicaires  ai 
à  aucun  autre  ecclésiasticpic  (  art,  26  ), 

La  meme  ordonnance  réglait,  en  outre,  pour 
tout  le  royaume,  la  forme  du  testament  militaire, 
et  des  testamens  faits  en  lems  de  peste;  et  clic 
permeltait  de  les  faire  olographes,  en  quelque 
pays  que  ce  fut  (art.  29  et3.‘i  ). 

Une  forme  commune  a  tous  les  lestamens  ou 


çodlcilles  était  que  le  Icstateiir  devait  les  faire 
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iscparcmcnt,  el  non  conjoinlcmeiit  avec  une  autre 
personne,  suhanl  l’art.  77,  qui  abrogeait  l’usage, 
des  Icstanicns  mutuels,  soit  par  mari  et  femme  , 
soit  par  d’autres  personnes.  L’ordonnance  tîxcep- 
tait  cependant  les  actes  de  partage  entre  enfans 
et  descendans,  lesquels  acles  continuèrent ,  dans 
les  pays  où  ils  étaient  usités,  de  pouvoir  se  faire 
par  les  père  et  mère  conjointement.  Elle  décla¬ 
rait  aussi  n  entendre  rien  innover  à  l’égard  des 
donations  mutuelles  à  cause  de  mort,...,  suivant 
la  réserve  portée  par  Fart.  4^  de  l’ordonnance  de 
1731.  Ce  tic  disposition,  d’après  Pothier,  pouvait 
SC  rapporter  aussi  aux  testamens  mutuels  qui  sc 
faisaient,  dans  la  coutume  de  Dunois,  entre 
mari  et  femme,  d’autant  plus  que,  par  celle  cou¬ 
tume,  il  ne  leur  était  pas  permis  de  se  donner 
aulrcmeiil  que  par  testament  mutuel  ;  et  il  pense 
que  CCS  teslamens  mutuels  continuèrent  d’y 
demeurer  valahlcs. 

Il 59.  Passons  actuellement  aux  formes  de 
tester  reconnues  dans  le  nouveau  droit.  Le  Code 
'civil  admet  pour  toutes  personnes  trois  espèces 
principales  de  teslamens  :  le  testament  olo¬ 
graphe,  le  testament  par  acte  public  et  le  testa¬ 
ment  mystique  (art.  969  du  C.  C.)  ;  la  commo¬ 
dité  du  testament  olographe  ayant  engagé  nos 
législateurs  à  l’autoriser  d’une  manière  générale, 
et  non  pas  seulement  au  prollt  des  descendans. 

^ous  allons  nous  occuper  successivement  de 
chacun  de  ces  teslamens. 
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Jurisprudence 

§•  ni. 

Du  Tcslanicnt  olographe. 

I  iGo.  Le  testament  olographe  est  un  acte  sous  seing- nrwê, 

1 1 G I .  Ce  qui  donne  à  un  acte  te  caractère  de  terJament  olographe^ 
ce  ne  sont  pas  ses  termes  mêmes ,  mais  l'expression  de 
Vinieniion  de  disposer  pour  le  iems  où  on  n’exisleni 
plus. 

1 1C2.  Peut- il  être  fait  par  lettre  missive  ? 

1 163.  Doit-il  nécessairement  être  fait  sur  une  feuille  isolée  ? 

1 1G4.  Faut-il  regarder  comme  une  signature  ^  dans  le  testament 
sons  seing-prioè f  les  noms  du  testateur^  qui  placés  après 
les  mois  fait  et  signé  par  moi ,  seraient  suhis  d'autres 
mots  ? 

iiG5.  La  date  exigée  parles  iestamens  olographes  n'est  que 
celle  du  jouryCi  non  celle  du  lieu  de  sa  confection. 

Ï166.  File  peut  être  mise  indiffé rem  ment  en  chiffres  ou  en 
lettres, 

U  G?.  Elle  a  pu  être  faite  suhant  Vannuaire,  âti  Calendiier  gré¬ 
gorien  apres  Vétailissemeut  et  avant  PahoHlion  du  Qilen- 
drîer  républicain, 

1168.  L'erreur  dans  la  date  n'annuUe  pas  le  testament  dont 
le  contexte  indique  clairement  le  jour  où  il  a  été  fait  : 

X  1  Go.  Aon  plus  que  sa  surcharge  dans  le  même  cas. 

1 170.  La  date  du  testament  peut  être  mise  en  toute  partie  du 
testament. 

117  1.  Mais  ne  s'applique  pas  aux  d'spositions  additionnelles  qui 
paraîtraient  n  avoir  pas  été  faites  le  meme  jonr^  et  qui 
devraient  alors  être  seules  annuUées. 

117  2.  Peut-elle  être  mise  après  la  signature  ? 

1160.  «  I-c  Icstamoiit  olographe,  dit  Tart. 
oyo,  ne  sera  point  valable  ,  s’il  n’est  écrit  en 
entier,  daté  et  signe  de  la  main  du  tcslaleur  :  il 
n’est  assujetti  à  aucune  antre  forme  ». 


Nous  avons  vu,  tome  II'.,  n®.  538,  que  la  cou- 
lumc  de  Paris,  art.  289,  reputait  solennel  le  tesr 
taincnt  écrit  et  signé  de  la  main  du  testateur. 
Peut-être  les  rédacteurs  de  cette  coutume  n’ont- 
ils  entendu  ici  donner  d’autre  sens  au  mot  de 


solennel  que  celui  de  fait  en  bonne  forme  ,  parce 
que,  en  matière  de  rormalilcs  d’acte  ,  le  mot  de 
solennité  s’applique  à  toutes  les  formes  admises  - 
ou  réglées  [>ar  la  loi  pour  la  validité  des  actes.  Il 
est  en  effet  difficile  de  croire  (juc  le  législateur 
ait  jamais  voulu  donner  à  un  acte  fait  par  une 
personne  privée ,  sans  l’assistance  d’aucun  offi¬ 
cier  public,  d’aucun  témoin ,  la  meme  foi  pu¬ 
blique,  le  même  caractère  d’autlienticité  qu’à  un 
acte  fait  devant  un  ou  plusieurs  officiers  publies, 
et  environné  d’ailleurs  de  toutes  les  autres  pré¬ 
cautions  qui  peuvent  garantir  la  vérité  de  l’acte. 
Aussi  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  des  formes 
du  testament  olographe,  et  de  celles  du  testa¬ 
ment  publie,  notamment  Pothier,  Ferrière, 
Furgole  ,  ne  donnent-ils  le  nom  de  testament 
authentique  qu’au  second,  et  le  distinguent-ils, 
par  ce  nom  ,  du  testament  olographe. 

Toutefois,  sans  confondre,  dans  tousses  effets,’ 
le  testament  olographe  avec  le  testament  authen¬ 
tique,  quelques  auteurs  et  la  jurisprudence  des 
arrêts  tirèrent  de  la  qualibcalion  de  soletmeL 
donnée  par  la  coutume  au  testament  olographe  , 
la  conséquence  qu’il  devait  être  plus  qu’un  acte 
prive,  et  qu’il  devait  participer  du  testament 
authentique,  autant  que  la  nature  des  choses  le 
permettait,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de 
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rex[»lîquer  en  traitant  des  cfl'ets  de  ce  tcstainc* 
sous  la  rubrique  des  Legs. 

Mais,  cominc  le  dit  la  Gourde  Turin  (  i8  août 
i8i  i.  J.  2*.  de  i8i  I J  —  Slrty^  tom. 

XI,  2^  part.,  pag.  r49-  —  Denevers ,  tom.  IX, 
2*^,  part,,  pag.  Gb)  «  non-seulement  les  termes  de 
la  coutume  n’ont  pas  clé  répétés  dans  le  Gode  , 
mais  soit  la  discussion  qui  eut  lien  au  Conseil- 


d’Etat ,  soit  les  motifs  des  orateurs  du  gouverne- 
iTient  cl  du  Tribunal  indiquent  expressément  que 
le  testament  olographe  a  été  et  doit  être  envisagé 
comme  un  écrit  sous  seing-privé  ».  La  Cour  eût 
meme  pu  dire  qu’il  existe  un  texte  du  Code  civil 
qui  le  qualifie  d’acte  sous  seing-privé;  c’est  l’art. 
999 ,  ainsi  concu  :  «  Un  Français  qui  sc  trouvera 
en  pays  étranger  pourra  faire  ses  dispositions 
testamentaires  ,  par  acte  sous  signature  privée  , 
ainsi  qu’il  est  prescrit  en  l’art.  976,  etc.». 


1 161.  jNous  avons  vu,  tome  lll,  n®.  976,  qu’un 
acte  qui ,  bien  qu  entièrement  écrit,  daté  et  signé 
de  la  main  du  disposant,  contieiulrait,  sons  ce 
rapport  ,  toutes  les  solennités  exigées  pour  la 
validité  d’un  testament  olographe,  mais  qui  ne 
serait  point  quali  (lé  de  tesiarnent  pourrait  être 
avec  raison  ,  déclaré  n’étre  point  un  testament, 
s’il  ne  paraissait  pas  suffisaninicnt ,  par  les  dis¬ 
positions ,  qu’elles  aient  été  faites  pour  le  tems 
où  le  disposant  n’ existerait  plus.  Ajoutons  que, 
du  moment  où,  au  contraire,  les  dispositiùns 
annoncent  cette  jnlenlion,  les  termes  dans  les¬ 
quels  elles  sont  conçues  devienueut  iiulilïérens, 
cl  que  l’acte  doit  alors  être  toujours  regardé 
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comme  un  IcslamcnU  Ainsi  juge  par  la  Cour  de 
ÎSîmos  (  25  avril  1811.  J.  P.,  2*.  tic  i8[i,  pag. 
556  ),  dans  une  espece  où  la  disposition  était 
ainsi  conçue  -  «  Je»  soussigné,  déclare  à  N.,  ma 
domestique,  que  tous  mes  meubles,  si  elle  est 
encore  h  mon  service  lors  de  mon  décès,  lui  ap¬ 
partiendront,  etc.  >î. 

1 1G2.  Le  tcstaaicnl  olographe  peut-il  être  fait 
par  lettre  missive  ? 

Le  IJr.oit  romain  ,  dans  son  dernier  étal,  n’au¬ 
torisait  ni  les  tcslamcns,  ni  les  codicilles  sous 
seing-privé ,  si  ce  n’est  entre  enfans  et  dcsccii- 
dans. 


Dans  la  plupart  des  coutumes,  les  tcslamcns, 
comme  les  codicilles,  pouvaient  être  faits  sous 
seing-privé  au  profit  de  toutes  personnes,  pourvu 
qu’ils  fussent  entièrement  écrits,  dates  cl  signés 
de  la  main  du  testateur.  Par  suite  ,  dans  les  pays 
qu’elles  régissaient,  la  jurisprudence  la  plus  gé¬ 
nérale  validait  le  Icstaincnt  par  lettres  missives, 
jusqu’à  ce  que  rordonnancc  de  17 35  l’eùt  pro¬ 
hibé. 


Il  est  bien  entendu  que  le  droit  commun  des 
pays  coutumiers  ne  validait  les  tcstainens  par 
lettres  missives  qu’autant  que  ces  lettres  conte¬ 
naient  rexpressiüii  actuelle  et  délcrininéc  de  la 
volonté  du  testateur,  et  ne  pouvaient  i)as  être 
considérées  comme  de  simples  projets  ou  de 
simples  promesses  d’hérédité.  11  en  était  de 
même  à  l’égard  de  tout  autre  mode  de  disposer  ; 
mais  rintciiliüu  de  ne  faire  qu’un  projet  on  une 
simple  promesse  devait  naturcHcmcnt  se  pré- 
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siiincr  clans  une  lettre  ,  qui  n’est  qu’une  conver¬ 
sation  ccrilc  ,  plus  facilement  que  dans  un  acte, 
qui,  n'eUant  adressé  à  personne,  est  dès-lors 
censé  fait  pour  n’etre  vu  qu’au  décès,  cl  par 
conséquent  pour  avoir  effet  à  cette  époejuc. 

Ij’ordonnance  de  i“35  a  prohibe,  dans  toute  la 
France,  !a  forme  des  codicilles  ou  testamens  par 
lettres  missives.  Son  art.  3  porte  ;  «\oulons  aussi 
que  les  dispositions  qui  sci'aicnt  faites  par  lettres 
missives  soient  nul  les  et  de  nul  effet  ».  L’art.  2 
prohibait  aussi  les  dispositions  qui  ne  seraient 
faites  que  par  signes.  , 

I^c  Code  civil  n’offre,  à  ce  sujet,  aucune  déci¬ 
sion  textuelle. 

T/oralcur  du  gouvernement  (  M.  Bigot  de 
Préameneu  )  s’exprime  ainsi  sur  l’art.  970  :  «  On 
a  choisi,  dans  le  Droit  romain  et  dans  les 
coutumes,  les  formes  d’actes  qui  ont  à  la  fois 
paru  les  plus  simples  et  les  plus  sures.  Elles 
seront  au  nombre  de  trois  :  le  testament  olo¬ 
graphe,  celui  fait  par  acte  public  ,  elle  testament 
mystl(]uc.  Ainsi  toutes  les  autres  formes  de  Ics- 
tamcnl,  et,  à  plus  forte  raison,  les  dispositions 
qui  seraient  faites  verbalement,  et  par  signes,  ou 
j)ar  lettres  missives,  ne  seront  point  admises  », 

Cependant,  on  ne  remarque,  dans  la  discus¬ 
sion  au  (]oiiscil-d’Etat ,  aucune  observation,  au¬ 
cune  réflexion  qui  autorise  à  penser  que  les 
auteurs  du  Code  ,  en  admettant  le  testament 
olographe,  aient  entendu,  comme  rordonnance 
de  1735,  l’exclure  quand  il  serait  fait  par  lettre 
missive. 
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La  Cour  tJe  Lruxcllps  (  1 9  août  1807.  Shry^ 
lom.  XllI ,  2*.  part.,  pag.  334)  recounu 

un  testament  dans  une  lettre  missive  :  «  AUcuda 
que  la  forme  de  la  pièce  dont  il  s'agit ,  n’est  que 
celle  d'une  lettre  missive  ;  que  le  contexte  le  plus  , 
favorable  aux  appelans  n’est  (jue  le  dèvclopjjc- 
ment  d’un  jirojet  de  dernière  volonté,  mais  ne 
contient  aucune  disposition  de  ce  que  le  défunt 
veut  cire  exécuté  après  sa  mort  ». 

La  première  [)arlie  des  motifs  de  cet  arrêt, 
cxaniinéc  isolément ,  ferait  croire  que  la  Cour 
adopte  l’opinion  de  la  nullité  de  tout  testament 
par  lettre  missive;  mais  celt;^  première  [larlie , 
rapprochée  des  j)hrascs  qui  la  suivent,  nous 
])araît  signifier  simplement  que  la  forme  de 
récrit  peut,  plus  facilcmeut,  ne  le  faire  regarder 
que  comme  un  projet,  ainsi  qu’il  devait  elTecti- 
vement  être  jugé  dans  l’espèce.  Au  surplus , 
quelle  qu’ait  Clé  ,  en  thèse  générale  ,  l’opinion  de 
la  Cour  ,  comme  celle  opinion  n’est  appuyée 
d’aucune  raison  ,  elle  perd  tout  son  poids, 

Ilesle  l’opinion  de  l’orateur  du  gouvernement. 
On  sait  qu’elle  n’est  point  loi  :  de  plus,  elle 
nous  })araît  ici  présentée  sous  une  forme  peu 
logique.  L'orateur,  après  avoir  dit  queda  loi 
ne  reconnaît  que  le  testament  olographe,  le  tes¬ 
tament  public  et  le  testament  mystique,  ajoute  : 

<<  Ainsi . ,  à  plus  forte  raison . . , 

les  dispositions  qui  seraient  faiies . par 

leilrcs  missives,  ne  seront  point  admises  ».  Mais 
il  fallait  prouver  auparavant  ejuc  le  testament, 
par  lettre  missive,  ne  peut  pas  être  considéré 
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coïnirjc  un  tcslamcnt  olographe;  et  c'est  ce  à  quoi 
roialeur.ne  paraît  pas  avoir  songe. 

Le  tcstanïent  olograplie  est  valable,  s’il  est 
«  écrit  en  entier,  date  cl  signe  de  la  main  du  les- 
lalcur;  il  n’est  assujetti  à  aucune  autre  forme  ». 
D’après  ces  termes  de  la  loi ,  pourquoi  ne  pour- 
lail-il  pas  être  fait  par  une  lettre  missive  ,  qui 
serait  écrite  en  entier,  dalce  cl  signée  de  la  main 
du  testateur? Prohiber  le  mode  de  lettre  missive, 
ne  serait-ce  pas  assujettir  le  leslament  olographe 
à  d’autres  formes  que  celles  dont  parle  i’art.  nyo, 
et  ne  serait-ce  pas,  par  conséquent,  violer  sa 
tlernière  disposition  ?  Celle  dernière  disposition 
nous  paraît  incuic  avoir  eu  pour  but  de  suppri¬ 
mer,  d’urïc  manière  expresse,  toutes  les  dispo¬ 
sitions  des  lois  anterieures.  Sinon,  ello  serait 
inutile;  car,  après  avoir  énoncé  les  l’ormcs  qu’il 
exige,  pourquoi  l’art  le  le  ajoulc-l-il  que  i’acle 
«  n’est  assujc-tii  à  aucune  autre  forme  >»?  Cette 
addition  ne  serait*elle  pas  un  vrai  pléonasme, 
si  on  renlcndait  autrement  que  comme  l’cx- 
pression  de  rinlcnlion  d’anéantir  toutes  les  for¬ 
malités  antérieures,  et  de  montrer  que,  à  ce 
sujet,  le  législateur  a  construit  sur  des  bases 
entièrement  nouvelles?  Il  est  tellement  naturel  de 
regarder  le  tostaïuent  par  lettre  missive  comme 
un  testament  olographe  que,  partout  où  des 
(lîsposiiions  de  dernière  volonté  étaient  permises 
olographes,  elles  l’étaient  aussi,  comme  nous 
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proliiLillon  élail  donc  dérogatoire,  cxccplion- 
ncllc  à  la  règle  générale,  et,  comnic  telle,  aurait 
Lcsoin  d’etre  exprimée  lormcllcmcnt,  Loitvde  là, 
nous  avons  montre  qu’elle  est  exclue  de  la  nou¬ 
velle  législation, par  la  rédaction  de  1  art.  970  du 
Code  civil ,  et  surtout  par  ses  dernières  expres¬ 
sions,  Concluons  donc  que  le  testament  olo¬ 
graphe  est  valable-  par  lettre  missive ,  pourvu 
qu  elle  renferme  les  conditions  exigées  par  l’art. 
970,  celles  d’èlrc  écrite  en  entier,  datée  et  signée 
de  la  main  du  testateur. 

Il 63.  L’art.  970  ne  prescrit  pas  de  faire  le 
testament  olographe  sur  une  feuille  isolée;  il 
peut  donc  être  fait  sur  une  feuille  réunie  à  d’au¬ 
tres;  il  peut  donc  cire  inscrit  sur  un  registre 
domestique ,  sur  un  registre  dans  lequel  le  testa¬ 
teur  in.scrit  toutes  scs  autres  affaires,  scs  comp¬ 
tes,  etc.  Le  soin  même  qu’il  prend  de  l’inscnre 
sur  un  semblable  registre ,  pj  ouve  l’importance 
qu’il  met  à  la  conservation  de  scs  dispositions 
(Nîmes,  20  janvier  i8it.  J.  P.,  3®.  de  1811, 
pag.  333.  —  Sirey ^  lom.  X,  2*.  part.,  pag,  23 1.  — 
Jjeuevers,  toui.  ^  llï ,  2'‘.  part.,  pag.  73  ). 

Ijors  même  que  le  testament  olographe  serait 
précédé  ou  suivi,  sur  la  niênie  feuille,  d’autres 
actes  qui  n’y  auraient  aucun  rapport ,  il  ifcn 
serait  pas  moins  valable.  La  loi  du  20  ventôse  an 
XI  dit  bien,  art,  i3,  que  les  actes  des  Notaires 
seront  écrits  en  un  seul  et  même  contexte.  Mais 
d’abord  celte  disposition  régît  les  actes  des  No¬ 
taires  sculcment,cl  non  les  actes  sous  seing-privé; 
«t,  en  second  lieu^  lorsqu’on  voudrait  l’appll- 
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qiier,  comme  raison  écrite,  aux  Icslamens  olo¬ 
graphes  ,  elle  s’opposerait  seulement  à  ce  qu’il 
lût  inlercallé  au  testament  d’autres  actes  ;  car 
c’est  là  tout  ce  que  veut  dire  cette  expression, 
wi  seul  el  même,  coniexie.  Il  ne  s’eu  suivrait 
toujours  pas  qu’on  ne  puisse  iii  le  faire  précéder 
ni  le  faire  suivre  d'autres  actes.  U  suffit  qu’il 
puisse  former  un  corps  distinct  de  testament, 
sauf  rcxécution  des  lois  du  timbre  sur  les  actes 
mis  à  la  suite  l’un  de  l’autre.  Et  ces  lois  ne  pro¬ 
noncent  que  des  peines  pécuniaires. 

1 1G4.  Faudra-t  il  regarder  comme  une  si¬ 
gnature  dans  le  testament  sous  seing-privé  les 
noms  de  raulcur  d'un  acte,  qui  sc  trouveraient, 
vers  la  lin  de  l’acte ,  apres  les  mots  Jnil  et 
signé  par  moi  ,  mais  seraient  suivis  d’autres 
mots?  La  solution  de  celte  (picslioa  dépendra 
de  rinteiilion  ,  que  l’on  présumera  à  l’auteur 
de  l’aclc,  de  mettre  les  noms  conunc  énonciation 
ou  comme  signature  ;  et  les  circonstances  par¬ 
ticulières  devront  aider  à  la  solution  de  cette 
question.  Ce  qn’il  faudra  surtout  examiner  et  ce 
qui,  seul ,  à  défaut  d’autres  indices,  devra  dicter 
la  decision  ,  ce  sera  la  nature  des  mots  <jui  sui¬ 
vront  les  noms  de  l’auteur  de  l’acte.  Ces  mots 
sonl-lis  nécessaires  à  l’aclc  ?  Alors  les  noms 
placés  au  inilicu  d’une  phrase,  qn  ils  rendent 
complète,  ne  sc  présentent  que  comme  complé¬ 
ment  de  la  proposition  ,  n’offrent  qu’une  dccla- 
ration  énoncialivc  de  rintention  de  signer  l’acte, 
Cl  ne  constituent  qu’un  simple  projet  d'acte  ,  et 
non  un  acte  re^étu  de  la  si^rîaluie  de  sox^  auteur. 
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Ainsi  juge,  d’après  ces  niolifs,  relalivcmcnt  à 
un  teslamcnt  olograj)lic  lcrniiné  par  ces  mois  : 
«Fait  et  signé  par  moi  F.... le  etc....  (  Fiégc,  22 
1  é vric r  1 8 1 2 .  J .  P. ,  3^  d  c  1812,  pag. 5 o  2 . — S/rry, 
Jom  XIU,  2^  part.»  pag.  33G. —  Deimers^  loin. 
XI ,  2*.  part.,  pag-  38  ).  On  voit  que  ,  dans  celle 
espèce,  après  les  noms  du  testateur  venait  la 
date,  partie  constituante  et  cssciilicllc  de  Tacle. 

Si,  au  contraire,  les  mots  qui  suivent  ces 
noms,  ne  sont  point  nécessaires,  n’cnonccnt 
rien  qui  puisse  être  regardé  coinnic  devant  en 
faire  partie,  sont  tels  que  leur  suppression  ne 
fliangcrait  rien  à  l’acte,  alors  on  peut  legardcr 
les  noms  comme  étant  mis  pour  signature.  C’est 
ce  qu’a  fait  la  Cour  de  licnnes  (  20  avril  1S12. 

J.  P. ,  3*.  de  i8i5,  pag.  3aG.  —  Sirey ^  tom.  XV, 

2'.  part.,  pag.  149  ),  relativement  à  un  testament 
olographe  ,  qui  était  daté  en  toutes  letUcs ,  et  où, 

après  les  mots  «  écrit  par  moi  G . »,  étaient 

ceux,  «  qui  ai  signé  après  lecture  et  méditation  : 

fait  à . ,  le.  . .  /  .  (  la  date  en  chiffres  }.  Deux 

mots  rayés  »  :  «  Considérant  que  cette  apposi¬ 
tion  de  nom  est  la  signature  annoncée  par  les 
premiers  mots  de  Tac  te  «  Je  soussigné  P.  INI. 
DE . veuve  G . ;  »  que  les  der¬ 

nières  lignes  qui  suivent  la  .signature  ne  peuvent 
avoir  aucune  influence  sur  la  forme  d’un  testa¬ 
ment  qui  était  parfait  lorscpi’elles  ont  été  écrites, 
et  auquel  clics  ne  font  aucun  changement  qui 
puisse  en  altérer  la  validité  ;  qu’elles  oifrent  scu- 

lenicnl  une  déclaration  surahondante  que  la  tes¬ 
tatrice  a  signé  après  lecture  et  méditation,  ce  qui 
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<^onfirme  le  fait  coiileslc  de  la  signalurc,  et  une 


sous,  {Irntx  mots  rayés  mi/s,  cc&  deux  mots  rayés 


î  ïG5.  L’art.  970  du  Code  civil  exige,  à  yicîne 
de  nullité  ,  (juc  le  tcslainenl  olographe  soit  daté 


de  la  main  du  testateur. 

]^a  première  question  à  examiner  est  celle  de 


savoir  ce  qu’il  faut  entendre  par  le  mot  de  datr. 

Ce  mot  vient  des  mots  latins  daiurn  ou  data  , 
par  lesquels  on  commençait  autrefois  la  formule 


tpii  exprimait  le  lieu  et  le  jour,  et  quelquefois 
le  jou 


recueillis  par  Baluze,  on  voit  une  ordonnance 
de  Charlemagne ,  sur  l’établissement  des  écoles 
C^ccqucs  et  latines  dans  l’église  d’Osnabruck,qui, 
après  le  cachet  de  Charlemagne  ,  sc  termine  par 


celle  formule  :  Data  XII/.  kal.  januarîas  anno 


jlciurn  aqidsgrani.  ptdaîio.  Il  convient  de  remar¬ 
quer  ici  que  le  mot  data  est  seulement  appli¬ 
qué,  dans  celle  ordonnance,  au  Jour  de  l’acte, 
cl  le  mot  acftirn  au  lieu  de  sa  confection.  Bans 
beaucoup  d’antres  actes  publics,  et  notaniment 
dans  les  additions  faites  à  ces  capitulaires,  le 
mot  data  n’est  suivi  que  de  l’expression  du  jour 


c  a  été  ïoÀi  .  Ployez,  dans  la  4®.  addition 
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les  n**.XXIelXXXlI,  tome  P.,  page  1200, cclit.de 
Paris  de  1780.  Apî  ès  que  Tusage  d’ccrirc  en  latin 

les  actes  de  rautorile  publique  eût  été  aboli  en 

« 

France  ,  nos  rois  datèrent  leurs  ordonnances, 
édits  ou  déclarations  de  la  mcinc  manière  en 
langue  française.  Ainsi  on  les  voit  lenninés  par 
ces  mots  :  «  Donitti  à  .  .  .  le  Ici  joiir  n  ;  ou  seule¬ 
ment:  ». C’est  à  raison  de  1  origine 

de  cet  usa.gc  qu’il  a  été  reçu  de  dire  qu’un  acte 
est  daté  de  Ici  lieu,  ou  de  tel  jour,  ou  cju’on 
demande  d’un  acte  la  date  de  son  lieu'ou  de  son 


jour.  11  faut  donc  convenir  d’abord  ciue  le  mot  de 
date  s’applique  aussi  bien  *  aussi  grammaticale- 
inenl,  au  lieu  qu’au  jour  où  un  acte  a  été  passé. 
INIais  il  faut  aussi  avouer  que,  comme  on  a  plus 
fréquemment  besoin  de  conriaître  le  jour  que  le 
lieu  d'un  acte,  la  demande  d’une  date  a  ou  plus 
fréquemment  pour  objet  de  connaître  le  jour 
d’un  acte  que  son  lieu.  Delà  il  est  naturellement 
arrivé  que  ,  dans  la  langue  commune,  on  a  plu¬ 
tôt  entendu,  par  le  mot  dnfe^  rexpression  du  jour 
que  rexpression  du  lieu.  Et  cette  manière  res¬ 
treinte  d’entendre  ce  mot  a  bientôt  passé  dans 
la  langue  des  lois.  Ainsi  l’art.  i3  de  la  loi  du 
20  ventôse  an  XI  dit  :  «  !ls  (  les  Notaires  )  énon¬ 
ceront  en  toutes  lettres  les  sommes  elles  dates  ». 
Il  est  clair  que  le  mot  de  date  ne  peut  pas  être  ap¬ 
pliqué,  dans  cet  exemple,  au  lieu,  mais  seulement 
au  jour.  Le  sens  et  l’application  de  ce  mol  ainsi 
fixés  par  son  origine  et  par  l’usage,  nous  croyons 
pouvoir  poser  en  principe  qu’on  peut  bien  dire 
en  effet  dater  d’un  lieu,  comme  dater  d  un  jour, 
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mais  que,  lorsque  les  mois  de  date  ou  dater  sz 
reiiconlrent  seuls  dans  les  lois,  ils  ne  doivent 
s'entendre  que  du  jour.  Les  auteurs  de  la  loi  du 
23  vcnlôse  paraissent  avoir  reconnu  ce  principe  , 
puisque,  indépendamment  de  l’exemple  que 
nous  avons  cité,  ils  ont  cru,  pour  obliger  les 
TSotaircs  a  exprimer  dans  leurs  actes  la  date  du 
lieu  et  du  jour  ,  avoir  besoin  de  se  servir  de  la 
périphi'ase  ;  «  Ils  doivent  également  énoncer..  . 
Je  lieu,  l’annéo  et  le  jour  où  les  actes  sont  passés  » 
(art.  12). 


OvV  art.  970  du  Code  civil  requiert  seulement 
que  le  testament  olographe  soit  «  écrit  en  entier, 
dateci  signé  de  la  main  du  testateur».  11  ne  pres^* 
dit  rien  (juant  à  rexpression  du  lieu.  L’obliga¬ 
tion  de  dater  les  tcslamcris  olograj)bcs  ne  doit 
donc  s’entendre  que  de  l’obligation  d’exprimer 
le  jour  où  le  testament  a  été  fait.  Si  donc  le  Jour 
a  été  exprimé  ,  l’omission  de  l’expression  du  lieu 
ne  pourra  vicier  la  date.  Vainement  011  o 
serait  ce  que  nous  avons  cité  de  l’art,  12  de  la 
loi  du  25  ventôse.  Ccl  article  ne  s’applique  (ju’aux 
actes  devant  Notaire,  et  le  testament  olograplic 
est  un  acte  sous  seing-privé,  comme  le  «[ualilic 
J'art.  999  du  Code  civil  ;  et  il  n’est  assujetti  a 
aucune  autre  forme  que  celles  prescrites  par 


'  l’art.  970. 

Du  reste,  il  est  facile  de  sentir  pourquoi  le 
législateur  n’a  pas  re(|uis  l’expression  du  Ii<ui  ; 
c’est  parce  qu’un  Français  peut  tester,  par  acte 
sous  seing-privé ,  en  tous  lieux,  même  en  [>ays 
étranger  (  art.  999  )  ;  qu'aiasi,  depuis  la  promu  U 
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galion  du  Code,  il  n’iniportc  a  la  validité  du 
testament  olograplic  de  savoir  en  quel  lieu  il  a 
été  fait  ;  tandis  que,  au  contraire,  un  Français  ne 
pouvant  j>as  lester  à  tout  âge  ,  et  ne  pouvant 
tester  depuis  dix*huit  jusqu’à  vingt  et  un  ans  (jne 
jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  de  ce  dont  un 
majeur  pourrait  disposer,  il  importe  de  savoir 
quel  jour  le  leslanicntolograplie  acte  fait  {^l'uye.z, 
torne  ,  n'*.  G4,  oii  nous  avons  émis  sommaire¬ 
ment  cette  Oj)iniün  ,  deux  arrêts  des  Cours  de 
îsîmes  et  de  Cassation). 

1 166.  Il  n’est  pas  meme  nécessaire  que,  dans 
le  testament  olographe,  la  date  du  jour  soit  en 
toutes  lettres.  Klle  peut  n’etre  mise  qu’en  chif¬ 
fres,  l’obligalion  de  dater  n’eniporlant  pas,  par 
clîc-mcmc,  celle  d’exprimer  des  nombres  ou 
quantièmes  en  d’autres  caractères  que  ceux  qui 
leur  sont  le  j)ius  naturcllenicnt  propres.  L’obli¬ 
gation  de  les  écrire  en  lettres,  qui  ne  sont ,  on 
matière  de  nombres,  (jirunc  image  des  chiffres, 


doit  être  considérée  dans  les  lois  comme  une 


UC  u’uii  cas  à  un 


exception  qui  ne  peut  cire  e 
autre  ;  cl  la  tlisposilîon  de  l’art.  1 3  de  la  loi  du  2!) 
ventôse  ne  s’adressant  qu’aux  Polaires,  relative¬ 
ment  à  leurs  actes,  ne  peut,  par  conschpicnt, 
être  appliquée  aux  Icslamcns  olograjdies,  non 

plus  (ju’à  tout  autre  acte  sous  seing-privé.  Ainsi, 
dans  la  pbiplart  des  espèces  jugées  par  les  arrêts 

cités  en  ce  paragrapîie,  la  date  des  lestamens 
était  mise  en  cliiffrcs,  cl  cette  circonstance  ifa  élé 


objectée  dans  aucune  comme  un  moyen  de  nullité. 
1 1G7.  Le  IcslamcîiL  olographe  n’est  pas  nul  non 
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jilus  pour  avoir  été  daté  suivant  lannuairc.clu 
Calcjidricr  grégorien  ,  apres  rétablissement  et 
avant  l’abolition  du  Calendrier  républicain.  La 
loi  du  20  r  ructidor  an  Yl,  qui  niaintenait  l’usage 
de  ce  dernier,  n’ayant  pas  prononce  la  nullité 
des  actes  dans  lesquels  on  ne  s’y  conformait  pas, 
et  n  ayant  infligé,  pour  cette  coiitravenüon, qu’une 
peine,  pécuniaire,  ce  serait  étendre  les  peines, 
contre  le  vœu  des  lois,  et  créer  une  nuliitc  qu’elles 
n’ont  pas  établie,  que  de  prononcer  la  nuiÜlc  du 
testament  pour  celte  infraction  à  la  loi  du  lems 
où  il  a  été  fait.  Ces  deux  questions  ont  clé  ainsi 
jugées  par  1  arrêt  de  Nîmes  du '20  janvier  i<5ii, 
cité  au  n'’.  i  i 


ii68.  Nous  avonsi  déjà  posé  en  principe,  et 
jusülîc  par  des  arrêts,  tome  I".,'  n“,  6G,  que 
l’erreur  de  date  ne  doit  pas  être  assimilée  à  l’ab- 
scncc  de  date,  et  <nic  la  première  ne  vicie  !>as 

ï  ^  J.  X  I 

l’acte  dont  le  contexte  la  rcclilic  cl  indique  clai¬ 
rement  quel  jour  i!  a  été  fait.  L’on  ne  doit  donc^ 
pas  annullcr  un  testament  ainjucl  on  ne  peut 
opjioser  qu’une  simple  erreur  de  plun^e  facile  a 
rectifier  (i).  On  décidait  ainsi ,  dans  l’ancienne 
jurisprudence,  sous  l’ordonnance  de  fySa,  dont 
les  art.  38  cl  47  répondaient  à  l’art.  970  du  Code, 

(i)Eirorc  scriLcniÎG  icGlaïuenliim  juris  soîemiiitasmiitniU'L  iicqitaFfiiaETL 
potpsi.  L.  7,  C.  de  Teslam.  . —  liivor  librarîi  iu  uaiiGcnberidU  veihls 
non  nocci.  L.  92,  ff.  de  Reg^jur. — Ht  Domat.^  i.  1,  Kxt.  C,  ii«  i  i  dit  : 
et  S’il  arrive  tjtiCj  pli i'  queltpii:  oubli  ou  quelque  niéjyrisc,  le  testaieiir^qui 
ijerit  lui-uièiue  gou  lestaïucni ,  mauqiie  tlaiis  £on  tCàtciiiieul  deG  mots 
jiKcessaivÊS ,  (ic  sorte  qu’il  ue  puisse  avoir  de  sens  qu’eu  les  ajottiant,  et 
une  ti  ou  tes  supplée  le  feus  toit  p.vrf:iil,  cëUC  omissiou  sera  réparée  eu 

muta  q^uî  niaitqujtlcui  u. 
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ft  meme  cUaient  [)Ius  précis  rcîalivcmcnt  à 
l’cspccc ,  puisqu’ils  ordonnaient,  en  propres 
tonnes ,  la  date  des  jour,  mois  et  an  (i). 

ii()q.  Lorsque  nous  avons  traité  des  sur¬ 
charges  en  thèse  générale  ,  ^nTitre préliminaire ^ 
tome.  I".,  n®*.  79,  80  et  81  ,  nous  y  avons  dit  que, 
meme  pour  les  actes  notariés,  et  malgré  Tari.  14 
de  la  loi  du  25  veniose  an  X I ,  qui  porte  que  «  les 
mots  surcliargés  seront  nuis  »  ,  la  surcharge  de 
la  date  n’entraîne  pas  la  nullité  du  mot  cpiand 
les  circonstances  prouvent  qu’elle  n’a  été  l’aile 
que  pour  rectilicr  l’orthographe,  ou  bien  quand 
d'ailleurs  l’un  ou  l'autre  mot  est  indifférent. C’est 
ce  que  la  Gourde  cassation  a,aussi  jugé  relative¬ 
ment  à  un  testament  olographe  fait  en  l’an  IX 
sous  la  coutume  de  Nivernois,  dans  une  espèce 
011  la  date  du  testament  était  surchargée,  où  la 
lettre  s  du  mol  six  paraissait  avoir  été  substituée 
à  la  lettre  d ^  ce  qui  lui  aurait  donné  le  six  du 
mois  pour  date  au  lieu  de  celle  du  dix.  Mais  le 
jugement  de  première  instance  et  l’arrêt  d’appel 
lui  ayant  donne  la  date  du  six  pour  certaine,  et  le 
choix  de  l’imc  ou  de  l’autre  étant  d’ailleurs  in- 


(i)  Voyez  ringole,  Traité  des  Teaiamen&.  «  Toiiirs  les  fois  (jii’ij  y 
aura  uiic  dalc,  ou  aura  sallsfait.  à  la  loi  ^  quoiqu’il  y  ail  erreur  dans  la 

dalc  du  jour,  ou  du  mois  ou  de  l’an }  et  si  l’erreur  peut  cire  jiisûHcfe 
par  le  testament  même ,  qui  marque,  par  quelques  circonstances,  la  Ÿêri- 
Uiblc  (laie,  ou  ne  peut  pas  dire  (qu’elle  .'lit  tle  omise,  tu  que,  eu  corri¬ 
geant  la  date  erronée ,  on  trouve,  dans  les  clicouslances,  que  le  tesla- 
lurnl  reuî'ei  ine  la  v'érilîdilc  date  m.  Et  Fur 
Va  P  pu  l  de  celte  opinion. 

\  oyc7  aussi  uii  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  (  20  février  iSiG.  J.  P., 
t<îr.  de  iBry  ,  paq.  4li  }  ,  sur  une  donation  faite  sous  l’ancien  droit  et 
maiiitcaue  maigre  une  erreur  de  d.ite,  iSSo  au  lieu  de  it8u. 


golc  cite  plusieurs  airOls  à 
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2.")  4  Jurispi'udence 

difft*rcnt  pour  la  vaiidilc  de  Tactc,  la  Cour  de 
cassation  rejeta  le  pourvoi  contre  Tarret  de  la 
Cour  royale  ;  «  Attendu  que  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  ne  s’est  occupée  que  des  actes  notariés,  et 
qu’un  testament  olographe,  quoique  solennel , 
et  faisant  foi,  par  lui-ménie,  de  sa  date,  n’est  pas 
lin  acte  notarié  ;  qu’au  surplus,  il  n’est  pas  pos¬ 
sible  de  supposer  qu’un  testament  fait  en  l’an 
IX  ait  pu  violer  les  dispositions  d’une  loi  pro- 
niulgiicc  seulement  en  l’an  XI  »  {Casx.,  scct.  civ., 
1 1  juin  i8io,  rej.  le  pourv,  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  llourgcs.  J.  P,,  2^  de  i8io,  pag.  353. 
—  Sirey^  loin.  part.,  pag.  289. — Denevers^ 

tom.  YllI,  2'.  part.,  pag.  270  ).  Cet  arrêt  rendu 
sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1735  dont  l’art. 
38  (1)  contenait,  relativement  à  la  date,  une  dis¬ 
position  analogue  à  celle  de  l’art.  970  du  Code 
civil ,  peut  donc  être  également  cité  comme  au¬ 
torité  sous  le  (Xidc;  sauf  ce  qui  a  rapport  à  la 
qualilication  de  solewiat  donnée  au  testament 
olographe,  et  sur  laquelle  nous  avons  eu  occasion 
de  nous  expliquer  n*.  1 1  Go. 

1170.  La  loi  ne  dit  pas  en  quelle  partie  du 
testament  olographe  la  date  devra  être  placée.  Il 
suit  delà  qu’elle  peut  être  mise  au  cnmmcncc- 
ment  comme  à  la  lin  de  l’acte,  et  même  en  toute 
antre  partie  du  testament,  pourvu  que,  dans  ce 
dernier  cas ,  la  date  puisse  s’appliquer  à  toutes 
les  dispositions  du  testament,  à  celles  qui  la 


(ij  a  l'ous  trsLanirns.* * *ljt  ect  articU%  Cfinli€jj<lroiU  la 
jour,  iuqU  et  cüoorc 
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suivent,  comme  à  celles  (jul  la  précèdent.  C’est  ce 
(jiii  a  etc  jugé  par  la  Cour  de  Mclz  dans  une  espèce 
où  le  testateur,  après  avoir  fait,  par  leslamcnt 
olographe  ,  scs  principales  dispositions,  les  avoir 
datées  et  signées  ,  en  avait  ajouté  plusietirs 
autres,  pour  nommer  un  exécuteur  test  amentaire, 
donner  des  jouissances  communes  a  sa  femme 
et  à  scs  enfans  dans  la  première  année  de  son 
décès,  et  ajouter  quelques  legs  moditpics  à  titre 
de  souvenir.  Ces  dispositions  adtlitionnelles 
étaient  signées,  mais  non  datées.  La  Cour  n’y  vit 
qu’un  complément  naturel  des  premières,  et 
décida  qu’elles  ne  pouvaient  pas  en  être  séparées, 
tant  (ju’on  ne  découvrirait  pas  qu’elles  avaient 
été  ajoutées  en  un  autre  tems.  Elle  y  appliqtia 
donc,  en  fait,  la  même  date  qu’aux  premières;  ce 
qui  motivait  suffisamment  leur  validité  (  ÎNlcl/.,  lo 
juillet  i8i6,  Sirey,,  tom.  XIX,  2^  part.,  pag. 
Cependant  M.  Daniels,  qui  porta  la  parole  dans 
une  cause  jugée  parmi  arrêt  de  Cassation  du  12 
mars  180G,  que  nous  citerons  au  numéro  suivant, 
s’exprima  en  termes  qui  feraient  croire  que, 
dans  .son  opinion ,  les  dispositions  ajoutées  après 
la  date,  si  clics  ne  sont  elles-mêmes  suivies 
d’une  date,  doivent  toujours  être  considérées 
comme  non  datées ,  ahslraction  faite  de  toute 
circonstance  ou  intention.  «  Lorsipie  le  testateur, 
dit-il  ,  a  apposé  une  date  a  la  suite  de  ces  dis¬ 
positions ,  cette  date  ne  peut  se  référer  a  toutes 
les  dispositions  antérieures  qu’eu  présumant  l’in- 

lontiondu  testateur  ;  donc  la  manifestation  d’une 

$ 

intention  contraire  s’oppose  nécessairement  à 
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celle  extension.  —  Au  côntraiï  c  ,  l'intention  de 
remplir  ou  de  ne  pas  remplir  une  formalité 
prescrite  ne  peut  rien  faire  sur  le  point  de  fait  : 
il  n’y  a  pour  cola  qu  a  examiner  ce  qui  est,  ce  qui 
a  clé  (jbserçé  ou  otnis  ».  La  Cour  de  cassation  mit 
plus  de  réserve  dans  ses  motifs.  Elle  annulla  les 
dispositions  ajoutées,  non  par  la  raison  générale 
qu’une  date  ([ui  scparcrail  plusieurs  dispositions 
olographes  ne  pourrait  s’appliquer  à  celles  qui 
suivent  comme  à  celles  qui  précèdent,  niais  seu- 
Icinciit  par  ce  qu’elle  considéra,  «  dans  l’espèce, 
que  la  date  du  ii  avril  179^,  apposée  aux  pre¬ 
mières  dispositions  testamentaires  de  défunt  M., 
ne  pouvait  s’appliquer  aux  articles  qui  étaient  à 
la  suite  de  la  même  date  ».  Si  elle  eût  voulu  con¬ 
sacrer,  comme  règle  générale,  cette  proposition 
qu’une  date  mise  à  la  suite  des  premières  disposi¬ 
tions  ,  ne  peut  jamais  s’appliquer  aux  dispo¬ 
sitions  ajoutées  après  la  date,  elle  eût  dit,  dans 
scs  motifs,  considérant  (jne  ^  et  non  considérant, 
dans  l'espèce  y  (pic.  Ces  mots  dans  C espèce  in¬ 
diquent  que  ce  sont  les  circonstances  particu¬ 
lières  à  l’espèce  qui  ont  dé  terminé  la  Cour  de 
cassation  à  refuser  l’application  de  la  date  aux 
dispositions  qui  la  suivaient. 

1171.  Si  quelque  circonstance  donnait  lieu  de 
penser  que  les  dispositions  ajoutées  n’aient  pas 
été  faites  le  meme  jour  (pie  Jes  premières,  que, 
par  conséquent,  ou  ne  pourrait  y  appliquer  la 
meme  date,  alors  les  premières  seules  devraient 
être  maintenues,  et  les  autres  annuÜccs.  C’est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  (scct.  civ.,  12  mars 
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1806»  cassant  un  arrêt  do  la  Cour  de  Metz  du  i3 

pluviôse  an  XII.  ^SV/oy*,  toiu.  \I,  pari.,  pag. 

282.—  Uentrers,  toin.  IV,  i"'.  part.,  pag.  007  ) 
a  juge,  dans  l’espèce  suivante  ;  Le  testateur,  à 
la  suite  de  ses  premières  disj)osi[ions,  qu’il  avait 
datées  et  signées,  en  avait  ajouté  sept  autres, 
dont  chacune  était  signée  de  lui  :  il  n’avait  mis 
nue  nouvelle  date  qu’après  la  septième,  en  dé¬ 
clarant  que  cette  date  ne  s’appliquait  qu’aux 
deux  dernières  :  on  iie  pouvait  donc  l’appliquer 
aux  cinq  autres  ;  de  plus,  il  sc  rencontrait,  dans 
plusieurs  de  ces  cinq  dispositions ,  des  circons- 
tance.s  qui  prouvaient  qu’elles  avaient  été  faites 
en  un  autre  tems  que  les  premières,  et  qui  re¬ 
poussaient  ainsi  l’application  de  la  [)reinière  date. 

1172.  La  date  du  testament  olographe  peut- 
elle  mémo  être  mise  après  la  signature  ?  La  Cour 
de  Paris  (  i3  août  1811.  J.  P. ,  2^  de  181 1 ,  pag. 
455. — Sirey\  lom.  XIII,  part.,  pag.  822)  a  jugé 
rafiirmalive,  niais  sans  donner  d’autre  motif  que 


celui  «que  la  place  de  la  date  importe  peu», c'est- 
à-dire  en  décidant  la  question  par  la  question. 
La  Cour  de  Liège  (  22  février  1812,  J.  P.,  2%  de 
1812,  pag.  5o2. — -  Sirey  ^  tom.  XIII,  2®.  part.,  pag. 
33Ü.  —  Deneeers,  tom.  XI,  2®.  part.,  pag.  58  )  a 
émis  l’opinion  contraire  .  dans  nn  attendu  ainsi 
conçu  :  «  Celle  formalité  étant  requise  à  peine  de 
nullité ,  il  faut  que  la  date  se  trouve  dans  le  corps 
de  l’acte,  et  qu’elle  soit  attestée,  comme  le  reste 
de  la  disposition,  par  la  signature,  qui  doit  com¬ 
pléter  le  teslament  et  lui  donner  la  sanction 
nécessaire  pour  le  rendre  parfait  ». 

Tome 
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(juanl  a  notis,  nous  pensons  qu'il  n’y  a  pas 
toujours  lieu  de  prononcer  la  milliU:  d'un  testa- 
nient  olographe  où  la  date  suit  la  signature  du 
testateur.  Kt  en  effet  »  Tai  t.  i4  de  la  loi  du  20 
venLose  an  XI  ne  disposant  que  pour  les  actes 
notarics,  ne  peut  cire  inYaijué^pour  la  decision 
où  il  ne  s'agit  (pic  de  Icslamcns  olograjihes  ,  et 
par  conséquent  d'actes  sons  seing- privé.  De 
plus,  la  loi  n’ayant  point  fixe  la  position  de  la 
date  ni  pour  les  leslamens  olographes,  iii  pour 
les  sous-seings  privés  en  général  ;  et  beaucoup 
«le  personnes  étant  dans  Tusage  de  dater  leurs 
lettres  missives, ou  aulresécritsparticiilicrs,  apres 
leur  signature  ,  comme  [loiir  constater  le  jour 
où  elles  ont,  par  leur  signature  ,  confirmé  leur 
volonté  ;  d’autres  même  ne  datant  quelquefois 
qu’en  marge  ;  la  question  doit  sc  réduire  tou¬ 
jours  ,  à  cet  égard  ,  à  une  question  de  fait,  c’est- 
à-dire  à  celle  de  savoirs!  la  date  fait  corps  avec 
tout  le  testament  olographe,  c’est-à-dire  si  le 
testateur  a  entendu  exprimer  la  date,  non  seule¬ 
ment  de  l’apposition  de  la  signature,  mais  aussi 
de  l’expression  ou  de  la  confirmation  de  toute  sa 
volonté  écrite  au  testament  olographe. (/^ oyez  ci- 
après  aux  Tes! a  meus  rnys/n/ues  ^  ce  que  nous 
dirons  relativement  à  la  faculté  de  tester  du 
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La  lot  (h  Vftiîusr  est-cUc  enrore  à  sut\>re  fioiir  tes  formai 
lifés  relit  fines  au  fcsfanicnf  par  acte  puhtlv  P 
principes  généraux  sur  les  fornialltés  cl  mentions  de  for¬ 
malités  th  s  iesfarnens  par  acte  public > 

Knuuiétülian  de  ces  formalités  et  mentions. 

Langue  dans  tafpicllc  te  testament  doit  être  die  lé  et  rédigé  ^ 
et  connaissance  (pie  les  parties  et  les  lémoi  is  doicent  acuir 


ou  non  de  la  langue  dans  knpielle  il  est  rédigé. 


iij5-  «  Le  Icstamcnt  par  acte  public  est 
celui  (jui  est  reçu  par  deux Nolalres,  en  preseiiee 
de  deux  ttbuoins,  ou  par  un  Notaire,  en  présence 
de  (pialrc  léiitoins  «  (  art.  971  du  if  C.  ). 

La  |Areniièrc  question  à  examiner  reiativement 
au  teslamenl  public,  est  celle  de  savoir  si  le 


Notaire  qui  reçoit  un  testament  doit  se  confor¬ 
mer  aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  25  ventôse 
pour  les  actes  en  général,  ou  bien  s'il  lui 
suflit  de  suivre  les  règles  prescrites  par  le  (iode 
sous  la  rubrique  des  Tes  lame  ns.  Cetle^ucsiion 


a  été  très-conlrovcistc.  11  nous  semble  cependant 


O 
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cjuVllc  SC  rcdtiil  à  niic  dislincliün  fort  simple. 

Ou  le  Code  a  particulièrcinenl  statue  sur  les  con¬ 
ditions  relatives  à  la  confection  des  teslainens, 

/  * 

sur  les  (J  I J  ali  tes  des  individus  qui  y  figureront,  sur 
les  formarilcs  qui  les  environneront,  sur  les  men¬ 
tions  qu’ils  contiendront,  alors  il  faut  suivre 
uniquement  le  Code,  dont  les  dispositions,  à 
Fégard  des  feslamens, dérogent  à  la  loi  de  ventôse, 
comme  toute  loi  postérieure  déroge  à  la  loi  anté- 
l  icure,  Ir.v  posierior  setuprr  (Jerogat  pnorl ,  et 
comme  rcsj)ècc  déroge  au  genre , //i 
gcjieri  per  spedem  derogafur ,  et  iihid  potisslrntun 
habefiir  (ptod  ad  specîeai  direcliun  est.  L,  8o,  C. 
de  die.  lirg-  f)n  bien,  le  Code,  en  parlant  des 
feslamens,  ne  s’est  point  occupé  spécialement 
d\in  de  cos  objets,  et  alors  il  faut  en  référera 
la  loi  de  ventôse  ,  parce  que  toute  lui  posté¬ 
rieure  réicre  à  la  loi  antérieure,  en  ce  (péellc  ne 
lui  est  point  eonVvMvc pustenores  leges  (td jiviorcs 
pertinent  uisi  confrariw  si/it.  L,  28,  ff.  de  Leg.y 
et  que  toute  espèce  qui  n’est  pas  formellement 
comprise  dans  une  exception  rentre  dans  la 
règle  générale.  On  se  convaincra  de  la  Justesse 
de  celle  distinction,  si  l’on  veut  faire  attention 
aux  conséquences  absurdes  qui  résulteraient  de 
l’adoption  exclusive  de  l’une  ou  de  l’autre  opi¬ 
nion.  Dira-t-on  qu’il  faut  toujours  en  référer  à 
la  loi  de  ventôse?  Mais  alors  il  faudrait  donc  , 
pour  les  cas  nombreux  où  il  y  déroge,  violer 
ouvertement  le  Code,  qui  lui  est  postérieur. 
Dira-t-on  qu’il  ne  faut  jamais  en  référer  à. celte 
loi  ?  Mais  alors  il  en  résulterait  que  souvent  les 
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forïnaliles  les  plus  cssciiliellcs ,  celles  tjue  la  loi 
ordonne  pour  tous  les  actes,  niéiiîc  pour  les 
moins  imporlans,  pourraient  cire  omises  dans 
l’acte  le  plus  important  de  tous,  dans  celui  que 
les  lois  ont  toujours  environné  de  plus  de  lornia- 
litcs.  Ainsi ,  parce  que  1  obligation  de  mentionner 
la  date  dans  les  testamens  publics  et  les  actes 
de  suscriplion  des  testamens  mystiques,  celle, 
pour  le  Notaire,  de  ne  [)oint  instrumenter  hors 
de  son  ressort ,  celle  de  connaître  la  personne 
ou  de  se  la  faire  attester  par  «les  citoyens  connus 
de  lui ,  celle  (récrire  Tac  le  en  un  seul  et  meme 
contexte,  lisiblement,  sans  ahbrévialion ,  blanc, 
lacune  ni  interligne,  ne  sont  imposées  par  au¬ 
cun  article  du  Code  civil,  et  ne  sont  énoncées  que 
dans  la  loi  de  vcnlosc,  il  biudrait  décider  que  ces 
formalités  peuvent  être  omises  dans  ces  testa- 
mcns?Ne  serait-ce  pas  méconnaître  ouvcrlcnKmt 
rinlcnlion  du  législateur,  qui,  en  établissant, 
]>onr  ces  testamens,  des  formalités  i)arllculièrcs, 
(pi’il  ne  demande  pour  aucune  autre  espe^ce 
d’actes,  par  exemple,  celles  qu’exige  l’art.  9-72 
du  Code  civil,  a  voulu  évidemment  entourer 
CCS  actes  de  plus  de  solennités,  et  par  conséquent 
ne  ]>oint  déroger  aux  soletmitos  fixées  d’une 
maniéré  géncTaic  pour  tons  les  actes  notariés.  La 
loi  de  ventôse  ,  (pii  règle  les  formalités  des  actes 
notariés  en  général,  est  donc  applicable  aux 
testamens  publics  tou  Les  les  fois  que  scs  disposi¬ 
tions  sont  conciliables  avec  celles  du  Code  civil 
sur  cette  matîèie,  cl  que,  de  plus,  le  Code  civil, 
ca  slaluaul  pai  liculièremeul  sur  qucbpie  condl- 
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tion,  ou  sur  qucltiuc  forinalilé  rclallvc  aux  lesta- 

* 

mens  ,  ne  paraît  pas  avoir  voulu  flci  ogcr  à  la  loi 

de  venlosc. 
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res  principes;  mais 
la  jiirispnulencc  paraît  aiijourd  luii  fixée  à  leur 
egard  ,  ainsi  (jidon  le  verra  par  nue  nui! ti Inde 
d’arrêts  rpie  nous  citerons  sous  les  ndiriques  des 

a  lires  an  tcslainenl 
testa  me  ni 

fixées  dans  les  arl.  972,  9700!  974  du  (^tnle  civil  ; 
et  l’art,  looi  du  inêine  Code  prononce  la  peînc'^ 
de  nullité  contre  leur  inobservalion. 

Ces  formalités  sont  ininuticuscs  pciil^èlre,  et 
la  peine  de  leur  inobservation  est  sévere.  Mais 
qu’on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  déjà  en 
occasion  de  dire,  tome  lil,  n'*.  970,  sur  ienr  im¬ 
portance  ,  sur  les  précan lions  ([ue  la  loi  a  du 
]> rendre  pour  s’assurer  de  la  volonté  du  testateur, 
il  cstsouvenl  îiicn  rigoureux  d’annuller,  pour  une 
oiriission  de  formalités,  un  acte  irréprochalilc 
en  lui -morne.  Mais  cet  inconvénient,  qn'oii 
peut  lüiijiï'jrs  éviter  avec  un  peu  il ’allenlioti,  est 
bien  moindre  que  celui  qu’il  y  aurait  à  laisser 
à  l’arbi traire  juger  des  moyens  qui  constatent 
la  vérité  de  l’acte  et  de  son  contenu.  A  l’égard 
des  leslaniens,  la  loi  a  poussé  la  sévérité  si  loin 
(pi’cllc  a  allaché  la  peine  de  iinllité  non  seulement 
il  I  înexéculioii  des  formalités, mais  meme  souvent 
à  l’omission  de  la  mention  de  ces  formalités; 
car  au  nombre  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  ci-dessus  cités  est  la  mention  de  plu¬ 
sieurs  d’entr’elles.  Kt  cette  disposition  est  sage  , 
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parce  qu’il  s’agit  d’un  acte  ,  lors  de  rcxécutioir 
duquel  son  auteur  n’cxislcra  plus  pour  donner 
aucun  renseignement  ;  parce  qu’ai  nsi  il  est  bon 
<]uc  1  acte  constate,  au  moment  de  sa  confection, 
raccomplisscmcnl  de  formalités  qu’il  est  facil 
alors  de  mentionner,  et  que  plus  tard  il  serait  quel¬ 
quefois  impossible  de  prouver;  parce  que  l’on 
constate  cet  accomplissement  par  le  ministère  d 
l’oflscicr  nicinc,  tandis  (|uc,  plus  lard  ,  on  ne  pour¬ 
rait  le  constater  que  par  des  preuves  testimoniales; 
parce  (]u  enfin,  laiil  (juc  l  acté  n’csl  point  argué  de 
faux,  c’est-à-dire  tant  qu’il  est  regardé  comme 
ayant  eu  lieu,  il  se  sert  alors  {le  preuve  à  iul-méine. 
Deux  choses  sont  donc  exigées  à  peine  <le  nullité  : 
I".  que  les  formalités  j>rescrites  soient  rciiqiîics; 

(|u’il  soit  fait,  à  cet  egard  ,  ton  les  les  mentions 
que  la  loi  requiert  expressément 

D’un  autre  coté,  s’il  était  bon  d’ordonner  tjuc 
1  exécution  des  formalités  fût  menliomiéc,  il  n’eùt 
été  que  ridicule  de  vouloir  qu’cÜe  le  fût  pré¬ 
cisément  en  tels  ou  tels  termes,  de  demander 
l’emploi  de  mots  IclleiiienL  de  i  igucu'r  (|u’i!s  ne 
pussent  être  suppléés  par  d’autres  termes  ana¬ 
logues  ;  c  eût  été  s’attacber  à  de  vaines  cavilla- 
tions  de  mots.  iNc  s’occupant  (]uc  de  la  cbose,  le 
législateur  doit  être  satisfait  dès  qu’il  voit  que 
ce  qu’il  a  voulu  a  été  effectivement  accompli. 
Aussi  nos  lois  ii’cxigenl-eUcs,  dans  aucun  arlicle, 
d’expressions  sacramentelles  (i),  comme  le  fai- 


(i)  «  Il  i/y  a  point,  cette  tn^ïtiere,  a  tluOa^ues^cati^ 
qn  on  sppelie  sacramenlc'lhii  et  devcüUfa  acct&tîaiiCb  à  Je  üuÎIIiü* 
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saicnt  soiivcnl  les  lois  romaines.  Et  l’on  doit 
poser  en  principe  que  ,  lorsque  la  loi  se  sert  d’une 
expression,  elle  n'ordonne  pas  minutieusement 
au  rédacteur  d’un  acte  d’employer  la  même 
expression  ;  qu’elle  lui  permet  de  se  servir  de 
toute  autre  qui  rende  le  meme  sens;  en  un  mot, 
qu’elle  admet  les  équipollences.  Mais,  comme  le 
législateur  n’a  pas  du  abandonner  le  sort  des 
actes  aux  argumentations  et  aux  conjectures, 
réquipollcnce  devra  être  assez  exacte  pour  ne 
pas  laisser  de  doute,  pour  prouver^  aussi  claire¬ 
ment  que  le  fait  l’expression  employée  par  la 


IyC5  formules  scrupiileufseÆ  ont  clé  ahoHes  p;ir  Li  loi  dle-ïu^me  ,  qui  1rs  a 
jejctrcj»  comme  ime  eiipüce  île  tendu  âux  Notaires  par  ta\  ru 

iciitaicur*  11  suffit  que  le  fouds,  ou  la  substance  itiéine  qui  en  a  été 
robjttj  soit  cxïieteiucnt  conservé,  de  quelque  manière  que  le  Notaire 
jupe  àpropos  de  l’exprimer  (  Lettre  du  3o  dé^ieniljie  i’742^  sur  Fait. 

<lc  ^ordonnance  de  auquel  est  semblelile  Pari,  972  de  notre  Code)* 

\)n  a  opposé  à  rautorîté  de  Daguesseau  celles  de  MM,  Grenier  et 
TouKicr,  Le  prciiitcr  dit  eu  effet,  tome  43i,  IVaité  dt^s 

JJonations  Il  y  à  cet  égard,  uu  piîncipe  qu’il  ne  faut  jaruais 
perdre  de  vue  ;  ce  pi  ittcipe  est  qu'on  ne  doit  point  être  réduit  a  prouver, 
par  raisonnemenSj  par  inductions  et  iutCTjirétations  dos  expresslotis 
dont  on  s'est  servi ,  que  Lon  a  satisfait  aut  formalités  prcscVItes,  f/acte 
doit  préaciUer  lui-inéme,  et  d'iiue  manieic  caltiégarique ,  la  prouve 
que  le  vœu  de  la  loi  a  été  renipît  »*  Reinarquotis  que  JVI.  Gif  nier  we 
rc)eUe  ici  les  inductions  et  interpréta  lions  que  lorsqu'on  est  réduit  à  ce 
seul  gcurc  de  preuves*  Mais  ,  {dus  haut ,  pag,  4oG,  407  et  4o8,  il  admet 
clairement  qu^Oïi  peut  se  servir  d'expressioïis  équiponentes  à  celtes 
employées  par  la  loi  ;  «  Je  ne  crois  pas,  dit  cet  auieiir,  qii^on  dîûve  re« 
connaître  encore  dans  les  mots  dont  la  loi  se  sert,  des  tonnes  de  for- 
uinles,  des  termes  sacramentels,  auxquels  SI  faille  jiidaïqiieniont  s'as- 
servir  i  peine  de  nullité  »,  Et  il  s'ajumie  de  l'opjiiiou  de  Ricard,  que 
nous  citerons  hientôt.  Quant  à  M,  Tou  Hier,  loin  de  rejeter  i'éqiiipnL 
Itfucc  des  mois,  il  approuve  formel  le  tuent  ,  laui.  V,  pag,  4o6  et  407, 
^application  que  la  Cour  de  Bruxelles  a  faite  aux  mciuinns  tf?sLaiueniaiie# 
de  la  règle  (Vinierprétation  puisée  dans  Üioi}  romain  et  consacrée  par 
T/i  t,  i  i37  du  Code  ciul. 
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loi,  l’accomplissement  de  Tin  Icn  lion  de  cotte  loi; 
elle  devra,  en  un  mot,  être,  suivant  un  ancien 
terme ,  adiUjuafe  ci  ideni/fjue  (i).  Ces  ])rin- 
cipes  doivent  s’appliquer  même  au  teslanient, 
c’est-à-dire  au  genre  d’acle  pour  les  formalités 
dmjucl  la  loi  est  plus  stricte.  Les  rejeter,  pour 
s'allachcr  niinutieuscaicnt  à  des  expressions,  ce 
serait  gêner,  saiisbut, riiomine  au  nionienl  même 
où  la  loi  lui  accorde  le  pouvoir  le  plus  grand  , 
celui  de  faire  survivre  à  lui-même  l’effet  de  sa 
volonté.  Voir  sous  un  point  de  vue  aussi  rétréci 
les  fonnalllcs  dont  la  loi  a  environne  les  testa- 
mens,  ce  serait  les  envisager  comme  si  elles 
étaient  portées  dans  la  haine  de  la  faculté  de 
tester,  tandis  qu’elles  le  sont  seulement  dans  la 
vue  de  constater  Tusage  de  celte  faculté,  que 
protège  la  loi  ;  ce  serait  les  regarder  comme  res¬ 
trictives  d’un  droit,  tandis  qu’elles  ne  sont  que 
ccrtilicalivcs  de  Tusage  de  ce  droit.  Lors  donc 
que  la  loi  exige  la  mention  d’une  formalité,  il 
suffit  {]uc  Tacte  annonce  que  cette  foianalitca  été 
remplie  ,  sans  que  les  termes  dans  lesquels  il 
l’annonce,  ou  l’ordre  de  ces  termes,  soicïit 
d’aucune  importance. 

Ennn,  si  les  formalités  exigées  par  la  loi  doi¬ 
vent  être  snivies,  elles  ne  doivent  pas  être  aug- 


(T};tLcs  soU’uiiUës  requises  par  les  lois  doivent  être  sans  dnitte  accom 


plies  exactement  cl  à  la  lettre.  Mais  il  ne  faut  rcpciul.ant  pas  entendre 
ceKi  superstitieusement ,  ensorie  que  l'équipoileiicc  n’v  puisse  pas  êtic 
du  tout  reçue  ,  ainsi  que  qiieîqiirs-nns  l'oui  avancé,  ce  qui  stiaît  i  cuidre 
notre  iurisprndence  ridicule  et  sans  fondement.  Ji  faut  seulcmcui  qu« 
l’i-quipollcnec  soit  itlcutiqiie>  cl  qiiVTIe  com|)rcnîie  l’intf-nlîon  <îc  ].i  loi, 

et  ,  c<fni me  dit  la  pliilosoplile,  et  comme  le  \ctilciit 

aussi  les  iUTéts»(  Uicanl,  lonic  1t. ^  l  aii,  cbap.  V,  uct.  VI  ). 
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TTîcnIccs;  caries  formalites  sont  autant  d’enlravos 
a  la  CO n fer tlon  des  aclcs^  et  exigent  dès-lors, 
.comme  cxcçplloMncllcs  au  droit  general,  une 
disposition  expresse  :  et  c’est  principalement 
lorsque  la  loi  est  déjà  sévère  sur  les  formalités 
d’un  acte  (péon  ne  saurait  sc  permettre  d’en 
ajouter  aroilrairement  de  nouvelles. 

Ail  :si,  lorsque  les  lois  n’ont  point  ri,xé  la  place 
d’nnc  menlion,  peu  importe  qu’elle  soit  mise 
dans  un  endroit  on  dans  un  autre  :  lorsqu’elles 
n  ont  point  dit  en  quelle  bouche  elle  serait  mise, 
peu  iniporîe  qui  Ténonce  :  lorsqu’elles  H’ont 
point  ordonné  en  (jneîs  termes  clic  serait  faite, 
j)cu  importe  la  manière  dont  elle  a  été  exprimée, 
pourvu  €]ue  les  expressions  en  puissent  être  com¬ 
prises. 

L’exposé  que  nous  ferons  d’un  grand  nombre 
<]’nrr(‘ts  sur  les  mentions  prescrites  par  le  Code 
relativement  aux  formalités  des  testamens,  mon¬ 
trera  (juc  les  tribunaux,  qui  avaient  tlhi 
méconnu  ces  principes,  y  sont 
revenus  aujourd’hui.  Dans  les  premiers  tems  de 
rémission  (runc  loi ,  les  magistrats,  plus  fra{)pés 
de  son  uliülé  générale  que  des  inconvéniens 
qn’unc  rigueur  trop  minutieuse  dans  son  appli¬ 
cation  peut  entraîner ,  s’en  occupent  trop  à  la 
lettre  :  mais  peu  à  peu  celle  rigueur  grammati¬ 
cale  s'atlcRuc  ,  et  l’on  sait  interroger  et  cconlcr 
l’esprit  de  la  loi.  Il  arrivera  cependant  que,  tout 
en  admettant  le  principe  <lc  l’équipollence,  les 
tribunaux  pourront  différer  sur  son  application, 
sur  rinlcrprcLatiou  des  mêmes  expressions;  les 
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uns  voir  une  tMjiiiiîüllcncc  là  oià  1rs  autres  ii  en 
verront  point.  Les  Soluliüiis  ilcvront  donc  neccs- 
saircinent  varier  dans  des  (pieslions  où  tout  est 
abandonne  à  la  sagacité  et  à  la  pénétration  du 
magistral,  où  tout  dépend  «l  une  tournure  de 
pbi  asc,  d’un  mol,  d’une  liaison  île  mots,  souvent 
meme  irune  ponrlnation. 

Los  rornialilés  presn 
0/2,  et  9^4  Code  civil  poui'  les  teslaïuens 
par  acte  puldie,  se  divisent  en  trois  classes  : 

Dictée  par  le  testateur; 

Ecriture  jiar  le  Notaire  ; 

Lecture  au  testateur,  en  présence  îles  lé  moins. 

Nous  rangerons  ainsi  eti  trois  classes  les  arrêts 
inîervxnus. 

Mais  nous  dirons  auparavant  quelques  mois  sur 
la  langue  dans  laquelle  le  tesiàmenl  est  illclé  ou 
écrit. 


^  examen  que  nous  avons  iail,au  /  tire  jm 
iiaire ^  de  tontes  ces  questions,  reialiveineiU  aux 
actes  en  général,  et  les  principes  que  nous 
venons  de  retracer  dans  les  deux  numéros  pué- 
cédons,  vont  nous  permettre  d'étre  tres-l>rei’ 
dans  la  discussion  des  questions  spéciales  aux 
tcslamens,  et  souvent  de  nous  borner  à  un  lap- 
s  règles  établies  ou  à  une  simple  énoncia¬ 
tion  des  arréls. 

I  17G.  Nous  n’avons  plus  ici  à  traiter  les  nues- 
lions  (pli  SC  sont  élevées  relativement  à  la  langue 
dans  la(|ucilc  le  testament  doit  être  écrit ,  cl  à  la 
connaissance  que  doit  ou  non  avoir  le  Notaire  de 


î  testateur,  le  testa 
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leur  de  relie  dans  Ia<iuelle  rédige  le  Notaire,  les 
témoins  de  l’une  ou  de  l’autre.  Ces  questions, 
cl  les  arrêts  intervenus  sur  elles,  étant  suscep- 
illiles  cio  gdm'ralisation,  ont  été  traitées  a'iinc 
manière  générale  ^dans  le  'Titre  préliminaire^  au¬ 
quel  nous  renvoyons. 

Toutefois  nous  y  avons  dît,  n'’.  4^»  en 
parlant  du  testament,  nous  expliquerions  com¬ 
ment  la  différence  de  son  origine  chez  les  Ro¬ 
mains  et  chez  nous  fait  que  leurs  lois  ne  peuvent 
être  d’aucun  poids  dans  notre  législation  mo¬ 
derne  relali veinent  à  la  question  de  savoir  si  les 
témoins  doivent  connaître  la  langue  dans  laquelle 
le  testament  est  dicté  et  celle  dans  laquelle  il  est 
écrit.  Parmi  ceux  qui  invoquent  les  lois  romaines, 
les  uns  veulent  appliquer  à  toutes  les  especes  de 
teslamcns  la  loi  20,  ff.  ipd  Testntn.  fac.  poss.^ 
qui  dit  que  la  connaissance  de  la  langue,  inteili- 
^eaiia  sernmnh^  n'est  pas  requise  de  la  part  des 
témoins  ;  les  autres  prétendent  restreindre  cette 
loi  aux  testamens  mystiques,  cl  faire  régir  les 
teslamcns  nuncupatifs  par  les  lois  8  ,  i).  qui 
Tesfarn.fac.poss.^  et  21  et  3i,  C.  de  Testarn,  et 
fjueniadtnodwn  tea/atn.  orduientur^  qui  décident 
Je  contraire. 

Ij’exauicn  de  ces  lois  doit  être  éloigné  comme 
inutile  à  cause  de  la  différence  de  la  nature  du 
testament  nuncupatif  chez  les  Romains  et  chez 
nous.  Chez  eux,  il  avait  toujours  conservé  les 
traits  de  son  origine,  dans  laquelle,  fait  en  pre- 
sencc  du  peuple  et  sanctionné  par  lui,  il  devenait, 
pour  ainsi  dire ,  une  loi.  Les  témoins,  qui  y  rom- 
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plissaient  le  rôle  que  le  peuple  reiTiplissait  rclali- 
\enient  aux  lois»  y  étaient  donc  coujiéralcurs,  co¬ 
auteurs  de  Facle;  il  fallait,  par  conséquent ,  qu’ils 
pussent  attester  non  seulement  la  passation  ma¬ 
terielle  de  Pacte  et  raccomplisscment  de  toutes 
les  formalités  extérieures,  mais  encore  le  contenu 
des  dispositions  testamentaires;  ce  qu’ils  faisaient, 
chez  le  magistrat,  aussitôt  après  le  décès  du 
testateur.  Mais,  dans  notre  Droit,  le  leslaïuent 
n’a  jamais  été  considéré  comme  un  acte  sanc¬ 
tionné  par  tous  les  citoyens,  comme  une  loi,  niais 
seulement  comme  un  acte  prive  d’un  seul  auteur. 
Les  témoins  n  y  sont  donc  pas  co-au leurs  de 
l’acte  ,  mais  seulement  spectateurs  de  sa  con¬ 
fection  ;  et  sont  alors  appelés  nniquei lient  pour 
certiiier  si  toutes  les  formalités  substantielles  et 
les  solennités  extérieures  de  l’aclc  ont  été  re¬ 
ligieusement  observées,  si  le  testateur  jouissait 
d’une  j)leînc  et  entière  liberté,  et  non  pour 
déposer  du  contenu  de  l’acte,  ni  pour  contrôler 
ou  certifier  la  conformité  de  la  rédaction  ou 
écriture  du  testament  a  la  volonté  du  tcstateui 

i 

en  un  mot,  sont,  à  la  différence  du  Droit  ro¬ 
main,  témoins  soicnuiUatis  causât  et  non  /?ra- 
haiiottis  anisa  ;  ce  qui  rend  inutile  pour  eux  la 
connaissance  de  la  langue  dans  laquelle  Je  testa¬ 
ment  est  dicté  ou  rétligé.  Voyez  au  Titre  preli- 
juirudre^  tome  n".  les  autres  raisonne- 
mens  et  les  articles  de  nos  lois  que  nous  avons 
cités  à  l’appui  de  notre  opinion.' 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
litre,  relativement  à  la  langue  dans  laquelle  les 
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actes  doivent  etre  écrits,  ajoutons  un  mot  sur 
la  question  de  savoir  si  le  Notaire  à  ([ui  le 
leslaincnl,  ou  tout  autre  acte,  est  dicté  en 
langue  étrangère,  cl  qiii  doit  l’écrire  en  français, 

.  "J 

est  tenu  de  joindre  a  sa  rédaction  française  le 
texte  de  la  dictée  étrangère.  La  Cour  do  Trêves 
paraît  l’avoir  pensé  dans  un  attendu  ainsi  couru  : 
<«  Attendu  que  le  y^slameiit  ,  étant  rédigé  en 
allemand  cl  en  IVaiiçais,'  remplit  le  vœu  de  l’art. 
972  du  Code  civil  »  (lo  juin  1 807.  AZ/'cj  ,  loin, 
Mï,  2*.  part.,  pag.  3.^  i  ).  Celle  opinion  nous  pa¬ 
raît  contraire  à  l'esprit  de  rarrété  du  24  prairial 
an  Xï ,  qui,  en  ordonnant  d’écrire  les  actes  en 
français,  a  eu  pour  but  tie  généraliser  la  langue 
française  dans  les  pays  conquis  et  d  y  faire  oublier 
la  langue,  naturelle  ;  et  clic  ajoute  à  la  disposi¬ 
tion  de  l  art.  2  de  cet  arreté,  qui  n  oblige  pointa 
écrire  toujours  l’acte  dans  les  deux  langues  lors¬ 
que  les  dispositions  ou  conventions  en  sont  dictées 
ou  exprimées  en  langue  étrangère  ,  mais  seu¬ 
lement  autorise  les  Notaires  à  écrire,  à  mi-marge 
de  la  minute  française,  la  traduction  dans  ridiôine 
des  parties  ,  lorsqu'ils  en.  sont  requis  par  elles. 
On  ne  peut  argumenter  des  expressions  de  l’art. 
972  du  Code  civil ,  qui  veut  (pie  le  testament  soit 
écrit  Ici  qtu'i  a  été  dicté  ;  car  ces  mots  doivent 
s’entendre  comme  s’a[)pliquant  aux  dispositions 
plutôt  qu’à  la  langue  de  l’acte  (  ^'0)^2.  ce  que 
nous  avons  dit,  à  ce  sujet,  tome  I'".,  n”’-  33  et  39). 


ti  sfyîe  du  I^ofiiîre. 

1I«.  SOUS-PARACHAVllE. 

f 

De  la  Diclee. 


Il  •'T.  mfniwri  de  dktèc  au  Nutaheûu  aux  Notoires  est  nè~ 

^  I  *  I 

ressuire  ;  mais  ie  mol  de  dictée  peut  être  rempiacc  pw 
tout  autre  synonyme.  ^ 


1178,  Il  nest  pas  besoin  de  termes  formeh^  et  des  èfpthakns 
prin^eut  onnone.er  que  la  dictée  a  été  jolie  a^ix  deux 
Koloires, 


1 179.  Il  n\st  pas  néressaiie  que  les  expressions  tel  qu’il  est 
dicté  se  ttviwent  dans  la  menlîon. 

1 1  So,  Il  n*isf  pas  exigé  non  plus  tpdil  soif  menlionné  expressé¬ 
ment  que  la  dictée  a  eu  lieu  en  présence  des  témoins, 

1181,  Le  testament  peut  être  dicté  à  la  tmisicme  personne. 

1182.  La  mention  de  la  dictée  peut  être  mise  dans  la  boucJts  du, 
testateur. 


ii'77.  L’art.  972  du  Code  civil  dit  ;  «  Si  Je 
1  es! amen t  est  reru  par  deux  Polaires,  il  leur  est 
dic/e  par  le  Icslaleur,  et  il  doit  être  écrit  par 
l’un  de  CCS  ÎS  O  taire  s,  fel  tfitil  c  si  dicte.  —  S’il  n’y 
a  (pj’un  Notaire,  il  doit  être  également  dicté  par 
le  testateur,  et  écrit  par  ce  Notaire.  —  11  est  fait 
du  tout  mention  cx[)rcssc  ». 

Il  faut  donc  que  la  mention  de  la  dictée  ,  telle 
quelle  est  prescrite  par  l’art.  972,50  tz'oiivc  au 
testament.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mot 
de  dictée  soit  employé  ;  tout  autre  synonyme 
aura  la  meme  valeur. 

Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le  mot  de  pro¬ 
noncé  remplaçait  celui  de  dicté  (  Paris,  17  juillet 
t8o6.  J.  P.,  2".  de  i8oG,  pag.  i8r.  —  Sirey ^  lorm 
VI,  2'.  part.,  pag.  .191.  —  /Av/crerv,  tom,  IV 
part.,  pag.  221  )  ;  car  si  l’expression  de  pro- 
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noitcer  à  qiicïqit^un  n'cst  pas  aussi  française  ,  elle 
exprime  la  même  idée  que  celle  de  dicter  à  quel¬ 
que  ut. 

Mais  a  élc  jugée  insuffisante  la  mention  placée 
à  la  fin  du  testament,  que  le  icslateur  açafi  dit 
que  c  était  bien  là  sa  volonté  :  car  ici  rien  n’an¬ 
nonce  une  dictée  (Turin,  1.4  fructidor  an  XII. 
J.  P, ,  iP,  de  l’an  XIII,  pag.  68  ). 

Il 78.  Il  n’est  pas  nécessaire  non  plus  que  la 
mention  porte,  eu  termes  formels,  que  le  testa¬ 
ment  a  été  dicté  aux  deux  jNotaires  ;  elle  peut 
renoncer  en  termes  équivalens. 

Ainsi  ont  été  jugées  valables  les  mentions  sui¬ 
vantes  : 

1®.  Celles  «  Pardevant  M“.  (les  deux  Notaires) 
le  testateur  a  dicté  son  présent  testament,  écrit 
par  M“,  .  .  .,  Pun  des  Notaires  «  (  Paris,  28  août 
1 8  r  i.  Sirey,  tom.  Xïl ,  2'.  part.,  pag.  7)  :  car,  aussi 
bien  que  celle  de  dicté  aux  dejix  Notaires,  elle 
constate  que  ces  deux  officiers  ont  également  co¬ 
opéré  à  entendre  le  testateur  dicter  scs  dernières 
volontés. 

2".  Celle  que  le  testament  a  été  dicté  à  run 
des  Notaires  en  présence  de  Tautre  l^Cass, ,  sect. 
des  rcq.,  19  août  1807,  rej,  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  2i  mai  1806. 
J. P. ,2'. de  1807, pag. 5 17. — A/Vvj,lom.VIl,  l'^parl,, 
pag.  4^8.— lom.  V,  I'*.  part., pag.  428  ). 

iP.  El,  dans  le  cas  ou  le  testament  était  reçu  par 
un  seul  Notaire ,  celle  «  qu’il  avait  été  dicté  par  le 
testateur  et  écrit  par  le  Notaire»,  sans  dire  t[ue 
c’était  au  Notaire  qu’il  avait  été  dicté  (  Bruxelles, 
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et  style  thi  Notaire, 

2ü  niarsi8o6.  J.P.,2®.<îe  180G,  pag.  4o. —  Sirey, 
toni.\I,2'.  part.,  pag.  12a. — Deneeers, Xom. 
part.,  pag.  1 15.  —  Bruxelles,  25  juin  1806.  Sirey, 
tom.  Vil,  2'.  part.,  pag.  18.  —  Deneeers,  ton». 
V,  2^  part.,  pag.  18. —  Bruxelles,  7  février  1807. 
Sirey,  toni.  VU,  2'.  part.,  pag.  253.  —  Bruxelles, 
16  janvier  1808.  Sirey^  toin.  X,  2*.  part.,  pag. 
5o3  )  :  (<  Allen(lii,clit  le  secontl  de  ces  arrêts, 
que  si, d’apres  l’art. 97  2,  la  loi  exige, lorstjuc  le  tes¬ 
tament  est  reçu  par  deux  Notaires,  la  mcnlioii 
qu’il  leur  a  été  dicté  par  le  testateur,  et  qu’îî  a 
éic  écrit  par  un  de  ces  Notaires,  c’est  afin  de 
s’assurer  que  le  Notaire,  non  rédacteur  a  coopéré 
aclivcincnl  au  dépôt  des  volontés  du  disposant, 
en  telle  sorte  que  racle  soit  l’ouvrage  commun 
des  deux  Notaires;  —  Attendu  que ,  quand  le 


leslamcnl  est  reçu  par  un  Notaire,  et  que  celui-ci 
cerlllîc  qu’il  a  clé  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  juir 
le  Notiiirc,  ces  ternies  présentent  une  corréla¬ 
tion  naturelle,  qui  ne  permet  pas  de  concevoir 
raisonnablement  la  possibilité  que  la  dictée  ait 
été  faite  à  un  autre  qu’au  Notaire  instrumentaire  ». 

1179.  Il  n’est  point  non  plus  besoin  que  les 
expressions  mêmes  tel  ipi  il  est  dicté  se  trouvent 
dans  la  mention.  Cette  mention  «  a  pour  objet 
d’assurer,  par  la  leiienrde  l’acte  meme,  raccom- 
plisscrnent  de  ces  formalités;  si  le  Notaire  n  écri¬ 
vait  pas  précisément  ce  que  le  testateur  lui  dicte  ; 
s’il  SC  permettait  quelque  latitude  ou  restriction,* 
qui  nofussenlpas  néres.saircînent  comprises  dans 
la  signîficaHon  des  mots  dans  lesquels  le  testateur 
lui  a  dicté  sa  pensée,  il  ne  pourrait  pas,  avec 
'J'orne  18 
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vérité  ,  faire  mention  (ravoir  écrit  ce  qui  lui  fut 
dicté  ; — Ainsi  les  mots  dont  la  loi  s’est  servie, /c/ 
41  il  il  est  dic/e  ^  ne  ])cuvcnt  être  envisagés  que 
comme  une  explication  et  une  plus  ample  dé¬ 
claration  de  ce  qui  était  déjà  virtuellement  com¬ 
pris  dans  les  expressions,  il  leur  est  dicté  par  te 
fes/atcur,  et  il  doit  être  écrit  par  l  un  de  ces  deux 
iNotaires;  —  Ces  mots  tel  (juil  est  dicté  ne  cons¬ 
tituant  point  une  formalité  distincte  et  séparée 
de  celles  de  la  dictée  de  la  part  du  testateur  et  de 
récriture  de  la  part  du  Notaire,  puisqu'ils  ne 
sont  (jue  le  résultat  cl  le  résumé  total  de  l’une  et 
de  l’autre  ,  la  mention  de  ces  mots,  jointe  à 
celle  des  deux  susdites  formalites,  ne  contient, 
à  proprement  parler,  qu’une  sorte  de  répéti¬ 
tion  de  ce  qui  est  essentiellement  contenu  dans 
les  (leux  premières;  —  D’après  ces  observa¬ 
tions,  il  doit  sufiii’c ,  pour  l’exécution  de  la  loi, 
qui  veut  la  mention  de  la  dictée  du  testateur 
t;t  de  récriture  de  la  part  du  Nolairc,  lorsque 
celle  mention  a  clé  faite,  qu’il  ne  résulte  pas  des 
expressions  dont  le  Notaire  s’est  servi ,  ou  de  la 
contexture  de  l’acte,  que  le  testament  n’ait  pas  été 
écrit  tel  qu’il  lui  fut  dicté»  Attendus  d’un  arrêt 
de  Turin  du  25  avril  iSoo.  Sirey ^  loin.  Yl,  2^ 

part.,  pag.  65û  ). 

Conformément  à  ces  principes,  ont  été  décla¬ 
rées  suHlsantcs  les  mentions  suivantes; 

I®.  Celle  ejiii ,  après  l’énoncialion  ([ue  la  tes¬ 
tatrice  a  rc([uis  les  Notaires  de  recevoir  son  tes¬ 
tament  tel  (ju’cllc  le  dictera  ,  porte  :  «  Icelle  nous 
a  dit,  de  sa  propre  bouclie ,  Je  donne,  etc.  ». 
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(  Riom  ,  26  mars  1810.  Sirey^  lom.  Xî^,  2^  part., 
pag.  91.  —  Deueeers,  tom.  XI,  2".  part.,  pag. 
68).  ' 

2*'.  Celle  :  «  Ce  Icslaincnt  a  été  dicte  par  la 


testatrice  et  écrit  par  moi  Notaire  »  (  (^uale  tes- 
iamerito  è  sttiio  de  Kato  du  me  testatrice^  e  scrifto 
di  carattere  di  me  Notajo\  bien  que  ne  contenant 
pas  les  expressions  tel  (jiiil  a  été  dicté:  «  Considé¬ 
rant  que  le  niot  cfimlc  ,  qui  se  rapporte  egalement 
au  testament  qui  a  été  dicté  et  à  1  écriture  qui  en 
a  été  faite  par  le  Notaire,  exprime  évidemment 
<|ue  le  testament  dont  il  s’agit  a  été  écrit  (juale, 
?  rime  de  tint  o  délia  testatrice  ;  c  a  r  s  i  l  n  ’  e  îi  t  p  o  i  n  t 
été  écrit  tel  qu’il  a  été  dicté,  ce  testament  ne 
serait  [dus  tel  que  la  testatrice  l’a  tliclc  et  qu’elle 
a  reconnu  expressément  apres  sa  lccturc»(Turiu^' 
16  avril  i8ü6.  Sirey,  tom,  YI ,  2'.  part.,  pag, 
736  ). 

« 

Celle  «  la  testatrice  l  a  (le  testament)  dicté 
à  nous.  Notaire,  présens  témoins  ,  et  nous  No¬ 
taire,  l’avons  écrit,  etc. (Douai,  28 novembre  i8i4* 
J.  P,,  i".  de  i8i5,  pag.  oag.  —  Sirey^  tom. XVI , 

g.  1  i5);  memes  motifs. 

1180.  l.a  loi  n’exige  pas  qu’il  soit  mentionné 
expressément  que  la  dictée  et  l’écriture  du  tes¬ 
tament  ont  eu  lieu  en  présence  des  témoins, 
comme  la  lecture  (INIetz,  19  décembre  r8i6. 
J.  P.,  l'^  de  1819,  pag.  068. — Sirey,  lom.XVill, 
2^  part.,  pag.  32a.  —  Denevers,  tom. 
part.,  pag.  4  )•  Dît  raison  de  cctlc 


S** 


sinqdc  :  c’c.st  que  la  présence  des  témoins  à  la 
dictée  cl  à  récriture  du  testament  se  trouve 
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suffisamment  constatée  par  la  mention  consignée^ 
4l’a|)rès  Fart.  971  du  Code  civil ,  que  le  testament 
a  été  fait  en  présence  des  témoins,  puisque  la 
confection  du  testament  se  compose  de  sa  dictée 
et  de  son  écriture. 


1 18[.  Peu  importe  que  le  ISotairc  fasse  parler 
le  testateur  à  la  [n  emière  ou  à  la  troisième  per¬ 
sonne,  pourvu  que  Tune  ou  l’autre  locution 
rciulc  Texpression  des  dispositions  dictées  par 

le  testateur  (  Bruxelles,  3  fructidor  an  XII,  J.  P. , 
3*'.  de  l  ’an  XII ,  pag.  Ga.  —  /J.,  8  mai  1807.  J.  P., 

3^  de  1807,  pag.  43'^*  —  Cnss.,  soct.  civ.,  18  jan¬ 
vier  1809, cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers 
du  t2  juin  1807.  J.  P.,i",  de  1809,  pag.  228.  — 
vSV/V'j,  tom.  IX,  part.,  pag.  129.  —  Denepers^ 
tom.  V  II,  part.,  pag.  22. — Riom,  17  novem- 
hre  f8o8.  J.  P.,  2^  de  1809,  pag.  2r9.  — Sirey, 
tom.  IX,  2^  part.,  pag.  70. —  Angers,  23  août 
1807.  J.  P.,  3^  de  1808,  pag.  20 1.  —  Sirey,  tom. 
,YI1 ,  2^  part.,  pag.  653  ). 

1 182.  La  loi  exige  la  mention  de  plusieurs 


formalités,  mais  aucun  article  n’ordonne  que 
celte  mention  soit  mise  dans  la  bouche  du  TVo- 
taire,  i)lut6t  que  dans  celle  du  testateur.  Ainsi 
jugé  par  la  Cour  de  Turin,  à  l’égard  des  trois 


nieiilions  de  dictée,  d  écriture  et  de  lecture 
(  Turin,  29  novembre  1810.  J.  P.,,  de  1812, 
pag.  Gt.  —  Sirey,  tom.  XH,  2",  part.,  pag.  roi  ). 

Cependant  la  Cour  deLiinoges  (  22  juin  181 3. 
J.  P.,  de  iSi4,  pag.  396.  —  Sirey,  tom.  XIX, 
2®.  part.,  pag.  2G8.  — Denn  ers ,  tom.  XII,  2“. 
part.,  pag.  76)  a  aunullé  un  testament  sur  le  nxg^ 


ri  style  fhi  Nntmre,. 
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tif  que  la  mention  de  la  lecture  avait  été  faite 
par  le  Icsialcur.  Les  raisons  développées  par  la 
Cour  à  l’appui  de  son  arrêt  se  réduisent  a  dire 
que  le  Notaire  est  seul  compétent  pour  constater 
les  solennités  des  actes,  pour  leur  iinf)rinicr  le 
sceau  de  rauthcnlîcité.  Mais  il  nous  semble  que 
le  Notaire  certifie  et  raccomplissemenl  des  so¬ 
lennités  et  raulhcnticitédç  l'actc  parsa signature , 
et  que  peu  importe  que  ce  soit  lui  qui  dise  qu'une 
formalité  a  été  remplie,  ou  bien  que  ,  la  partie  le 
disant,  il  le  certifie  par  sa  signature. 

Ployez,  ci-après  sous  la  rubrique  de  tKenJiirc, 
n®*.  1 1?4»  I  1  et  r  187,  et  sous  celle  de  la 
LcciurCy  n®*,  1189,  ^^94  et  riQfi, 

des  décisions  qui  s’appliquent  également  aux 
mentions  de  dictée. 

J  IL.  feO  US-P  A  U  A  (;  U  A  PI  I E. 

Le  rEcrilurc. 

1 1 83.  Iji  mentmn  de  l*éf:niurc  par  te  Notaire  €%i  nrt  essiiîre  ; 
mais  le  mot  de  derit  peut  cfie  remplacé  parmi  éijuwalcnt. 

1 1 84.  place  ait  est  jatte  <  lu  uteittian  (Vécrifate  est  Imiijjé-^ 
rente  J  pourvu  (fue  cette  mentUm  se  rapporte  évidemment  à 
tout  le.  testament, 

iï85.  Mais  une  mention  de  lecture  fuite,  dans  le  corps  du  tes— 
(ttwent  n^ctnhrusse  pas  les  dispositions  addiiioniuUes  au. 
testament. 

Il  ou.  Nullité  de  la  mention  d* écriture  çw/,  ajoutée  à  ht  fin  de 
l  acté  reçu  par  un  seul  Notaire  et  par  des  témoins^  ne 
serait  attestée  aue  par  le  Notaire  : 

1 187.  Et  de  celle,  ipti  ne  serait  faite  que  dans  des  expéditions  y  et 
non  dans  la  minute  du  testament. 

ïi83.  I  4  art.  972  du  Code  civil  dit  que  le  tcsta-7 
anciiL  doit  être  écrit  par  Tun  des  Notaires  ou  par 
fe  .Nütuirc,,  et  qu’il  ^'n  est.  fuU  luentiou  expresse. 
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On  doit  annoncer  que  le  testament  a  été  écrit 
]jar  le  Notaire;  mais  on  peut^  a  cet  effet,  se  ser¬ 
vir  de  toute  autre  expression  que  de  celle  de 
rcril ^  jïourvu  qu'elle  énonce  claireineut  la  même 


idée,  et  toute  rédaction  est  indifférente.  Ainsi 


ont  été  jugées  suffisantes  les  mentions  suivantes  : 

Celle  que  «  la  testatrice  avait  requis  les 
Notaires  de  rédiger  par  écrit  le  lest  amen  l,  ce 
(jiéils  avaient  fait;  que,  en  conséquence,  le  tes¬ 
tament  avait  été  dicte  et  nommé  de  mot  à  mot 


jiarla  testatrice  et  écrit  par  le  Notaire  »  :  car  cette 
incnlioa  coiislale  suffisammcnl  que  ces  Notaires 


ont  écrit  ce  qui  leur  avait  été  dicté  par  la  lesta  Irice 
(Cr/.S5.,  sccl.  des  req. ,  3  décembre  1807,  rcj.  le 
lïourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers. 
J.  P.,  3^  de  1808,  pag.  iSy,  —  Sirey^  tom.  \U!, 
j“.  part.,  pag.  io3. —  DeiieverSy  lom.  Y,  2^  part., 
pag.  181  ),  Il  n'en  sei’aît  pas  de  même,  comme 
nous  le  verrons  pag.  282  et  283, 5".,  6^. ,  cl  y**.  , 
si  ce  mot  de  rédigé  se  trouvait  seul  :  mais  les 


mots  qui  suivent  montrent  évidcmmeîit  que  l'cx- 
prc.ssion  impropre  àdredigé a  été  prisé  ici  comme 
synonyme  de  celle  de  écrii ^  et  que  le  Notaire  ii'a 
lait,  dans  la  l'éalilé,  qu’écrire  mot  à  mot  sous  la 


dictée  de  la  testatrice. 


2".  Celle  de  «  dicte  par  la  testatrice  à  nous 
qui  l’avons  écrit  et  rédigé,  etc.  »  (C//55.,  sect.  des 
req.,  2.0  juillet  1808,  rej.  Je  poiirv.  contre  un 
niTCt  la  Cour  de  Caen  du  28  janvier  1807.  J.  P., 
de  1808,  pag.  533. — Sirey,  tom.  IX,  i^^part., 


3G9) 


3  *.  (Jelle  que  le  Notaire  a  écrit  le  testament 
au  fur  cti  mesure  que  le  Icsîalcur  le  lui  a  dicté  », 


et  sfjle  dxi  Tsohurc. 


279 


ri  plus  hns  :  «  Fait  cl  rcdigc  ^  r  tc;  «  (Paris^  8 
mars  i8r6.  J.P.j  2**.  de  1818,  [)ag.  32^  ). 

Car,  dans  ces  deux  mcnlions,  si  le  inol  clâ'i 
rcdacUon  no  suppose  pas,  comme  nous  ie  verrons 
pag.  282  cl  283,  il  n  exclu l  pas  non  plus  Pidéc  de. 
Pccrilurc  par  le  Notaire ,  telle  que  Paclc  lui  a  etc 
diclc',  lorsque,  le  reste  de  la  clause  tend  à  expri¬ 
mer  celle  idée. 

Mais  le  motif  sur  lequel  la  Cour  de  Caen  et 
celle  de  cassation  ont  a[>piiy(î  leur  decision  n’est 
pas  celui  que  nous  donnons.  Elles  ont  dit  :  «  At¬ 
tendu  que  ces  termes  excluent  Pidcc  d’inm  ré¬ 
daction  arbitraire,  contraire  à  Part.  912  ».  Ceci 
mérite  une  observation.  Sans  doute  Part.  912 
s’oppose  à  une  rédaction  arbllrairc  ,  c’est-à-dire 
qui  aurait  lieu  aulîcment  que  sous  la  dictée  ; 
mais  il  ne  faut  pas  donner  à  ces  mots  de  redar- 
ilon  nrhifrah'e  un  sens  trop  étendu.  Dire  tjue  le 
Icstamcnt  doit  être  écrit  fvl  (JilU  a  éfé  diclé^  ce 
n’est  pas  dire  qu’il  doive  Pétre  absolument  dans 
les  mêmes  termes  que  ceux  où  il  est  dicté.  Ainsi 
Pont  jugé  plusieurs  arrêts,  notamment  un  d'An¬ 
gers  du  23  août  1807,  cité  n*.  iiSt  ;  ainsi  Pont 
aussi  jijgé  les  arrêts  cités  sur  la  ([uestion  de  sa¬ 


voir  dans 


angiic 


s 


dictés  on  écrits  ( /A:ji >Tr.  n ^ .  1 17b).  Décider  autre¬ 
ment,  obliger  le  Notaire  à  se  servir  strictement 

n  testateur,  ce 
serait  donner  ouv'crlurc  à  des  difficultés  sans 
nombre  par.  Pirr.propricté  des  termes  qu’emploie¬ 
raient  beaucoup  de  ieslalenrs  illétrés,  ne  pariant 
souvent  leur  langue  que  Irès-imparfaitemcnt ,  et 


« 
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souvent  meme  ne  se  servant  que  d’un  patois  gros¬ 
sier.  Cela  n’empechepas  qu’il  ne  soit  nécessaire 
que  le  testament  soit  (Hctc  et  que  cette  dictée  soit 


mentionnée  :.mais,tout  en  écrivant  sous  la  tlictée, 
le  Notaire  peut  rectifier,  du  consenlemenl  du 
testateur,  les  expressions  impropres, 

4".  Celle  où  le  Notaire  dit  «pi’il  va  écrire  le 
testament ,  et  ajoute  immédiatement  a|u‘cs  : 
«  Ainsi  que  nous.  Notaire,  l’avons  fait  »  :  «  At¬ 
tendu  que  les  expressions  dont  s’ est  servi  le 
Notaire  pour  satisfaire  a  la  disposition  de  la  loi, 
(pioiqiie  peu  laconiques,  expriment  très  positi¬ 
vement  quÜ  a  écrit  lui -meme  le  testament, 
]uiisque,  ayant  dit  d’abord  que  le  testament  serait 
écrit  de  sa  propre  main  ,  il  ajoute  ces  mots  : 
Ainsi  i^ous  ^  No  f/ tire,  l'avons  J  ait;  par  où 
il  atteste  suffisamment  et  très-expressément  qu’il 
l’a  réellement  écrit  de  sa  propre  niaîii  »  (Uiom, 


.26  mars  1810.  Sney  ^  toin.  XI,  2^  part.,  pag.  91* 
^Denevers^  torn.  XI,  2*.  part.,  pag.  08). 

Mais  ont  été  jugées  iiisurfisanles  les  mentions 


suivantes  : 

1".  Celle  :  «  reçu  par  le  Notaire  »  (  Turin  ,  3o 
frimaire  an  XI V^.  Sirey,  tom.VI,  2*.part.,  pag.65.— 
Jd.^  22  mars  iSoO.  J.  P.,  3'.  de  1807,  pag.  i5ü. — 
Sirey  y  tom.  Y1 ,  2',  part.,  pag.  184.  —  Denevers^ 
tom.  IV  ,  2'.  part.,  pag.  210);  car  le  Notaire 
n^îcrit  pas  tous  les  actes  qu’il  reçoit. 

2”.  Celle  :  «  dicté  au  Notaire  »»  (lîruxclles,  28 
nivôse  an  XII.  Sirey  y  lom.  IV,  2®.  part.,  pag.  ï45. 
^  Paris,  10  nivôse  an  XÜI.  Sirey  y  tom.  Xlll, 
ft*.  part.,  png.  3/(6,  —  Qiss,^^  gcct.  des  req.y  10 
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ihcrmidor  an  Xllf,rej.  le  j>ourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  f)  frimaire  an  XIL  J.  P.> 
1".  de  l'an  XIV,  pag.  ij8.  —  Sùry\  lom.  V,  i". 
part. ,  pag.  3^0.  —  Denveers^  toni.  HI,  r®.  part., 
pag.  4^^* — 10  février  1808,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  1 1  ther¬ 
midor  an  XU.  Slrey^  toin.XlJl,  1".  part.,  pag, 
44^  )  ■  tar  le  mot  de  dh ter  u'eniporle  pas  néccs- 
sairenienl,  dans  îc  sens  de  la  loi,  Tidéc  que  la 
pc  1  sonne  à  (pii  Ton  a  dicte  ait  écrit  ellc-mêine 
ce  qu’on  lui  a  dicté,  puisque,  quand  le  testament 
est  reçu  par  deux  Notaires,  il  leur  est  dicté  à 
tous  les  deux,  quoiqu'il  ne  soit  écrit  que  par  l’un 
d’eux.  Il  serait  possible  ,  en  effet,  que  le  Notaire 
à  qui  le  testateur  dicte  le  testament  et  qui  le  reçoit, 
le  fît  écrire  juir  un  clerc  ou  par  tout  antre,  en 
lui  transmettant  les  expressions  du  testateur. 

3”.  Celle  :  «  relcmi  par  le  Notaire,  au  fur  et 
à  mesure  qu’il  lui  a  été  dicté  )>  (  Toulouse,  i(i 
décembre  1806.  X/rej,  loin  VII,  2'.  part.,  pag. 
273  );  car  dire  que  l'on  a  retenu  des  expressions, 
ce  n’esl  point  dire  qu’on  les  ail  écrites. 

4°.  Celle  :  «  dicté  ,  reçu  et  réduit  à  mémoire 
éternelle  par  le  Notaire  »  (  Turin,  3i  août  i8ü8. 
Sirey  ^  loin.  XIII,  2*.  part.,  pag.  339*  —  Deneeers  ^ 
loin.  VII,  2^  part.,  pag.  38  ).  Nous  avons  déjà  eu 
l’occasion  de  démontrer  rinsuffisancc  des  pic- 
mières  expressions  :  il  ne  nous  reste  plus  qu’à 
nous  occuper  des  dernières  celles  de  réduit  à  mé¬ 
moire  éternel  te.  «On  n'en  peut  pas  nécessairement 
induire,  a  dit  la  Cour,  que  le  testament  aît  été 
écrit  par  le  Notaire  ;  car  elle»  peuvent  aiséruent 
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se  rcTerer  au  r  ara  clerc  d’aullcn  licite  qui  a  etc 
impriiiuî  par  lui  à  l’acte  ». 

Celle  :  «  fait,  lu,  passé  et  rédige  par  le 
Notaire»  (Cass.^  secl.des  rcq.,4  février  1S08, rej. 
Je  pOLirv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de,  Besan¬ 
çon  du  27  novembre  180G.  J. P.,  i".de  i8o8,pag. 
yjoy. — Sirey,  loin.  Y  H  part.,pag.  173.— 
vers,  tom.  YI,  1".  part.,  pag.  80). 

6'*.  Celle  :  «  dicté  au  Notaire  qui  l’a  rédigé, 
fait,  dressé,  e.l  en  a  donné  acte  »  {Cass.,  scct. 
des  req,,  27  niai  1807,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Turin.  J,  P.,  3®.  de  1808,  pag. 

1 02. — Sirey,  tnm.YJ  I,  i'®.  part.,  pag. 342. —  Dene- 
vri's,  loin.  Y,  i^®.  part.,  pag.  342. — Turin,  10  avril 
]8in.  Sirey,  tom.  X,  2®.  part.,  pag.  270). 

Taisons  observer  que  l’arrêt  de  la  Cour  <lc 
cassation  s’apjiuie  sur  un  considérant  erroné, 
lorsqu’il  dit  que  «  la  loi  ne  permet  pas  d’admettre 
J  équipollence  ».  C’est  une  opinion  que  nous 
avons  eu  occasion  d’attaquer  n“.  1 173  et  qui  a  été 
depuis  abandonnée  par  la  Cour  de  cassation, 
comme  par  toutes  les  autres.  Mais  sou  arrêt  était 
bon  ,  non  parce  qu’on  ne  peut  admettre  d’équi¬ 
pollence,  mais  parce  qu’il  n’en  existait  pas  ici. 

7®.  Celle  :  «  fait  et  dicté  à  moi  dit  Notaire  le 
présent  testament  en  langue,  allemande,  que  j’ai 


li 


aussitôt  rédigé  de  mol  à  mot  en 
inar,  ii  février  i8i5.  J.  P.,  1".  de  1816, 

23o  ). 

Toutes  ces  expressions  ne  tiennent  pas  lieu  de 
la  mention  d’écriture,  parce  qu'elles  n’cxcbient 
pas,  d’une  m:?nicrc  péremptoire,  la 


0^ 


i834,  i 
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que  l'aclc  ait  clc  écrit  d’une  autre  main  que  de 
celle  du  I>otairc.  Ce  qui  prouve  que  ces  mots  ne 
sont  ])as  regardés  comme  synonymes,  c’est  qu’ils 
sont  cinjïloyes  ensemble  dans  plusieurs  articles  , 

C)44  »  20“4î  du  (iode  rivil ,  cii  la  loi  dit 
rédigés  jHir  écrit.  Le  mot  de  rédiger^  employé  iso¬ 
lément,  exprime  plutôt  une  opération  de  l’esprit 
qu’une  oj)éralion  delà  main, signifie  plutôt  mcllre 
dans  un  ordre  et  dans  un  style  à  soi, 

jNous  avons  cité  plus  haut  un  arrêt  do  cassation 
dir  3  décembre  1807  qui  regarde  comme  syno¬ 
nyme  de  la  mention  d’écriture  rcxprcssioii  de 
7Y’V//^ç  platée  à  côté  de  dicle  mot  ii  mot.  Il  n’y  a 
point  d’opposition  entre  cet  arrêt  cl  celui  de 
("olniar  que  nous  citons  ici.  Dans  celui  de  la 
(iour  de  Colmar,  il  s'agit  d’un  Icslamcnt  cliclc 
dans  une  langue  antre  (pic  celle  où  il  est  écrit  : 
ov  rédigé  mot  à  mot  peuvent  être  synonymes  de 
traduit  :  cflui  de  la  Cour  de  cassation,  il 

s'agit  d’un  testament  écrit  dans  la  langue  ou  il 
est  dicté  ;  or  rédigé  sur  une  dictée  mot.  à  mot  ne 
peuvent  être  que  synonymes  de  écrits. 

1184.  La  place  où  se  trouve  la  mcnlion  d’é- 
rriluic  est  indifférente,  pourvu  que  celle  men¬ 
tion  SC  rapporte  évidemment  à  tout  le  testament. 

Ainsi  a  été  jugé  valable  la  mention  d’écriture 
faite  par  le  Notaire  dans  le  préamljulc  et  avant 
que  les  dispositions  teslamentaircs  soient  éci  itcs 
(  Cass..,  sect.  des  req.,  2G  juillet  180B,  elté.soiîs 
un  autre  point,  n^*.  ïi83,  2®.  —  AA,  sect.  civ., 
18  octobre  i8o{>,  roj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  23 


« 
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tom.  X,  part.,  pag.  Sy.  —  De.nevrrs ,  tom.. 

Ml,  i'®.  part.  ,  pag.  440  '  “  Considérant  , 
dit  cc  dernier  arrêt,  que  Tart.,  973  du  Code 
civil  ne  détermine  point  dans  quelle  partie 
du  (eslamont  le  Notaire  fera  mention  qu’il  a 
écrit  lui-méme  le  testament;  que  les  enoncia- 
tiüîis  et  les  dispositions  qui  le  composent  ne 
fo  rmcnt  qu’un  acte  unique  ,  quoique  nécessaire¬ 
ment  exprimées  successivement;  que  les  signa¬ 
tures  apposées  à  la  fin  de  cet  acte  sont  Tattesta- 
tion  que  tout  cc  qui  y  est  énoncé  est  véritable,  et 
que  le  tout  a  eu  lieu  ainsi  qu’il  est  exprimé,  et 
que,  conséquemment,  ifn’est  j>as  permis  d’élever 
de  doute  sur  l’assertion  exprimée,  que  le  No¬ 
taire  a  écrit  da  sa  main  la  minute  du  testa¬ 
ment»».  foyaz  a ussi  les  a rré ts  c  1  -a p rès  cités, 

1 180,  relatifs  à  la  mention  de  la  lecture. 

1.  ^ 

1185.  La  mention  de  I  ccrilure  du  testament 
n'ciiibrassc  pas  les  dispositions  addîtiounclies 
mises  par  une  phrase  séparée  et  indépendante 
(Turin,  7  novembre  1S09.  Sirey ^  tom.  XIV, 
2*.  part.,  pag.  258.  T^oyez  sous  la  rubrique  de  la 
lecture,  n®.  i  TqS  ). 

1186.  Mais  serait  nulle  la  mention  d’écriture 
qui  ne  serait  qu’ajoutée  à  la  fin  de  lacté  reçu  par 
un  seul  Notaire  et  par  <îes  témoins,  et  qui  ne 
serait  attestée  que  par  le  Notaire  :  «r  Considérant 
que  la  loi  prononce  la  nullité  du  testament  par 
acte  ])ub!ic  ,  lorsque  le  Notaire  ne  fait  pas  incn- 
lion  expresse  qu'il  a  été  écrit  par  lui  ;  que  cette 
monlion  doit  être  faite  dans  l’acte  même,  en  pré¬ 
sence  du  tc.slateux  ci  dc^  témoins',  cl  avant  leur 

■ta  ^ 
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signature;  qu’il  sufrit,  pour  s’en  convaincre,  de 
suivre  l’ordre  dans  lequel  sont  placés  les  art.  f , 
q-72,  973  et  974i  puisque  l’on  y  verra  que  Tohli- 
galion  imposée  au  Notaire  de  déclarer  qu’il  a 
écrit  le  testament,  précède  celle  de  la  signature 
du  testateur  et  des  témoins;  —  Que  cela  est 
d’ailleurs  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  puisque 
tout  le  contenu  dans  l’acte  public  dénommé  au 
testament  devant  être  connu  du  testateur  et 
attesté  par  les  témoins,  il  s’ensuit  nécessaire¬ 
ment  que  tout  ce  qui  forme  l’acte  doit  être  rédige 
avant  leur  signature,  afin  que  l’on  acquiert,  par 
là,  la  certitude  que  le  tout  a  été  fait  et  écrit  on 
présence  du  testateur  et  des  témoins  :  certitude 
qui  manque  dans  l’espèce,  dès-lors  que  le  No¬ 
taire  a  fait  sa  déclaration  après  la  signature  dont 
il  s’agit;  que  le  testament  par  acte  public  étant 
un  acte  notarié  ,  les  dispositions  de  la  loi  du  26 
vcnlt)sc  an  XI, 

Notariat,  lui  sont  applicables . ;  - —  Que 

de  rcnseinblc  de  ces  dispositions  (  celles  des  art. 
i3,  i4»  i5etü8),  il  résulte  bien  évidemment 
que  la  présence  des  témoins  est  nécessaire,  non 
seulement  pour  le  fond  de  la  disposition  de 
l’aclc  ,  mais  encore  pour  tout  son  contenu  ;  que 
le  ministère  du  Notaire  ne  donne  le  caractère 
d’authenticité  à  un  acte  notarié  qu’autant  que  la 
présence  des  témoins  y  concourt,  présence  tou¬ 
jours  nécessaire  ([uarul  il  s’agit  do  testament  ; 
que,  dans  un  acte  notarié,  et  par  conséquent 
dans  le  testament  public,  il  ne  doit  y  avoir  rien 
qui  ne  soit  signé  paj’  le  testateur  et  les  iJnioins, 


concernant  l’organisation  du 
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h  Tcxccption  do  la  signature  simple  du  Nota 
qui  est  la  dernière  en  ordre  ;  que  si  quelque 
partie  de  l’acte  n’est  pas  signée  par  le  testateur 
et  les  témoins,  elle  ne  peut  jouir  de  la  foi  duc 
à  un  acte  authentique  ;  coiiséquemment,  que  la 
mention  faite  par  le  Notaire  ,  dans  le  testament 
en  question,  après  la  signature  des  témoins, 
d’avoir  écrit  lui  "même,  doit  être  envisagée 
comme  ayant  été  faite  liors  de  l’acte,  et  coin  me 
une  attestation  privée  de  sa  part  »  (Turin,  3o 
frimaire  an  XlV.é>/V’çj,  lom.Yl,  2'.  part.,  pag.65). 

I  [87.  Sciait  également  nulle  la  mention 
d'écriture  qui  ne  serait  faite  que  dans  des  expé¬ 
ditions,  et  non  dans  la  minute  du  testtament  (Tu¬ 
rin,  22  mars  1806,  J.  P.,  3*'.  de  1807,  pag.  i5o. 
—  Sire  y  y  tom.  Y1 ,  2^  part.,  pag.  i34. —  /Je/m'erSf 
lom.  ,  2*.  part.,  pag.  2i5  )  :  car  alors  la  décla¬ 
ration  du  Notaire  n'a  lieu  qu’après  coup,  est 
étrangère  a  l’acte,  n'est  que  le  certificat  d’un 
officier  publie  hors  de  ses  fonctions',  et  n’a  dès- 
îors  d’autre  caractère  ipie  celui  d'une  déclara¬ 
tion  privée. 

Trayez  ci-dessus  sous  la  rubrique  de  la  dictée  , 
1180  et  1182,  et  ci-après,  sous  celle  de  la 
lecture,  n°\  1192,  1198,  1  194  ngades  déci¬ 
sions  qui  s’appliquent,  par  les  mêmes  raisons  , 
aux  mentions  d’écriture. 
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et  style  du  ]l*^otaire. 

IV^  SOL’S-PARAGnAl>ll£. 

De  la  Lecture. 

1188.  La  ma  tun  de  la  lecture  au  testateur  doit  être  fuite  ex- 
ut  essétneni  ;  ffiuis  hi  loi  n'exige  pas  ifidon  se  serçe  des 
termes  de  lu  au  (cslaleur,  et  permet  d^etnpîoyer  toute 
autre  locution  èquiealenie, 

1 1 80.  Elle  n  ^ exige  pas  non  plus  tpte  la  mention  de  ht  présence 
des  témoins  suhe  immédiatement  celle  de  la  lecture 
pourvu  au' U  soit  éiùdent  (pt\  lie  s* y  rapporte. 

1 1  Qo.  La  lui  qui  veut  que  la  lecture  soit  fuite  an  testateur  en 
présrnèe  des  témoins^  et  non  pas  qu^il  soit  fait  deux  Icc- 
turts  isolées^  n  ordonne  cependant  pas  de  sc  setvir  des 
mots  !u  r.u  t<îslateur  en  présence  fie....,  et  se  contente 
de  toute  énonciation  qui  exprime  la  lecture  commune, 
iigi.  6V  le  Notaire,  juge  à  propos  d'en  faire  une  dcuxiètne  ou 
troisième  lecture,  il  n  'est  pas  tenu ,  à  peine  de  nullité , 
d'exprimer  qu'elles  ont  eu  lieu  en  présence  des  témoins. 

1102.  La  loi  n* astreint  pas  à  énoncer  en  termes  spéciaux  que 
c'est  du  testament  que  la  lecture  a  été  fuite,  si  cela  résulte 
clairement  de  la  rédactixm  de  la  phrase. 

La  mention  de  lecture  du  testament  s'applique  aux  ren^ 
vois  ; 

1  ig4.  Et  aux  dispositions  postérieures ,  mais  ajoutées  immédia¬ 
tement  et  dans  la  meme  phrase  ; 

i  ig5.  lit  ois  non  aux  dispositions  addUioimeUes  mises  par  une 
phrase  séparée  et  indépendante. 

1188.  L’art.  972  du  Code  civil  dit  qu’il  doit 
être  dounc  lecture  du  testament  an  testateur  en 
présence  des  témoins,  et  qu’il  en  est  fait  mention 
expresse. 

Mais  la  loi  n’ exige  pas  qu’on  sc  serve  de  l’ex¬ 
pression  de  In  A,  et  permet  dès-lors  d’employer 
louie  aulrc  qui  indiquerait  que  c’est  au  testateur 
«|uc  lu  lecture  a  été  faite. 
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Ainsi  a  clé  jngoe  valable  la  mention  «  lu  en 
présence  du  testateur  et  des  témoins  »  (  Aix, 
mars  r8o6,  Sirey ^  torn,  \  î,  li®,  part,,  pag.  B97. — * 
Denceers,  tom.  1V~,  part.,  [)ag.  21G.  —  Cttss.^ 
sect.  civ.,  iS  octobre  1809,  rej.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  28  juillet  1807. 
Slrey%  tom.  X  ,  i"'.  part,,  pag.  87 .  —  Denevers^ 
loin.  Vit,  part.,  pag.  44  ^  "  Attendu,  dit  le 

premier  de  ces  arrêts,  i".  que,  dans  le  sens  de  la 
loi ,  la  lecture,  faite  en  présence  de  tel  ou  tel , 
équivaut  à  la  lecture  biite  à  tel  ou  tel.  —  Corùrn 
[l  itlo  aluiuld  faccre  Jiissiis  naît  indeînr  prœscnle  eo 
Jecisse^  îiisi  il  le  i nie! U  gai  :  iJarfïta^  si  furiosus  atd» 
in  fans  s  il ,  anl  dorrniai^  non  ride  ftv'  cor àm  eo  fe^ 
risse  ;  L.  209,  de  erb,  signif,;  que  ,  à  l’égard  des 
témoins,  la  loi  ne  se  sert  que  des  mots  en  pré¬ 
sence  ;  quoiqu'il  soit  très-certain  que  la  lecture 
doit  être  faite  de  manière  qu’elle  soit  entendue 
également  et  du  testateur,  pour  qu’il  puisse 
confirmer  ou  changer  ses  dispositions,  et  des 
témoins  ,  pour  qu’ils  puissent  attester  que  c’est  le 
testament  même  qui  a  été  lu  au  testateur,  et  non 
pas  quel  qu’autre  pièce  ;  que  la  confirma  Lion  du 
testament,  faite  par  le  testateur,  après  la  lec¬ 
ture,  prouve  évidemment  que  cette  lecture  lui 
avait  été  faite  ,  et  qu'il  l’avait  entendue  ». 

Mais  ont  été  jugées  insu tlisan tes  les  mentions 

suivantes  : 

i‘>.  Celle  :«  lu  en  présence  des  témoins  «(Tarin, 
3o  frimaire  an  XIV.  Sireyy  tom.  VI,  a*",  part., 
pag.  65  ). 

Celle  :  «  ainsi  fait  et  dicté  par  le  sieur, 
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reçu  et  écrit  en  entier  par  ledit  ^solaire  ,  tel  qu’il 
a  été  dicté  et  de  suite  relu.... en  présence  des  té¬ 
moins,  tout  d’une  même  continuité ,  sans  faire 
aucun  autre  acte  ni  affaire  »  (  lînixelles,  18  juillet 
1807.  Sirey ^  tom.  VII,  2'.  part.,  pag.  384*  — 
Denexers^  tom.  IX,  2'.  pai  t.,  pag.  101  )  ; 

Car  ces  mentions  portent  bien  que  la  lecture 
a  été  faite  en  présence  des  témoins,  mais  ne 
disent  pas,  en  termes  formels,  que  le  testateur 
a  été  présent  à  cette  lecture. 

3*^.  Celle  r  «  fait  lecture  et  publication  d’i celui 
(le  testament)  à  haute  et  intelligible  voix...  dans 
rappartemenl  et  à  coté  du  lit  où  la  testatrice 
était  tenue  par  sa  maladie,  et  en  continuelle  pré¬ 
sence  de,  etc.  M  :  «  Considérant  qu’il  en  résulte 
bien  une  conjecture  que  la  testatrice  a  pu  en¬ 
tendre  la  publication  de  ractc,*mais  non  pas 
celte  preuve  exigée  par  la  loi,  que  le  îSiolaire  a 
lu  l’acte  à  la  testatrice  elle-même». En  effet, men¬ 
tionner  que  le  testament  a  été  lu  à  côté  du  lit  de 
la  lesUdrke,  ce  n’est  pas  dire  que  lecture  lui  en 
a  été  faite  à  elle-même  »(  Aix,  1 1  mai  1807. 
Sirey ^  tom.  Vil,  2^  part.,  pag,  294  ). 

1 189,  l.<a  loi  n’exige  pas  non  plus  que  la  men¬ 
tion  de  la  présence  des  témoins  suive  imniédia- 
tcincnl  celle  de  la  leclurc,  pourvu  qu’il  soit  évi¬ 
dent  qu’elle  s'y  rapporte. 

Ont  été  jugées  suffisantes  les  mentions  sui¬ 
vantes  : 

I®.  Celle  :  «  et  après  qu’il  a  été  dicté  mot  à  mot 
par  la  testatrice,  et  j)ar  nous  écrit  comme  il  est 
dit  ci-dosstjs  :  en  présence  des  témoins  lui  avons 
Tuiheir.  J  9 
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fait  lecture  et  anxdils  léinoius,  etc.  »  (  Kiom  , 
G  lévrier  i8i3,  J.  P.,  de  i8i4»  p^ig*  273 )  : 
«  Attendu  que  les  deux  poinls  placés  avant  les 
\\\o\s  en  fxrsi'iice  .,  etc.,  déniontrciit  que  la  pré¬ 
sence  des  témoins  se  rappoï  te  au  second  menibre 
de  phrase  ». 

*2'>.  Celle  :  M  fait,  lu  au  disposant  le.  .  . 
clos  et  arreté  en  présence  des  Ichnoins  »  (  Paris, 
17  juillet  i8ü6.  J,  P.,  2^  de  i8üG,  pag.  i8r.  Sirey^ 
iom.  VI,  a*',  part.,  pag.  19 r.  —  J )ef levers,  lom. 
lY,  2®.  part.,  pag.  221.  —  Besancon,  29  mars 
1811.  J.  P.,  2®.  de  i8ii,  pag.  427  ). 

Celle  :  «  duquel  présent  testament  j’ai  fait 
lecture  d’un  mot  à  l’autre  au  testateur:  il  v  a 
persisté  et  m^en  a  requis  acte,  que  je  lui  ai  oc¬ 
troyé.  A _ ,  en  présence  de  témoins  »(6W,v. , 

sect.  des  rcq.,  i3  juillet  1808,  rcj.  le  pourv.  contre 
un  arrêt-  de  la  Cour  de  Grenoble  du  3o  juillet 
'i8u6.  Sirey,  lom.  VH  ,  2®.  part.,  pag,  1222  ). 

4".  El  celle  :  «  lu  et  à  lui  (testateur),  relu, 
leciuel  a  déclaré  sa  volonté  y  être  a  plein  ,  et  y 
•a  persisté,  en  présence  de  témoins  »(  C  ass.,  sect. 
civ,,  23  mai  1814.  J*  P-,  3®.  de  1814,  pag.  180. 
—  Sirey,  tom.  XIV,  1",  part.,  pag.  i43  ). 

(iar  on  ne  saurait  douter  que,  dans  ces  trois 
mentions,  la  présence  des  témoins  placée  à  la  fin 
de  la  phrase, ncsc  rapporte  à  toutcc  quiprécède  : 
et,  quant  à  la  dernière  mention  en  particulici*, 
la  loi  n  exigeant  pas  que  le  testateur  déclare 
devant  témoins  persister  dans  sa  volonté,  cela 
prouve  encore  que  la  présence  des  témoins  n’a 
été  mentionnée  que  pour  la  chose  relativement  à 
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KnjdC’ll  celle  est  exigée. ,  c’esL-à-tlirc  pourla  lecture. 

j".  Celle  :  «  dont  (  du  lestamciit  )  il  m\i  éle 
donné  icclurc  par  le  ISotaire  qui  Ta  écrit  sous  ma 
dictée.  Ce  faisant ,  le  testateur  a  déclare  qu’il  con¬ 
tient  scs  volontés  en  toutes  scs  disposi lions, et  von- 
loiiMin’il  soit  suivi  el  exécuté  en  tout  son  contenu; 
le  tout  en  présence  desdits  témoins»  {Cass,y  secu 
civ.,  2  août  1821,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy  du  27  janvier  1820.  J.  P., 
3*.  de  1821,  pag.  4-*^)  ■  “  Attendu^  dit  la  Cour  de 
Nancy,  cj”.^  tout  prétexte  de  doute  et  d’argu- 
mcnlalion  à  cet  égard  sciait  écarté  ,  si  le  Notaire 
avait  rapprocliédu  premier  fait  énoncé,  la  rnen- 
lion  de  la  présence  des  témoins;  d’où  serait 
résultée  cette  phrase  :  Mo/i  préscitl  iesUirneni ^ 
uni  lecinre  ni  a  été  donnée  pnr  le  ISotnire  en 
pnisettee  de  témoins;  mais  que  celle  dernière 
j>artie  de  la  phrase,  pour  avoir  été  séparée  de 
la  première  par  rinlcrcallalion  de  la  mention  de 
la  rédaction  sons  la  dictée,  et  de  rapprohation 
<iii  teslalcur,  ne  s’en  rélèrc  [las  moins  directe- 
ment  à  la  mention  de  la  lecture,  comme  à  celle  de 
la  rédaction  et  île  ra[)prohalion ,  et  se  lie  éga¬ 
lement  à  toutes  par  celle  expression  générale 
cl  conjonctive  ,  le  (oui:  qu’i!  est  iPaulairt  plus  né¬ 
cessaire  di;  le  concevoir  ainsi  que,  la  présence  des 
témoins  étant  allcsiée  dès  le  préambule  de  l’acte, 
l'étant  égalcnierrl  à  la  clôture,  cl  on  outre  men¬ 
tionnée  deux  fois  dans  le  cours  de  son  texte  il 
en  résulte  la  preuve,  jusqu’à  inscription  do  raux, 
<]iie  les  témoins  ont  assiste  sans  désemparer  à  la 
confeclion  entière  du  testament,  et  que,  consé-- 
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(jncinmcnt,  la  lecture  qu’il  est  atteste  avoir  ete 
tlonnée  par  le  Notaire  au  testateur^  n’a  pu  l’etrc 
qu’en  leur  présence;  que  ce  testament  attaqué 
présentant  donc  une  énonciation  suffisante  de  la 
lecture  donnée  au  testateur,  et  de  la  présence 
des  témoins  à  celte  lecture,  remplit  le  vœu  Je 
l’art,  q-ÿadu  Code  civil  ». 

INIénic  celle  :«  fait  et  dicté  par  la  testatrice 
audit  Notaire, qui  a  écrit  le  tout  de  sa  main  en  pré¬ 
sence  desdits  témoins, lecture  faite  à  la  testatrice» 
{  (Jass. ,  sect.  civ.,  2 1  octobre  1812 ,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  q  août 
i8i  I.  J.  P.  2'.  de  i8î3 ,  pag,  253  )  ;  car,  bien  que' 
la  présence  des  témoins  ne  soit  pas,  comme  dans 
les  précédentes  mentions,  énoncée  à  la  fin  de  la 
phrase,  cependant  comme  elle  l’est  dans  la  phrase 
même,  sans  autre  séparation  que  (\c  simples  vir¬ 
gules,  elle  doit  être  regardée  comme  s’appliquant 
à  toute  la  phrase. 

Celle  ;  «  fait  et  passé  en  présence  des  té¬ 
moins  qui  ont  signé  avec  ledit  Notaire  et  ledit 
testateur  ;  après  lecture  faite  au  testateur»  (Cc/ss.^ 
sect.  des  rcq.,  20  novembre  1817,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  (Àmr  de  Paris  du  18  juin 
18 1 6.  J.  P.,  de  18 if),  pag.  3oi  )  ;  parce  que  le 
tout  n’est  toujours  énoncé  ici  qu’en  une  seule 
phrase. 

8®.  Celle  ;«  lecture  faite  au  testateur.  Ainsi  fait 
et  passé  en  présence  des  léinoins»^  Grenoble,  i4 
août  f8ii.  J.  P.,  «le  1812,  pag.  173)  ;«  At¬ 
tendu  que  l’ad verbe  /////si  étant  placé  pour  lier 
cette  phrase  avec  celle  qui  précède  immédiate* 
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ment,  et  que  la  plirase  qui  suit  imnié.dialcmciit 
ayant  trait  exclusivement  à  la  lecture,  il  suit  né- 
ccssairciiient  que  les  témoins  ont  été  présens  à 
celle  lecture  et  que  le  Notaire  a  l'ail  une  mention 
expresse  de  celle  présence  ». 

q®.  Celle  :  «  lecture  laite  en  présence  des  té¬ 
moins,  j’entends  et  je  veux  (pie  le  présent  testament 


soit  exécuté  scion  sa  forme  et  teneur,  etc.  »  ,  et 
plus  loin  :  »  fait  lu  et  relu  de  nouveau  à  la  lesta  triée, 
passé  en  présence  de,  etc.  »  :  «  Attendu  tpie  si 
le  Notaire,  en  faisant  une  première  lecture  du 
testament,  en  présence  des  témoins,  a  oublie  de 
dénommer  la  leslatricc  ,  comme  présente  à  celte 
lecture,  on  doit  nécessairement  induire  de  la 
suite  de  la  phrase  que  celle  lecture  a  été  faite 
à  la  testatrice,  puisqu’elle  déclare  qu’elle  veut 

que  ce  testament  soit  exécuté  selon  sa  ferme  et 


teneur;  cassant  ou  révoquant  tout  autre  testa¬ 
ment  qu’elle  peut  avoir  fait  ces  expressions 
prouvent  clairement  que  c’est. à  clic  que  la  lec¬ 
ture  a  été  faite;  qu’elle  l  a  entendue,  et  que  c’est 
ce  qui  lui  fait  dire  (jiéelle  veut  qu’il  soit  exécuté  ; 
—  Attendu  que  l’oinlssion,  s’il  y  en  a,  se  trouve 
réparée  par  une  nouvelle  lecture  faite  à  la  testa¬ 
trice  ,  aussi  en  présence  des  témoins,  puisqu’il 
est  énonce  dans  ce  testament  qu’il  a  été  lu  et  relu 
à  la  Icslalricc,  et  passé  en  présence  des  témoins 
y  dénommés;  — Attendu  que  si  la  mention  des 
témoins  se  trouve  plus  éloignée  de  ces  mots  tu 
et  relu  à  la  testatrice  y  clic  s’y  trouve  jointe  par 
la  conjonction  qui  sc  rencontre  dans  la  même 
phrase,  et  lie  le  tout  ensemble  ;  de  sorte 
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en  supprimant  les  mots  intermédiaires,  qui  ne 
sont  qu’une  redondance  des  expressions  énoncées 
dans  la  pi  einière  lectiuc,  on  y  trouve  nccessai- 
reinont  celte  enonciation,  ht  cl  relu  à  la  tesfnfrice, 
et  passe'  en  présence  de  ^  etc.  ;  ce  (jui  satisfait  an 
v(0!i  de  la  loi  (  Itioin  ,  2G  mars  1  diü.iSV/’cp,lom. 
XI,  2®.  part.,  pag.  g  1 . —  Denevers  ^  tt>m.  XI,  2®. 
part.,  pag.  52  ) 

INli  iis  ont  été  jugées  insiifiisantcs  les  mentions 
qui  suivent;  ^ 

i".  Cclîc  :  «  lecture  faîte  à  la  testatrice . : 

fait  et  passé  en  présence  de . téinoins,elc.  »; 

car  ceci  énoncé  bien  que  l’acte  a  élé  fait  et  passée 
mais  non  qu’il  ail  élé  tu  on  présence  des  témoins 
(  Paris,  22  décembre  1808.  J.  P.,  i".  (lc  1809,  pag. 
of). — Sirey ^  tom.  IX,  2®.  part.,  nae.  22.  —  Cass 


sect.  civ.,  28  mai  1810,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Orléans  du  81  décembre  1807,  8.  P.,  3®.  de 
1811,  pag.  174.  — Sirey^  to rn.  XI,  T®. 

122.  —  Deneeers^  tom.  Vil  J,  i'®.  part.,  pag.  24  i  ). 

2".  Celle  ;«  ainsi  fait  et  passé  à  Bruxelles, etc., en 
présence  de  (  les  témoins  )  ;  et,  apres  lecture  de 
ce  testament ,  a  ,  le  testateur,  déclaré  que  c’est 
sa  volonté,  etc.'».  Car.ccttc  mention  annonce  cpie 
l’acte  a  etc  fait,  mais  non  pas  (ju  iba  été  lu,  eu 
présence  des  témoins  (  (üass,^  scct.  des  rcq.,  ig 
iVimairc  an  XIV,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles  du  18  vcrilosc  an  XIII. 
J.  P.,  2®.  de  l’an  XIV, pag.  28g. — Deneeers^  tom. 
IV,  1".  part.,  pag.  i3o). 

3“.  Celle  :  «  après  lecture  faite  du  tcâlament, 
ea  son  contenu,  qu’il  a  déclaré  bien  comprendre 


‘  et  stylt*  du  iXo/fifre 


lî  },) 


et  y  persévérer;  et  pui)l!e  a.  ou  nous  nous 
sommes  rendus  à  son  requis,  en  présence  de.  .  . 
létnnins  »  ;  —  «  Coiisidéraul  tfuc  le  sens  est  litii 
après  ces  mots  y perseWrer]  qu’il  reprend  ensuite 
par  une  nouvelle  plirasc,  purement  de  style  , 
el  publié;  que  cette  clôture  étant  sé|)aréc  de  la 
mention  de  la  lecture  faite  au  testateur, qu Vile  ne 
rappelle  pas,  ne  peut  servir  à  constater  que  les 
témoins  aient  entendu  fairccctlo  lecture»  (  Aix, 
2{i  août  i8i3.  J.  r.,  3^'  de  i8i3,  pag.  359  ). 

4®.  Celle  :  «  lecture  prcsenleinent  faite  par 
nous  au  testateur»  :ct,  à  la  fin  de  Taclc,  après  la 
mention  du  sceau,  de  la  date  et  de  la  présence 
des  quatre  témoins,  «  lecture  de  rcchef  »  ;  — «  Yù 
cpie  la  mention  expresse  de  la  présence  des  té¬ 
moins  à  la  lecture  donnée,  au  leslalcur,  de  son 
testament,  ne  peut  résulter,  ou  que  de  la  mention 
expressément  faife  ,  à  l’article  meme  de  la  lec¬ 
ture,  que  celte  lecture  a  été  donnée  en  présence 
des  témoins,  ou  de  la  mention  faite  par  une 
clause  généialc,  (pic  les  témoins  ont  été  [iréseirs 
cl  à  la  confection  entière  et  à  la  lecture  du  lesla- 
ment»  (Rouen,  i5  février  i8o8.  AVVvq',  toin.VllI, 
part.,  pag.  13-  ). 

5".  Celle:  «ladite  comparante  et  témoins  étant 
.s  par  moi ,  ISotaire,  s'ils  savaient  écrire, 
ont  tous  répondu  oui,  et,  après  lecture,  ont 
tous  signé  «  Allcndu  (pie  le  sens  ne  comporte 
]U(s  nécessairement  que  la  lecture  a  été  laite,  aux 
1  émoi  ns,  et  qu’elle  a  été  faite  siinultan  émeut  a  la. 
testatrice,  en  présence  des  témoins»(Rruxelles,  2*i 
pluviôse  an  Xlü.  Sirey\  tum.'S  ,  2".  part.,  pag. 02 3  , 


I 


A 


296  Jurisprudence 

6®.  Celle  :  «  lecture  dudit  testament  audit 
Icslaleur,  lequel  a  persisté,  etc.;  fait  et  clos  en 
présence  des  témoins  »  :  «  Attendu  que,  dans 

Fcspccc,  le  testament  de  S.» .  n’a  pas  été 

lu  au  lesta tciir  en  présence  des  témoins  :  que, 
dans  celle  matière,  on  ne  peut  se  livrer  à  des 
inductions,  ni  présumer  que  cette  lecture  a  été 
ainsi  faite,  parce  que  dans  le  commencement, 
ou  à  la  fin  de  l’acte,  il  sera  dit  que  tout  s’est 
passe  en  présence  des  témoins,  lorsque  la  phrase 
qui  contient  mention  de  la  lecture,  ne  fait  pas 
mention  claire  et  expresse  qu’elle  a  été  faite  en 
présence  des  témoins,  conformément  à  la  loi  « 
(  Uiom,  7  février  1807.  A/Vvy,  tom.  VII,  2'.  part., 
pag.  2o3  ). 

7".  Celle  ou,  après  la  mention  de  lecture  au 
testateur,  il  est  ajouté  ;  «  fait  et  publié  en  pré¬ 
sence  de  témoins,  apres  lecture  »  : — «  Consi¬ 
dérant  que  la  présence  des  témoins  n’csl  ici  rap- 
])eléc  que  pour  exprimer  leurs  noms  et  qualités, 
dont  on  n’avait  point  parlé  encore  dans  le  testa¬ 
ment,  étant  seulement  dit ,  dans  le  commcnce- 
ment  dudit  acte ,  Pavdevant  nous  r^otaire  cl  le- 
moins  soussignés;  tjue  ces  mots,  apres  lecUtre  ^ 
qui  terminent  l’acte,  ne  [teuvent  remplacer  la 
mention  expresse  prescrite  par  la  loi  ;  —  Que 

ces  mots  jnil  et.  publié . sont  la  clôture  de 

l’acte;  que  la  mention  de  la  présence  des  té¬ 
moins  au  conimenccinent  de  l’acte  et  à  la  tin  ne 
peuvent  jamais  suppléer  la  mention  tie  leur  pré¬ 
sence  à  la  lecture  à  la  testatrice,  dont  la  mention 
expresse  est  rigoureusement  exigée  par  la  loi  ; 


cl  slylc  du  Notaire, 


Que  la  lecture  à  la  Icstalrice  est  tellement  séparée 
de  ce  qui  suit  cl puhlle\  que,  après  la  lecture 
à  la  testatrice  J  celle-ci  en  requiert  acte,  que  le 
Notaire  lui  concède ,  ce  qui  termine  toutes  les 
opérations  du  testament,  et  ne  permet  plus  de 
liaison  avec  ce  qui  suit;  que  racle  requis  et  con¬ 
cédé  arrête  la  lecture  a  la  testatrice,  et  ne  laisse 
plus  même  la  possibilité  de  supplccr  la  présence 
des  témoins  h  cette  lecture  ;  —  Que  d’ailleurs  la 


mention  expresse  ne  peut  résulter  (pie  de  l’indica¬ 
tion  lonncüc  de  la  lecture  iestnfrlce,en  pré¬ 
sence  des  témoins, par  une  opcrallon  simultanée 
(  Aix,  3i  mars  1806.  *SVn?y,  toni.  Xlll,  2®.  part., 
pag.  338. — Dcnccers^  torti.4V,  2®. part.,  pag.  216). 

8”.  Celle  :  «  ainsi  fait  et  testé,  en  la  maison  du 


testateur,  en  présence  de . ,  témoins  à  ce 

spécialement  requis  et  priés  ;  et,  après  lecture  de 
ce  fesfument  ^  le  testateur  a  ce  recfief  déclaré  que 


c’est  sa  volonté;  et,  ayant  été  demandé ,  à  lia\ 
testateur^  cf  (uix  téaiolns^  s’ils  savaient  écrire,  lui, 


testateur,  a  déclaré  que,  a  cause  de  sa  maladie, 
il  ne  pouvait  signer  ;  les  témoins  ont  répondu  ; 
Oui  ». — K  Attendu  que,  par  ces  mots  apres  lecture^ 
il  n’a  pas  été  satisfait  au  vœu  des  Iroisicmc  et 
dernière  parties  de  l  art.  972  du  Code  civil,  parce 
(|ue  l’acte  ne  prouve  pas  que  cette  lecture  ait 
été  donnée  au  testateur  en  présence  des  témoins  ; 
et  que  la  preuve  du  fait  doit  résider  dans  la  men¬ 
tion  expresse  <|ue  prescrit  la  loi  »  (  iîruxellos,  18 
ventôse  an  XIII.  J.  P.,  ü*.  de  l’aa  XIII,  pag.  4^8 
—  Slrey^  tom.  V,  2®.  part.,  pag.  120, —  Ucnc.çcrs  y 
lOLU.  IV,  i'®.  part. ,  pag.  ï3ü 
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I  lyo.  Lajoi,  qui  veut  que  la  leclurc  soil  faîte 
au  testateur  en  présence  des  tciuoins,  cl  non  pas 
qu'il  soit  fait  deux  lectures  isolées,  n’ordonne 
cependant  pas  de  se  servir  des  mois  lu  au  (eski^ 
leur  y  eu  prescftce  de  ,  cl  se  conlcnle  de  toute 
énoncialion  qui  exprime  la  lecture  commune. 
Ainsi  otit  été  regardées  comme  valides  : 
i”.  Celle:  «f  lecture  à  eux  faite  »(  après  avoir 
parlé  du  testatcur/el  des  témoins  )  :  «  Attendu 
que  If’c/ure  ayant  été  faite  à  eux  tous,  il  faut  donc 
qu’elle  ait  été  faite  au  testateur,  en  présence  des 
témoins;  sans  qu'on  puisse  prétendre  qu’il  y  ait 
eu  deux  lectures,  puisque  ic  mot  de  lecture  est 
au  singulier  (  Bruxelles,  3  fructidor  an  XII.  J.  P., 
3®.  de  l’an  XB!,  pag.  63. —  Sirey ^  lom.  XIH,  2^ 
part.,  pag.  349). 

2".  Celle  :  «  lecture  faite  an  testateur,  etc.,  fait 


et  lu  en  présence  de  témoins  ».  On  voulait  y 
voir  deux  lectures  séparées,  interprétation  qui  a 


é  l  é  r  e  j  c  t  c  c(  C75:s\ ,  SC  c  1 .  c  i  V . 
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pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
du  16  avril  1812.  J.P.,  2'^.  de  1814»  pag-  209. — 
Sirey,  tom.  XIV,  i".  part.  ,  pag.  70.  —  Denevers^ 
torn.  XII,  1".  part-,  pag.  ig.  — '  Colmar,  11  fé¬ 
vrier  181 5.  J.  P.,  de  i8j6,  pag.  228.  —  Sirey ^ 
loin.  XVIJI,  2^  part.,  pag.  log. —  Cass.^  scct. des 
rcq.,  28  novembre  iBib,  rcj.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  17  août  i8i3. 
J.  P.,  I".  de  i8i8‘,  pag.  273. — tom. XVI U, 
1'*.  part.,  pag- 1 1 . — Dcnecers^  tom.  XV,  part., 
pag.  18  )  :  «  Attendu  ,  dit  le  premier  arrêt  de  la 
Cour  de.  cassatiop  que*  la  ineiUion  de  la  leclurc 
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faite  en  présence  des  téinoins  ne  peut  s’entendre 
que  de  la  lecture  qui  a  etc  faite  au  testateur  ».  De 
plus,  le  dernier  membre  de  phrase  suffirait  :  il 
explique  rexéculion  de  tout  ce  que  veut  la  loi. 
Supposant  inenic  qu’une  autre  lecture  ait  etc 
faite  au  testateur  seul,  il  n’en  serait  pas  moins 
vrai  que  le  dernier  membre  de  phrase  annonce 
qu’elle  lui  a  cle  faite  en  présence  de  témoins,  et 
utile  per  ijiulile  non  riiifitur. 

Celle  :  «  lecture  faîte  du  contenu  en  ces 

pi'éseutcs,  ladite  citoyenne  S.  .  . .  a  dit 

et  déclaré  l’avoir  bien  ouï,  compris  et  entendu  ; 
que  telle  est  sa  volonté,  et  qu’elle  y  persistait  ;  — 
De  tout  quoi  a  été  réJij^é  le  présent,  les  jour, 
mois,  heure,  élan  que  dessus,  en  présence  et  assisté 
des  citoyens  (  le  nom  des  témoins  ),  lesquels  ont 
signe  avec  nous,  lecture  de  nouveau  faite,  ladite 

citoyenne  S . ayant  déclaré  ne  pouvoir  signer 

à  raison  de  faiblesse  de  vue  cl  Ireniblement  dajïs 
les  mains,  etc.  »  (  (lass.y  sccl.  des  reij.,  ^  février 
1820,  rcj.  Ic-püurv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Kioni  du  i  \  mai  i8i6,  Sirej'y  tom.XX,  i”. 
part.,  pag.  197)  :  «  Considérant ,  a  dit  L:  Cour 
de  Riom,  que,  par  la  contexture  du  testament,  il 
y  a  certitude  que  tout  a  clé  fait  sans  inlcrvalie 
et  à  la  meme  heure,  et  lout-à-Ia-fois  certitude 
aussi  et  mention  suffisanlo  au  Icsrament,  que  les 
témoins  ont  assisté  à  tout,  cl  parliculicrcment  à 
la  lecture  faite  par  le  Notaire  à  la  teslalrice  ,  des 
dispositions  contenues  en  icclui  ».  Et  la  Cour  de 
cassation  a  dit  que  «  le  tcslamcnl  avait  été  saine¬ 
ment  entendu  ».  Nous  pensons,  au  contraire, q.uc 


3oo  Jurîspnidcnce 

rien  n’annonce,  dans  cette  mention,  la  présence 
des  témoins  à  la  lecture,  et  nous  verrons,  plus 
Las,  annullcr  des  testamens  où  se  trouvaient  des 
mentions  encore  moins  vagues  que  celle-ci. 

4".  Celle  :  «  lu  au  testateur  et  aux  témoins  » 
(Bruxelles,  i6  janvier  1808.  Sirey,  tom,  X, 
2'.  part.,  pag.  5o3  ),  Nous  allons  citer  des  arrêts 
qui  ont  juge,  avec  raison  ,  selon  nous,  celte  men¬ 
tion  comme  insuflisanle  par  des  motifs  que  nous 
exposerons. 

Ont  été  jugées  insuffisantes  celles  qui  sui¬ 
vent  : 

I®.  Celle  :  «  lu  a  la  testatrice  et  aux  témoins 
(  lamogcs,  8  juillet  1807.  Sirey ^  tom,  VHI,  2®. 
part.,  pag,  234.  —  Cass,^  sect.  civ.,  i3  septembre 
1809,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Biom  du 
27  février  i8ü8.  J.  P.,  i".  de  1810,  pag.  49- — 

iS/rej,  tom,  IX,  i"'.  part.,  pag.  4^^-  — '  Denevers  ^ 
tom.  VII,  part.,  pag.  38o). 

2®.  (!]cllc  :  «  fait  par  nous  sous  la  dictée  du  tes¬ 
tateur,  à  qui  il  a  été  lu  ainsi  qu’auxdits  témoins» 
(  CV7.s‘S.,  sect.  civ. ,  ro  juin  181  t,  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  d’Orléans.  J,  P.,  2®.  de  i8iï  ,  pag, 

34). 

3®.  Celle  :  «  il  en  a  été  donné  lecture  aux  té¬ 
moins,  ainsi  qu’a  la  testatrice  »  (  Cass,,  sect.  civ.,. 
24  juin  1811,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen!  J.  P,,  2®.  de  1811,  pag.  822,  —  Sirey,  tom. 
XI,  1"'.  part.,  pag.  259.  —  Derieeers,  tom.  IX,  i"®. 
part.,  pag.  296). 

Car  toutes  ces  mentions  présentent  aussi  bien 
ridée  d’une  lecture  séparée,  que  celle  d’une  lec- 
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turc  simultancc,  dont  la  mention  expresse  est 
exigée  par  l’art.  gi2  du  Code  civil. 

I  iQ  I .  Lorsqu’une  fois  le  vœu  de  la  loi  a  clé  rem¬ 
pli  par  la  mention  d’une  lecture  au  testateur,  eu 
présence  des  témoins,  si  le  Notaire  jugea  propos 
d’en  faire  une  deuxieme  ou  une  troisième  lecture, 
il  n’est  pas  tenu,  a  peine  de  nullité,  d’exprimer 
qu’elles  ont  eu  lieu  en  présence  des  témoins;  quod 
abundat tionvifial  (  lîriixcllcs,  8  mai  1807.  J.  P., 
S*”,  de  1 807,  pag45o  ). 


1 192,  En  disant  (juc  la  lecture  sera  faite  du 
testament,  la  loi  n'astreint  pas  non  plus  h  an¬ 
noncer, en  termes  spéciaux, que  c’est  du  testament 
que  lecture  a  été  faite,  si  cela  résulte  clairement 
de  la  rédaction  de  la  ])hrase. 

Ainsi  la  validité  a  été  prononcée  des  mentions 


suivantes  ; 

i“.  Celle  :  «  il  (  le  Notaire)  l’a  écrit  (  le  testa¬ 
ment)  et  n  donne  lecture  à  la  comparante  eu 
présence  des  témoins  »,sans  mettre  que  c’est  du 
testament  qu’il  a  donne  lecture  :  «  Attendu  que 
le  sens  de  la  phrase  est  assez  déterminé  par  les 
expressions  précédentes  et  subséquentes »(  Liège, 
22  mars  18 lO.  Sirey,  torn.  XI,  2'. part.,  pag.  40). 

20.  Celle  :  où, entre  le  mol  fesfameni  et  les  mots 
J} lit  et  lu  en  jnésenee  du  testateur,  se  trouvaient 
quelques  phrases  qui  attestaient  l’accomplisse- 
ment  d’autres  formalités  ;  de  manière  qu’on  pré¬ 
tendait  que  les  mots  fait  et  tu  eu  présence  des 
iernoins  ne  se  rapportaient  pas  au  mot  festarneni. 
«  Considérant  (|iie  les  termes  Cfi  présence  desdi/s 
ti’inoins,  qui  se  trouvent  à  la  fin  de  la  phrase  ,  se 
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ra[>porlcnL  à  tout  ce  qui  précède,  et  conslaleiit 
que  tout  a  été  tait  en  présence  du  teslaleur  et 
des  témoins  »  (  INîmcs  4  inars  ï8i  i.  *V/>v’r ,  loin. 
XI ,  2*.  ])art. ,  pag.  3G4  ). 

3'\  Celle  :  «  lecture  l'aile  au  testateur  et  aux 
témoins  du  testament  précité  »  : 
que  si  le  mot  ^ont  s  est  servi  le  Notaire 

pour  désigner  le  testament,  et  qui  a  prêté  ma¬ 
tière  à  la  criti<|ue  du  dcinaiideur,  n’est  pas  dans 
r idiome  français  une  locution  qui  satisfasse  la 
délicatesse  irun  puriste,  il  n’en  est  pas  moins  ex¬ 
pressif  dans  sa  signi/icaliori  que  le  mol  présent 
on  dont  se  serait  servi  un  Notaire  plus 

exercé  dans  la  langue  française  ,  pour  designer  le 
testament;  car  dire,  avec  le  demandeur,  que 
la  Icsialrice  ayant  parlé  d’autres  teslamcns  dans 
la  dispostlion  finale,  le  mot  précité  pourrait  y 
être  relatif ,  c’est  londtcr  dans  une  contradiction, 
d’autant  jtlns  palpable  que  la  testatrice  n’en  a 
]>arlé  que  pour  les  révotjucr,  an  licuqu’elica  dé¬ 
claré  confirmer  dans  tous  ses  points  et  articles  le 
leslamcnl  pr éc i  té , d  ont  I  e c  lin  e  a  é lé  fai  te  «(Trêves, 
10  juin  1807.  éjV/’cj,  loin.  \  Il ,  part,, pag.  o.Ji). 

1 193.  La  mention  de  la  lecture  entière  s  ap[>litjue 
aussi  aux  renvois,  en  quclqu’cndroit  qu’ils  soient 
placés,  meme  après  cette  mention  (  O/ss,,  scct. 
des  rcq.,  3  août  1808,  rej.  le  pourv.  contre  uu  arrêt 
de  la  Cour  d’Agen  du  3o  juillet  iSt);.  J.  P.  de 
1809,  p^g- —  Sirey^  loin.  VHl,  part., 
pag,  007. 


—  J)enci'ers ^  loin.  ^T,  1''.  part. 

U)0  )  ;  car  la  lecture  qui  ne  comprendrait  pas 
les  renvois  ne  serait  pas  entière  ^  pu 


"iLd- 
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parüc  de  Taclc,  et  que,  en  qnclqii’endroit  qu’ils 
soient  écrils,  ils  se  r:q)pürte[it  à  Fc  adroit  od 
ils  sont  indiqués.  La  decision  ne  devrait  pas  cire 
dinéreiUc,  quand  meme  le  mot  de  entière  ne 
5C  trouverait  pas  après  celui  de  lecture  :  car, 
pour  qu'on  puisse  dire  que  la  lecture  du  testa- 
ment  ait  été  faite  ,  il  la  ut  qu’on  ait  lu  tout  le  les¬ 
ta  nient ,  et  dès-lors  aussi  les  renvois. 

I  iq4- L^  leclurc.eiïibrassemtMnciinc 

clause  postérieure,  inais  ajoutée  iininédialcmcnt, 
et  dans  la  aiénie  phrase  (Metz,  2.6  janvier  i8i3, 
Sirey,  toni.  XY,  2®.  part.,  [»ag.  87.  — • 
loin.  XI 11,  2*.  pari.,  pag.  98. — i".  décem¬ 
bre  i8i8.  Sirey ,  loin.  XX  ,  2^  part.  ,  pag.  i32  ); 
car  celle  clause  fait  nécessairciiicnt  partie  du 
teslaiïicnt,  cl,  poui' qu’une  mention  spéciale  fut 
exigée  à  son  égard  ,  il  faudrait  une  disposition 


^  f  ri 


1  19:).  Mais  celle  mention  ne  s’applique  p  vis  aux 
dispositions  ajoutées  après  elle  par  une  phrase  sé¬ 
parée  et  indépendante  ;  cl  alors  le  défaut  de 
menlion  de  lecture  de  ces  dispositions  addition¬ 
nelles  entraîne  la  nnllllé  de  tout  le  testament, 
qui  est  nu  acte  iiulivislhle  (r)  (  Cass.,  sect.  des 
reip,  19  avril  1809,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  4  décembre  1807. 
J.  P.  i".  de  1809  ,  pag.  543.  —  Sirey,  tom.  IX, 


(l)  Tuiiv  pi  évcti'u'  le»  fiîUült’s  <*t  pnm*  maîotruiv  îniarle  Tiiidn 5sil*iiiiJ 
des  uct e»,  la  loi  romaine,  plus  sévère  t(îie  la  loi  fratiçaise  ,  allait  tnèum 
jusqu'à  01  donner  i^uc  l’on  l’ccoiiiineiifîât  i’acic  quand  fe  U’stateur  vou- 
diait  cti.Tiiger  ([tveîquc  ebose  à  scs  Jiïposilious  (  L.  -jt ,  1,  Ü',  {iui 

ittitam.  fac.). 
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V\  part. ,  pag.  344-  —  Deneçers  ,  lom.  VII ,  i'*, 
part. ,  pag.  iSy,  —  Jd,  scct.  civ. ,  i3  septembre 
1809,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  37 
février  1808.  J.  P.  de  1810,  pag.  49- —  4 

novembre  1811.  IJeneters ,  tom.XJl,  1"  part., 
pag.  32.  —  I(L  12  novembre  i8i6,  rej,  le  pourv* 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  8 
mars  i8i3.  J.  P.  2'.  de  1817,  pag.  —  Sirey  ^ 

tom.  XVII,  part. ,  pag.  352. — >Deneçers  ,  torn. 
XV,  P',  part.,  pag,  37). 

Ployez  ci“dcssus ,  sous  la  rubrique  de  la  dictée,’ 
n^.  1182,  et  sous  celle  de  récriture  ,  n'\  1184, 
ii85,  1186  et  1187  ,  des  décisions  qui  ,  par  les 
mêmes  raisons,  s’appliquent  aussi  aux  mentions 
de  lecture. 

V*.  SOUS-PARAGRAPHF. 


De  la  Signature. 


1196.  La  peine  de  nullité  s'applique  au  defaut  de  mention  de 
signature  du  testateur  ou  drs  témoins  ; 

1107.  Mats  non  au  défaut  de  mention  de  la  signature  des  No¬ 
taires. 

1198.  La  Tueniion  des  signatures  du  testateur  et  des  témoins , 
ainsi  que  leur  déclarathn  ne  sa\^oir  signer ^  peut  être  faite 
en  termes  équwalens. 

1199.  La  meniion  que  le  iestaicurn*  a  pu  signer  n  ^est  point  y  aoes 
celle,  qui  précède ,  qu  ii  a  signe\une  contradiction  qui  en¬ 
traîne  la  nullité  du  testament. 


1200.  La  fausse  déclaration  de  ne  sacoir  signer  rend  nul  un  tes¬ 

tament, 

1201.  A  quelle  place  peut  être  rrnse  la  mention  que  le  testateur  a 
déclaré  ne  saeoir  ou  ne  pouvoir  signer  ? 


1196.  L’art,  970  du  Code  civil,  porte  :  «  Le  Ics- 
iament  doit  être  signé  par  le  testateur  '  s’il  déclare 


et  style  (tu  JS^ü/dfre.  Jüj 

qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  >sigîicr,  il  sera  fait  dans 
l’acte  mention  expresse  de  sa  déclaration  ,  ainsi 
que  de  la  cause  qui  1  empêche  de  signer  ». 

On  voit  que  cet  article  ^  qui  exige  fonnellemcnt 

les  signatures  du  testateur  et  des  témoins  ,  ne 
parle  |)as  de  la  mention  de  ces  signatures. 

Mais,  d’après  le  princij»e  développe,  ti®.  i  173, 
que  les  disposilu)ns  de  la  loi  du  2S  ventôse  an  XI, 
sont  encore  applicables  sous  rcinpire  du  Code 
civil ,  tant  qu’elles  peuvent  se  concilier  avec  les 
siennes,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  ilécider  que  le 
défaut  de  ces  incnlious  entraîne  la  nullité  du  tes¬ 
tament  ;  car  l’art.  i  J  de  la  loi  de  ventôse,  dont 
rohservalion  est  prescrite  parl’art.Gtlde  la  même 
loi ,  à  peine  de  nullité  ,  les  ordonne  expressé¬ 
ment.  (^est  ce  t|u  a  jugé  la  Cour  de  Turin  ( 
novembre  1811.  tom.  XII  ,  2*.  part. ,  pag. 

87  J  )  ,  relativement  au  défaut  de  mention  do  si¬ 
gnature  du  testateur ,  cl  ce  qu'a  dit  la  Cour- de 
cassation  dans  les  attendus  d’un  arrêt  du  1 1  mars 
1812,  cité  tome  I".,  u“.  71. 

C’est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Liège  (28 
mai  18  [2.  Oeucicrs,  toin.  Xlli ,  2\  part.,  pag. 
43  ) ,  relativement  au  défaut  de  mention  de  si¬ 
gnature  des  témoins,  dans  une  espèce  ou  le  tes- 
lameiit  portait  seulement  que  les  témoins  requis 

^uire.  IjU  Cour  décida 
avec  raison  qu’il  ne  suivait  pas  nécessairement 
de  ces  cxjn  essions  que  les  témoins  eussent  signé. 

197.  IVlais,  ainsi  (pic  nous  l'avons  vu,  tom, 
n".7  i ,  suivant  les  expressions  d’un  avis  duConseii- 
d’Elat  du  iG  juin  1810  ,  «  La  peine  de  luillitc 

Tome  20 
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prononcée  par  Kart.  68  de  la  loi  du  'iS  venlosc 
an  XI,  no  doit  être  applicpiée  qu’au  defaut  do 
nienllon  des  signatures,  soit  des  [uirtîcs,  soit  des 
témoins  ,  et  ne  doit  pas  être  appliquée  au  défaut 
de  mention  de  la  signature  des  ÿïotaires  qui  ont 
reçu  Tacte  ». 

La  raison  de  celle  différence  entre  les  effcis 


du  défaut  de  mention  de  ces  deux  genres  de  si¬ 
gnatures  ,  des  parties  ou  des  témoins  ,  est , 
comme  l’ont  reconnu  la  Cour  de  Turin  dans  les 


attendus  de  l’arrêt  du  i8  novembre  i8ii  ,  cité 
au  numéro  p recèdent ,  et  celle  de  Cassation  dans 
ceux  d’un  arrêt  du  if  mars  1812,  cité  n®.  7 1  , 
que  les  premières,  n’ayant  pas,  par  elles-mêmes, 
un  caractère  authentique  ,  ont  besoin  d  être  ccr- 
liliées  par  rofiieier  (jiii  peut  le  leur  donner  ; 
tandis  t|uc  le  ÎVolalrc,  sur  le  ministère  duquel 
repose  toute  la  foi  des  actes  qu’il  reçoit,  qui,  en 
parlant  ilans  le  contexte  de  l’acte  et  à  la  pre¬ 
mière  personne,  ne  fait  que  renouveler  plusieurs 
fois  ratteslation  de  sa  [>réscncc  et  de  son  propre 
fait  dans  la  réception  de  l'acte  pour  lequel  il  est 
requis  ,  cnonictlant  la  mention  de  sa  propre  si¬ 
gnature  ,  (ju’il  a  cependant  apposée,  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  vérité  d  icelle ,  sauf  l’inculpa¬ 
tion  de  faux  (  Attendus  dudit  arrêt  de  Turin).  A 
cet  avis  du  Conseil-<rEtat,  et  à  ces  arrêts  des 
Cours  de  Turin  et  de  Cassation  ,  il  faut  ajouter 
un  arrêt  antérieur  de  la  Cour  de  Prîmes  (2cj 
avril  1806.  Sircj%  tom.  Xllî,  2%  part.,  299. 

■ —  JJe/tciers^  tom,  IV,  2®,  part.,  pag.  219),  qui 
pcoa-onçant  la  validité  d’un  testament  où  lu  men- 
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lion  de  la  signature  du  ISolairc  était  au  coiii- 
inciicciucnt  et  non  à  la  lin  de  Pacte  ,  dit  :  «  At¬ 
tendu  incinc  que  l’omission  de  cette  lonnalile 
ne  peut  jamais  faire  prononcer  la  nullité,  etc.  ». 
La  Gourde  Hiorn  (  17  novembre  1808.  J.,P.,  2^ 


de  1809  ,  pag.  219.  —  Sirey  ^  loin,  ja,  2 
part.,  pag.  78)  avait  également  jugé  valide  un 
tel  testament,  mais  par  le  motif  erroné  rjue 
l’art.  ï4  de  la  loi  de  ventôse  n’est  point  applica¬ 
ble  aux  tcslainens,  motif  dont  nous  avons  dé¬ 
montré  la  fausseté,  n“.  J 178,  pour  tous  les  cas  ou 
les  dispositions  de  celle  loi  jieuvcnl  se  concilier 
avec  celles  du  Code  civil  sur  les  formalités  des 
Icsianiens.  Dans  un  arrêt  postérieur  (  28  mars 
1810.  Suey  ^  loin.  XI  ,  2®.  part.,  pag.  91.  — 
Ihueecrs  ,  loin.  XI  ,  2"^.  part.  ,  pag,  52),  la 
même  Cour  reconnut  son  eri  ciir  ,  et  posa  en 
princi[)C  que  «  si  le  Code  civil  n'y  ra]>pcllc  pas 
l’aii.  i4  de  la  loi  de  ventôse  ,  il  ne  déroge  pas  ». 
Mais ,  interprétant  ma!  cet  article  ,  elle  annulla 
lui  testament  où  celle  mention  était  omise.  Le 
dis[)Osilif  de  son  premier  arrêt  était  juste,  ses  mo¬ 
tifs  étaient  erronés  :  le  dispositif  du  second  était 
erroné,  le  point  de  départ  des  motifs  était  juste, 
mais  rinlerprétalion  de  la  loi  était  fautive. 

Au  reste,  il  est  remarquable  que  ces  deux  der¬ 
niers  arrêts  sont  antérieurs  à  l’avis  du  Conseil- 
«l'Etat  du  16  juin  1810,  qui  a  fait  cesser  toute 
difficidlé  sur  la  question  de  l’effet  du  tléfaut  de 
mention  de  la  signature  des  aires. 

La  Gourde  Druxellcs  (27  prairial  an  Xïf.  Si¬ 
rey  ^  lom.  V,  2*,  part,,  pag.  36)  a  cependant 


i 
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prononcé  îa  vaUililé  ti’iai  leslanienl  qui  ne  conlc- 
nait  ïnciilion  ni  de  la  signature  du  testateur,  ni 
<le  celle  du  Notaire,  ni  de  celle  des  témoins. 
(]ct  arrêt  csl ,  à  la  vérité,  rendu  sur  une  espece 
antérieure  du  (mdc  civil  ,  mais  par  des  motifs 
qui  font  voir  qu’il  l’eut  été.  dans  le  même  sens 
sous  le  régime  d(^  ce  Code  :  «  Yu  ,  dit  la  Cour, 
l’ait.  G  de  Tan  été  du  Directoire  executif  du  o 
prairial  an  VI,  appliqué  aux  departemens  réu-' 

nis . ,  lequel  est  ainsi  conçu . Attendu, 

que  les  formes  suhstaiitieMes  des  testamens  ont 
appartenu  aux  lois  et  aux  coutumes  des  lieux  on 
ils  ont  été  faits,  jusqu’à  ravènement  du  Code 
civil ,  qui  a  ijilrodtut  une  nouvelle  législation 
commune  à  tous  les  points  de  la  llépubliquc  sur 
la  matière  des  testamens; — Attendu,  que  les 
art.  ï4  ventôse  an  XI  sont 

inapplicaldes  à  la  matière  des  testamens,  tant 
iiarec  que  les  dlsposilions  testainentaires  sont  ré¬ 
gies  par  des  lois  qui  leur  sont  spécialement  pro¬ 
pres  ,  que  parce  (pic  les  termes  dans  lesquels  ces 
articles  .sont  conçus  répugnent-  à  la  nature  des 
testamens»,  j^a  Cour  ne prononcepas la miliité du 
testament  pour  le  défaut  de  mention  dessigna- 
tui  cs  du  testateur  et  des  témoins  ,  parce  (pic 
i’arreté  du  3  prairial  an  Yl  ne  la  prononçait  pas: 
or,  comme  le  (mdc  civil  ne  décrète  pas  non  plus 
celle  nuMi  lé,  les  motifs  delà  Cour  font  voir  qu’elle 
eut  jugé  de  même  sous  remptre  de  ce  Code, 
(’el  arrêt  nous  semble  sufiisaniinent  combattu  , 
et  ses  motifs  réfutés  par  les  raisons  (pie  nous 
avons  développées. 


il 
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iiq8.  Si  la  îiiciilion  (le  la  signaîurc  du  testateur 
ou  cciic  cic  sa  clcclaraliou  de  ne  savoir  ou  de  ne 
{vouvoii'  signer,  et  de  la  cause  qui  l’eu  cnipéclie, 
sont  absolument  requises  ,  d’uri  autre  coté  elles 
peuvent  (?trc  faites  indirféremmenL  en  qiicl(]ucs 
tenues  que  ce  soit;*  ces  termes  n’onl  pas 
d’etre  formels  et  peuvent  être  remplac(?s  j)ai'  des 
équivalcns  ;  mais  il  faut  que  ces  é(|uivalcns  ne 
laissent  aucun  doute. 

Ainsi ,  relalivcmcnt  à  la  mention  de  signature, 
il  a  cHé  jugé  (]uc  la  clause  ainsi  conçue  »  fait  et  lu 
audit  testateur  à  liaufe  et  intelligible  voix  ,  (‘u 
présence  des  témoins  susdits  et  soussignés»  ,  ne 
renferme  pas  la  mention  de  la  signature  du  tes¬ 
tateur  :  «  Attendu  cpic  ce  serait  tordre  le  sens 
naturel  de  la  locution  (jue  de  vouloir  attacher  le 
mot  soussignés  au  tes  talc  iir,  tandis  que  ce  mot  se 
trouvant  lié  par  la  conjonction  cl  aux  autres  fé- 
moins  susdits  ,  il  ne  peut  naltireîleîncnt  avoir  été 
cm]doyé  <jue  comme  adjoint  au  substantif 
qui  le  préct'de  ;•  —  Attendu  qu’il  est  bon  de  faire 


encore  ici  usage  d  ’une  considération  victoi  ieusc , 
dont  ou  s’est  déjà  étayé  en  cas  semblables,  c’est 
(pie  le  mot  soussignés  ,  dans  l’endroit  et  dans 
l’ordre  dans  lequel  il  est  placé  ,  ne  pourrait  ja¬ 
mais  justifier  une  inscription  de  faux  contre  le 
j!^otairc  ,  lorsqu  on  lui  reprocherait  que  le  lesla- 
leur  n’a  point  signé;  d’où  il  suit  (pie  la  iocution 
soussignés  ne  reniérme  pas  une  déclaraiion  incon¬ 
testable  de  la  signature  du  testateur  »  (Arrêt  de 
Turin  du  i8  novembre  i8i  i  ,  cité  n®,  r  in6  ). 
^lais  a  été  jugée  sufllsante ,  relalivemeuî  à  la 
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iTîcnlioa  de  ne  savoir  signer  ,  la  clause  «  a  la  tes--^ 
talricc  fait  sa  marque,  pour  ne  savoir  écrire  ru 
signer,  de  ce  enquise,  suivant  Ja  loi  »  :  «  At¬ 
tendu  qu’elle  re!ifprmc  la  preuve  positive  que 
le  Notaire  a  enf/itis  le  testateur  de  déclarer  s’il 
sait  ou  peut  signer;  puis  ces  mots  suivant  la 
loi  su|>poscnt  nécessairement  que  la  demande  a 
porté  sur  la  disposition  textuelle  de  la  loi,  et 
que,  de  fait,  elle  en  contenait  les  tennes  sacra¬ 
mentels  ,  que  le  testateur  était  d'ailleurs  léga¬ 
lement  présumé  connaître  ;  que  cette  demande 
ainsi  faite,  suivant  (a  loi  ^  annonçait  déjà,  du 
moins  de  la  part  du  Notaire,  Tint  en  lion  de  Texé- 
cuter  ponctuellement  ;  qu’on  remarque  ensuite 
que  ec  n’est  et  ne  peut  être  qu  après  celle 
iulcrpcllation,  et  comme  réponse,  que  le  testa¬ 
teur  a  «l'abord  fait  sa  marque  ,  ce  qui  offre  une 
première  réponse  de  fait  ,  «jui  ne  peut  être 
considérée  sainement  que  comme  une  déclaration 

m 

du  testateur  qu’il  ne  sait  pas  signer  autrement  ; 
c’est-à-dire,  qu’il  ne  sait  ni  écrire,  ni  signer, 
et  qu’il  ne  sait  que  faire  sa  croix,  puisqu’on  ne 
peut  pas  supposer  raisonnablcmcnl  que  celui  qui 
sait  écrire  ou  signer,  et  qui  est  interpellé  de 
le  faire,  ne  fasse  qu’une  simple  croix;  «pi’à  cette 
première  réponse  de  lait,  qu’on  pourrait  en 
«juclquc  sorte  ,  regarder  comme  remplissant 
sufnsammcnl  le  vœu  de  la  loi ,  se  joint  la  dé¬ 
claration  que  la  marque  n’a  été  faite  que  pour 
ne  savoir  ni  écrire,  ni  signer,  déclaration  qui, 
rapprochée  de  la  demande  ainsi  faite  par  le  No¬ 
taire  ,  ne  peut  être  altiibuéc  <]n'au  testateur,  tant 
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fommc  réponse  verbale  à  rinlerpcllation  qui 
lui  élaît  faite  ^  que  covninc  l’iii'licalion  <1ü  motif 
d'après  lequel  il  ne  déferait  à  rintcrpcllalion  de 
sij^ncr  qu’en  apposant  sa  marque  ;  que  ,  pour  ap¬ 
précier  celle  partie  du  testament,  il  ne  faut  pas 
la  diviser;  qu’il  faut ,  au  contraire,  la  prendre 
dans  son  ensemble,  et  que,  considérée  sous  ce 
rapport,  dès-lors  qu’elle  présente  la  preuve  tex¬ 
tuelle  de  rinterpellation  et  de  l’apposition  de  la 
marque,  comme  réponse  de  fait  a  cctlc  même  in¬ 
terpellation  ,  le  surplus  n'est  et  ne  j>cut  cire  que 
rcxplicalion  par  le  testateur  du  motif  pour  le¬ 
quel  il  signe  de  cette  manière  ;  qu’on  est  d'an- 
tant  plus  tbndé  à  le  décider  ainsi  que  les  appe- 
lans  n’ont  pas  allégué  que  le  testateur  sut  ,  dans 
le  fait,  écrire  ou  signer,  allégation  qui  ,  si  elle 
eût  été  présentée  et  prouvée ,  eût  offert  un 
moyen  de  nullité  radicale  ;  qn'ainsi  le  fait  cons¬ 
tant  ,  que  le  testateur  ne  savait  ni  écrire,  ni 

*■ 

signer,  se  concilie  parfaitement  avec  la  marque 
qu’il  a  apposée  ,  et  avec  la  déclaration  qu’il  a 
faite,  comme  réponse  ,  et  pour  donner  les  mo¬ 
tifs  >>  (Colmar,  i3  nc/vembre  i8i3.  Sirey ^  lom. 
XIV  ,  2",  part.,  pag,  284  —  IJencrers^  tom.  XII, 
2*.  part. ,  pag.  99  )* 

Quant  à  la  déclaration  de  no  savoir  écrire, 
nous  avons  traité  au  Titre  pîelirninaire  ^  tom.  P'., 
n®.  77  ,  en  thèse  gcxnéralc  ,  la  question  de  sa¬ 
voir  si  elle  équivaut  à  celle  de  ne  savoir  signer , 

et  nous  y  avons  cité  des  arrêts  relatifs  à  des  lesta- 
mens. 

Ajoutons  ici,  dans  le  sens  négatif,  un  arrêt  Je 


la  Cour  de  Douai  du  9  novembre  1809.  _ 

tom.  XII,  2'.  part. ,  pag.  407.  —  Denners^  lom. 
VI II,  l>^parL,  pag.  1 1);  et,  dans  le  sens  afru  matif, 
un  arrel  de  la  Cour  de  cassation  (scct.  civ, ,  ii 
pluviôse  an  VU,  cass.  un  jug.  du  trib.  du  dép.  de 
la  Loire.  *.S/V>9',  toni.  l“.  ,  x'®.  part.  ,  [>ag.  194-  — 
JJcnr^rrsy  tom.  l". ,  pag.  187  ),  qui  a  jugé  la  men¬ 
tion  (jue  le  testateur  et  les  témoins  étaient  ilié- 
irrs  étiuivalenle  à  celle  qu’Us  ne  savaient  si¬ 
gner.  Cet  aria't  est ,  à  la  vérité  ,  rendu  sous  Lcm- 
pirc  (le  l’ordonnance  de  X735;  mais  l’art,  5  de 
cette  ordonnance  servait,  à  cet  égard,  des 
mêmes  expressions  que  l’art.  970  du  Code  civil, 
Xüus  persistons  dans  Tavis  que  nous  avons  émis, 
xx°.  77,  de  notre  vol.,  que  la  déclaration  doit 
être  inlorpi'ctce  selon  le  sens  que  les  parties  et  le 
îx’ülaire  auront  paru  y  aliacher  ;  ce  qui  ne  peut 
cire  apprécié  que  d’après  les  circonstances  de 
l’acte.  ISous  pensons  même  que  ,  dans  le  cas  de 
doute  ,  la  question  doit  être  décidée  pour  l'aftir- 
inalive  ;  que ,  lors(]u’un  individu  déclare  ne  point 
signer,  paicc  qu’il  ne  sait  pas  écrire  ,  il  veut 
dire  qu’il  ne  sait  pas  écrire  du  tout,  pas  même  les 
lettres  de  son  nom  ,  cjn’il  ne  sait  pas  sigticr. 

s,  s’il  savait  éciire  les  lettres  de  son 
nom,  ne  snt-il  que  cela  ,  il  saurait  ccrirtî  peu  de 
lettres,  mais  il  saurait  écrire. 

llelati veinent  à  la  mention  de  ne  pouçotr  si- 
gner,  a  été  îuaéc  suflisante  la  inciition  de  ne  smsi?* 


signer;  car,  dans  ce  dernier  cas,  l  énonciation  de 
l’ignorance  est  1  énonciation  même  de  rol»slacle 
(  Liège,  24  novembre  i8ü6,  ^Vrcj'jtom.YiJ,  a**,  part., 


et  style  (ht  T^ofalre, 
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pag.  2Ct.  —  l)eni‘i'crsy  tom.  V,  2*.  part.,  pag.  22. 
— Douai,  !®^  juin  1812.  J. P.,  3'.  de  1812, pag.  140* 
Mais  a  tUc  jugée  insuffisanlc  la  déclarai  ion  que 
«  la  tcslalrice  n'a  pu  signera  cause  d’une  faililessc 
de  sa  main, de  ce  faire  parle  Notaire iulerpellco  »: 
«  Attendu  que  rinterpellation  ne  suppose  pas 
néccssaircinent  la  réponse,  et  qu’il  est  possible 
que  le  Notaire  ait  juge  lui-incme  de  rimpossibilitc 
de  signer  de  la  teslati  ice  ;  cju’ainsi  le  vœu  de  Fart. 
073  du  Code  civil,  qui  exige  une  mention  expresse 
<!c  la  déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  n’a  pas 


été  rcnq)Ii  »  (  Limoges,  17  juin  1808.  tom. 

VIH,  2®.  part.,  pag.  218). 

iigg.  «  Il  est  dans  Tordre  naturel,  que  lors¬ 
que  les  testateurs  et  témoins  annoncent  vouloir 
signer  le  testament  ,  le  Notaire  déclare  qu’ils 
ont  signé,  quoicpje  les  signalurcs  ne  suivent  pas 


celte  déclaration  ;  si  le  testateur  déclai  e  ensuite 


que  sa  uialadio  et  sa  fajblesse  Tempée lient  de 
signer,  le  Notaire  peut  et  doit  le  dire  dans  Tacle , 
et  il  iT existe  en  cela  aucune  espèce  de  contia- 
diclion  (  CV/x-V-,  sect.  des  rcq.  ,  21  juillet  1S08, 
rcj.  le  [ïourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  3o  mars  an  Xïïl.  J,  P. ,  2^  de  180G, 

])ag.  449-  —  AV/y’)',  tom.  \  I,  2*’. part. ,  pag,  qSo.— 
J)cttii;ers^  loin.  V,  1'".  part.  ,pag.  — 7//.,  18 
juin  181  G,  rej.  ie  ponrv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  du  19  juin  i8i3.  J.  P.,  2^*de  1818, 
pag.  2H9  — AV/Y’j,  tom.  X\  II,  C^part.,  pag.  rS8). 

1200.  Nous  avons  dit ,  tom.  I". ,  n".  78,  *p>e  la 
fausse  déclarai  ion  de  ne  savoir  signer  rend  nul  un 
testament  ;  et  nous  avons  cité  ,  à  Tappui  de  celte 


) 
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opinion  ^  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoîdc.  11  faut 
ajouter^  dans  le  meme  sens,  uu  arrêt  de  celle  de 
Trêves  du  1 8  novembre  1812  (J.  P.,  3*.  de  1814, 
l'iag.  5i4). 

I  2or,  A  quelle  place  peut  cire  mise  la  mention 
des  signatures  ou  des  déclarations  de  ne  savoir 
ou  ne  pouvoir  signer?  Est-ce  nécessairement 
à  la  lin  de  T  acte  ,  comme  le  dit  la  loi  du  20  ven¬ 
tôse  an  XI,  ou  bien  peut^ellc  Tclrc  indiifércm- 
inent  à  tout  autre  endroit  ? 

Les  Cours  de  Dijon  (  8  janvier  181  r.  Sirey ^ 
tom.  XI,  2^  part.,  pag.  4‘^9)  et  de  Cassation  (secl. 
civ.,  18  août  i8 1 7,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  du  2  avril  1814  :  f  oycLiomii.  I".,  n'*.  70  ) 
ont  adopté  la  dernière  opinion.  Nous  avons  re¬ 
laté,  tom.  I".,  n°.  75,  les  motifs  de  la  Cour  de 
Douai:  ils  consistent  à  dire  qu’une  mention  de 
date,  placée  après  une  mention  de  déclaration, 
de  ne  savoir  signer,^  n’est  point  attestée  par 
celle-ci, qui  d’ailleurs,  d’après  l  ’art.  i4dc  la  loi  du 
25  venlosc  an  XI,  doit  être  faite  à  la  fin  de  l’acte. 


\  , 


Comparons  maintenant  avec  ces  motifs  ceux 
de  la  Cour  de  cassation.  «  Vu,  dit  celte  Cour, 
l’art,  973  du  Code  civil  :  Considérant  qu’il  suit  de 
cet  article  que  la  mention  que  le  testateur  a  dé¬ 
claré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer ,  doit  être 
insérée  dans  l’acte;  mais  que,  n’indiquant  pas 
dans  quelle  partie  de  racle  cette  mention  doit 
être  écrite,  il  en  résulte  que  le  Notaire  peut  la 
placer  où  il  juge  à  propos.  —  Considérant  que  la 
loi  ci-dessus  est  la  seule  à  consulter  en  celle  ma¬ 


tière  ,  parce  qu’elle  dispose  d’une  manière  spé- 


et  style  du  Notaire. 
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cîale  sur  la  mention  dont  il  s’agit;  qu’ainsi ,  en  la 
dcclaranl  nulle,  sous  le  prétexte  qu’elle  était  ir- 
régulièj’cmcnt  placée  ,  la  Cour  de  Douai  a  violé 
l’art.  97 3  du  Code  civil  ,  et  faussement  appliqué 
l’art.  i4  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  (i)».  Ces 
motifs  nous  paraissent  erronés.  ïl  a  été  établi,  n®. 
1173,  et  la  jurisprudence,  comme  nous  l  avons 
dit,  est  fixée  sur  ce  point,  que  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI ,  qui  réglé  les  formalités  de  tous  les  actes 
en  général ,  est  ajipliv*  blc  aux  testamens  toutes  les 
fois  que* scs  dispositions  sont  conciliables  avec 
celles  du  Code  civil  sur  cette  matière  ,  et  que  , 
de  plus,  le  Code  civil ,  en  statuant  particulière¬ 
ment  sur  quelque  condition ,  ou  sur  quelque  for¬ 
malité  relative  aux  testamens,  ne  paraît  pas  avoir 
voulu  déroger  a  la  loi  du  i5  ventôse.  Or,  c’est  ce 
qui  a  lieu  ici.  D’abord  ,  l'art.  973  du  Code  civil, 
qui  fixe  sculcinonl  les  mentions,  est  conciliable 
avec  l'ait.  i4  <lc  la  lof  du  2  5  ventôse,  qui  indique 
leur  place,  et  même  y  réfère  naturellement  , 
comme  ne  s’occupant  pas  d’un  point  établi  par 
la  loi  anlérieuro.  Et,  en  second  lieu,  ou  ne 
peut  pas  dire  que,  en  statuant  seulement  sur  les 
mentions  qui  doivent  être  faites  ,  le  Code  civil  ait 
entendu  déroger  a  la  loi  du  25  ventôse,  en  ce  qui 
concerne  le  lieu  de  ces  mentions  ;  car  la  détermi- 


(i)  Quand  avons  approuve  ^tomc  I  ,  n®*  7  5,  l'arrêt  de  la  Cour  dfl 
c;*s>ialiT>[î  ;  cVst  sf^uleauenl  coumie ayant  rejete  ^  avec  raî&ouj  le  motif  de 
Ifi  Cour  de  Douai,  lire  tle  ce  que  la  date  placée  apres  la  mennon  ân 
t'ignaliire  nu  de  non  signature,  mais  dans  la  clntwrr  de  raclÇ;  ne 
pour  a  il  pas  être  léputce  ru  îtc  à  la  fin  de  Tacle, 


‘H  5  Ji  irLspvudcnre 

luilion  dos  mentions  à  faire  n’cxcîut  pas  la  tlcLcr- 
iiiiiiatiGn  de  leurs  places  dans  le  testament.  La 
Cour  de  cassation  aurait  donc  eu  tort ,  selon 

H.  ^ 

nous  ,  de  dire  que  la  Cour  de  Douai  avait  faus- 
scinciil  applique  l’art,  île  la  loi  du  25  ven¬ 
tôse. 


Ainsi  les  Cours  de  Paris  (  20  novembre  i8i3. 
Sirey ^  tom.  XIV*,  2*".  part,,  pag.  i4)  et  de  Douai 
dans  Fan  et  ci  -  dessus  cité  du  2  avril  i8i4,ct 
dans  un  autre  arrêt  du  28  .'.ovembre  1814.  J-  P-, 
i".  de  i3i  5,  pag.  35^  ) ,  dans  des  espèces  où  l'on 
demandait  la  nullité  d’un  testament  comme  n’of¬ 


frant  pas,  à  la  place  on  elle  devait  être,  la 
mention  de  la  non  signature  et  de  sa  cause,  ont, 
avec  raison,  selon  nous,  pnisc  leurs  motifs  de 


décision  dans  l’article  i4  de  la  loi  du  20  ventôse 


an  Xï, 

l\cslc  alors  la  (juestion  de  savoir  ce  qn  il  faut 
entendre  par  ces  mots  de  fin  de  tnde  ^  dont  sc 


sert  l’art,  i  j  de  la  loi  du  20  venlosc.  Kt  c’est  une 
question  <]ue  nous  avons  Irallée,  tome  n°*.  7 4 
et  75,  où  nous  avons  démontré  qu’ils  expriment 
toute  la  partie  qui  suit  le  corps  de  racle  y  011  e.v- 
pression  de  la  nolonlé  des  parlies  y  ou  de  ce  àipaoi 


a  etc 
Cours 


?e  par  les  arrêts  ci-dessus  cités  des 
aris  du  25  novembre  181 3,  de  Cassa¬ 


tion  du  18  août  1817,  et  de  Douai  du  28  no¬ 
vembre  1814.  qui  ont  déclaré  la  validité  de  les- 
lamens  où  la  mention  de  la  non  signature  et  de 
sa  cause  était  placée  dans  la  clôture  de  l'acte, 
mais  immédiatement  avant  la  date  ;  «  Attendu  , 


et  style  du  Notaire 
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a  dît  la  Cour  de  cassation,  que  d’ailleurs,  (apres 
avoir  dit  (pic  l’art.  i4  de  la  loi  de  ventôse  n’est 
plus  applicable  à  la  question  sous  l’empire  du 
Code  ),  suivant  cet  article,  la  déclaration  faite 
par  une  partie  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir 
signer,  peut  être  mentionnée  entre  la  dernière 
disposition  d’un  acte,  et  la  date  qui  en  fait  la 
clôture»: — «Attendu,  a  dit  !a  Cour  de  Paris,  que 
la  clüiure  d’un  acte  se  compose  nécessairement 
de  plusieurs  parties  qui  ne  peuvent  èlrc  écrites 
toules  à  la  fois;  que  la  loi  n’en  détermine  pas 
l’ordre  ,  et  que  peu  importe  quelle  est  celle  qui 
précède  ou  celle  qui  suit  ,  pourvu  <pi’ellcs  se 
trouvent  toutes  vérltaldcnieiit  insérées  dans  la 
conclusion  de  lacté  dont  elles  font  partie»:  — 
«Considérant,  a  dit  la  Cour  de  Douai,  que,  quand 
la  loi  a  exige  qu’une  formalité  fut  observée  a  la 
lin  de  l’aclc,  il  faut  cniendre  celle  obligalion 
sainement  et  non  judanpieincnl  ;  (pi’il  suflit  (pie 
la  lorinalitc  soiLoliscrvée  dans  ladernière  phrase», 
l^a  Cour  de  Douai,  dans  ce  dernier  an  et,  a  donc 
abandonné  clîc-mèmc  et  trouvé  judfiNfue  l’in- 
1er]>i  élation  qu’elle  avait  dounée  à  l’art.  (4  de  la 
loi  de  ventôse  ,  dans  son  premier  arrêt  du  2  avril 
1814,  qui  avait  été  cassé  par  la  Cour  suprême  : 
de  sorte  (|u’on  peut  regarder  aujourd’bni  T  opinion 
des  Cours  comme  unanime  sur  le  sens  des  mots 
ffu  de.  r acte  y  (jni  sc  H.ronvcnt  dans  cet  article. 
Démarquons  toutefois  que  rcxplication  donnée 
par  la  Cour  de  Douai,  lorsqu’elle  dit  qu’il  suflit 
que  la  mention  sc  trouve  dans  la  dernière  phrase, 
n’est  pas  encore  satislaisanle,ei  qu’il  suffît  qu’elle 
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SC  trouve  dans  la  clôture,  comme  l’a  trcs-lûcn 
dit  la  Cour  de  cassation,  et  surtout  celle  de  Paris, 
dont  les  motifs  .nous  paraissent  les  mieux  ré¬ 
digés. 

Nous  venons  de  voir  que  la  Gourde  cassation  , 
dans  son  arrêt  du  iS  août  1817  avait  sainement 
entendu  l’art.  i4  de  la  loi  de  vcnlose,  mais  avait 
décidé  à  tort  que  la  disposition  de  cet  article, 

relative  à  la  phrase  de  la  mention  de  non  signa- 

«• 

turc,  11  est  plus  applicable  sous  le  Code;  cl  que 
cette  mention  peut  être  mise  indifféremment  à 
quelque  endroit  que  ce  soit  du  testament.  Mais 
nous  avons  approuvé  son  dispositif,  en  Tétayant 
sur  rinlcrprélalion  qu’elle  donne  de  Fart.  14  de 
la  loi  de  ventôse.  Il  n’en  est  pas  de  même  de 
celui  de  la  Cour  de  Dijon.  Dans  respèce  qui  lui 
était  soumise,  après  la  mention  de  lecture  et  de 
déclaration  de  la  testatrice  de  ne  savoir  signer, 
on  lisait  ces  mots:  «  A  cet  instant,  et  avant  la 
signature,  la  Icslatrice  veut  et  déclare  que,  dans 
le  cas  où  un  de  scs  neveux  ou  nièces  conteste¬ 
raient  les  présentes  dispositions,  les  contostans 
ne  prennent  aucune  part  dans  sa  succession  ;  relu 
et  fait  comme  dessus  ».  Or,  cette  dernière  phrase 
était  une  disposition  de  la  testatrice  ,  faisait  donc 
partie  du  corps  de  l’acte,  et  la  déclaration  de  ne 
savoir  signer,  qui  la  précédait,  n’était  donc  pas  à 
la  fiii  de  l’acte.  Ainsi  l’arrêt  de  Dijon  ne  nous 
semble  pas  plus  a  a[)prouvcr  que  ses  motifs. 

Cette  décision,  relativement  a  la  place  de  la 
mention  de  signature  ou  tic  non  signature,  qui 
doit  être  faite  à  la  lin  de  l’acte,  est  différente 


f 


s! y  Je  ihi  Nota  ire. 


des  décidions  que  nous  avons  données  relali- 
venienl  à  la  place  des  mentions  de  dictée»  d’é¬ 
criture  et  de  leclure»<jue  nous  avons  dites  pouvoir 
être  faites  en  quelque  partie  q;ie  ce  soit  de  l’acte. 
Celte  différence  est  fondée  sur  le  texte  meme 
des  lois  qui  ne  j)rescrivcnt  rien  sur  le  lieu  de  ces 
dernières  mentions.  Elle  l’est  aussi  sur  la  nature 
meme  des  choses»  au  moins  quant  a  la  dictée  et 
à  récriture.  Comme  ces  deux  formalités  com- 
menceul»  durent  et  finissent  avec  tout  le  corps 
des  disj)usitions  testamentaires,  il  ne  répugne 
point  à  la  nature  de  çcs  formalités  d’en  faire 
mention  »  soit  au  commencement ,  soit  dans  le 
cours,  soit  à  la  fin  du  testament.  Elles  sont  évi¬ 
demment  des  formalités  intrinsècpics  du  lesta- 
ment;  tandis  que  la  signature,  ou  la  déclaration 
qui  la  remplace,  ne  sont,  au  contraire  ,  que  dos 
formalités  extrinsèques»  qui»  par  celte  raison» 
ne  peuvent»  convenablement  »  être  mentionnées 
qu’après  que  l’acte  est  terminé.  A  l’égard  de  la 
lecture,  comme  elle  a  lieu  avant  la  signature 
destinée  a  la  certifier,  aussi  bien  que  tout  ce  qui 
constitue  le  testament,  on  peut,  à  quelques  égards, 
la  considérer  aussi  comme  une  formalité  intrin¬ 
sèque. 

ez  ci-dessus,  sous  la  rubrique  de  la  dictée» 


ii8î  et  1182»  sous  celle  de  l’écriture» 

1  ï86  et  1 187,  et  sous  celle  de  la  lecture,  n®".  i  rSn» 
1 192  et  1 198»  des  décisions  qui  s’appliquent  éga¬ 
lement  »  par  les  mêmes  raisons,  à  la  mention  de 
signature  ou  de  déclaration  de  ne  savoir  ou  pou¬ 
voir  signer. 


•k 
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1202.  ^Ijyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  les 

,  loin,  ir. 
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Des  personnes  dont  les  Notaires  peuvent  recevoir 

les  Teslaniens. 

12o3,  Les  JKütaires  ne  peuvent  recevoir  des  testumeus  ihins 


■ 


ou  mues .  üua: 


Iti  /ü/,  seraient  ou  parties  ou  intéressés . 

i2o3.  L’art,  8  de  la  loi  du  20  ventôse  an  XI 
porte  :  «  Les  Notaires  ne  penveut  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  leurs  parens  ou  alliés,  en  ligne 
directe  à  tous  les  degrés,  et  en  colîatéraie  jusqu’au 
degré  d’ouclc  ou  de  neveu  inclusivement, seraient 
parties,  ou  qui  contiendraient  quelque  disposi¬ 
tion  en  leur  faveur  ». 

On  avait  prétendu  que  cet  article  ,  ne  parlant 
que  des  actes  en  général ,  cl  non  des  tcslamens , 
et  le  Code,  qui  a  statué  sur  les  formalités  de 
ceux-ci,  ne  répétant  pas,  à  leur  égard  ,  cette 
peine  de  nullité,  clic  ne  pouvait  être  prononcée 
pour  le  cas  dont  il  est  question  dans  cet  article. 
Celte  prétention,  dont  nous  avons  déjà  eu  occa¬ 
sion  de  démontrer  la  fausseté,  43  et  io54,  a 
été  rejetée  par  la  Cour  de  Douai  (  29  mai  1810. 
S!tr  y  y  l  uni .  X  i ,  2^p  ur  t. ,  p  ag.  33<j . — Denci-erSy  to  111 . 


/ 


et  slyfe  du  Nofatre 
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VIU,  2*.  part.,  pag.  124  )  :  «  CoiiSRlérant  que  lu 
ÎO!  de  venlose  ne  dislingue  pas  eiilrc  les  diiïéreus 
actes  des  Notaires,  et  (|uc  le  litre  il  du  livre  HI 
du  Code  civil  ne  contient,  à  Tégard  des  tesla- 
niciis,  aucune  exception  à  la  loi  de  venlose  ». 
Quand  la  Cour  dit  que  la  loi  de  ventôse  ne  con¬ 
tient  aucune  exception  à  l’égard  des  tcslamens, 
elle  ne  s'occupe  sans  doute  que  du  point  de  vue 
qui  lui  était  soumis;  car  nous  avons  montre  plu¬ 
sieurs  exceptions  que  le  Code  civil  a  établies  sur 
d'autres  points. 

VIII*.  SOCS-I>Aft.\GftAI>llE. 

« 

Du  défaut  d  enregistrement. 


12o4'  ^-6  ilêfuut  ü^mreght rement  du  testament  public  dans  les 
délais  fixés  entrains  seulement  une  amende  contre  le 
A  o/«?Ve ,  et  non  la  nullité  de  Vacte^ 


1204.  L'art.  9  de  la  loi  du  29  septembre  1791 
portait  que  ,  à  défaut  d’enregistrement  d'un  acte 


notarié  dans  le  délai  fixé  , 


il  ne  vaudrait  que 


comme  acte  sous  signature  privée.  S’appuyant 
sur  cet  article  on  prétendait  qu’un  testament 
public  nou  enregistré  dans  les  trois  mois  du 
décès  du  testateur,  délai  fixé  par  la  loi  du  22  fri- 
niairc  an  VII  (  art.  21  )  ,  ne  pouvait  être  regardé 
que  comme  olographe,  et  que,  en  cette  qualité, 


il  serait  nul  comme  n’étant  pas  écrit,  dicté  et 
signé  de  la  main  du  testateur  (art,  970  du  C.  C.  ). 
Alais  celte  prétention  est  sans  fondement  :  «  Al- 
leiidn  que,  aux  tenues  de  l’ar  t.  33,  lilrc  Vl,  de  la 
loi  d»c  frimaire,  kujucllc  porte  (art.  73)  abroga- 
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^*2  2  J  a  ris/ J/  lulcnce 

gjiiioii  formelle  de.  toutes  lois  antt'rirurcs ,  le, 
défaut  de  renreoist renient  des  actes  notariés 

»  O  * 

dans  les  délais  prescrits, ne  produit  d’au  1res  effets 
que  de  soun;eltrc  les  Notaires  qui  ont  reçu  ces 
actes  au  paionienl  d’une  amende  »  (  ,scct. 
des  req.,  20  janvier  1810,  rej^  le  pourv,  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  16  février  1809, 
J.  P.,  1".  <lc  1810,  pag.  3G9.  —  Dcncicrs^  i".  de 
1810,  i‘®.  part,,  pag.  Sjj  ). 


IX',  SOUS-l*ARAGRAPnE. 


Effets  de  la  nullité  du  IcsLanient  public. 


12o5.  Vn  festamené  puù/ic,  nul  pour  de  fa  ul  de  formes^  ne  peut 
même  setvir  dn  annmenr.e.ment  de  pre.uoù  par  écrit  des 
dettes  tpte  le  iestut.  ur  y  a  reconnues. 


12o3,  L’art.  1001  du  Code  civil  prononce  la 
nullité  des  divers  tes  lame  ns  dans  la  confection 


n’oiit  pas  etc  observées  les  formalités 
voulues  par  ce  Code.  Comme  un  acte  nul  i.c 
peut  avoir  aiicim  effet,  (juod jiiiUutn  est  md- 
ftirn  jn'oditril  effcchim^  un  testament  public, 
nul  pour  défaut  de  formes,  11e  l>cut  jamais  valoir 
même  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit’ des  ilettcs  que  le  leslaleur  y  a  reconnues 
(  Turin  ,  ii{  mais  1807.  toin.  Vil,  2^  part,, 

pag.  6G2). 

On  ne  peut  citer  coininc  objection  contre  celte 
décision  ni  les  art.  68  de  la  loi  du  20  ventôse 
an  X[ct  i3i8  du  Code  civil ,  d’après  lesquels  les 
actes  notariés  qui,  ])ar  quelque  vice  de  formes,, 
ne  peuvent  valoir  comme  actes  authentiques. 
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el  sfy!c  fin  Nol/inv. 
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ont  la  force  d’actes  sous  seing  -  [n  ivé  Icrsqn'lls 
sont  signes  des  parties,  ni  Tai  t.  i347  du  moine 
Code,  sur  les  commenccmens  de  preuves  par 
écrit,  Ccsarlic  les  ne  sont  pas  aplicablcs  :  l’art. 
68  de  la  loi  de  ventose  ,  parce  que ,  comme  nous 
l’avons  établi  n”.  1173,  celle  loi  ne  peut  être  in¬ 
voquée  rclalivemenl  aux  teslaniens  dans  les  cas 
où  le  Code  civil  a  statué  sur  eux  d’une  manière 
spéciale;  l’art.  i3i8  du  Code  civil,  parce  qu’il 
traite  des  obligations,  slalue  d’une  niaïuère  géné¬ 
rale  pour  les  actes,  sans  dérogation  aux  disjiosi- 
tions  par  lieu!  1ères  que  d’autres  articles  ont  décré¬ 
tées  pour  les  lestamens;  enlin  l’art.  1047  du  meme 
Code,  parce  (ju’il  ne  parle  que  de.s  écrits  qui  sont 
valables,  et  «  que  la  nullité  du  testament  a  trait 
h  tout  le  contenu  de  l’acte,  et  emporte  de  néces¬ 
sité  que  tout  ce  qui  est  dit  et  écrit  doit  être  censé 
comme  non  écrit  et  non  avenu  »>  (  Attendus  de 
l’arrét  de  la  Cour  de  Turin  sus  énoncé). 

S’  ^  • 
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Principes  génthaux  sur  ies  formalités  et  mentions  de  for¬ 
malités  des  fesUimcns  mystiques. 

Kuumeraltoii  de  ces  formalités  et  men/iuns. 

1208.  Le  testament  mystique  est  authentique. 

120Q.  Une  simple  clôture  du  testament  sans  apposition  d'aurun 
scel  ni  cachet  ne  remplît  pas  le  vœu  de  la  loi. 

12  10.  Idais  il  n  est  pas  necessaire  que  le  lesiuteur  se  serve  de  son 
propre  cachet. 

Le  testateur  doit ^  à  peine  de  nullité  du  tesiameni ,  faire  ta 

déclaration  que  ce  testament  aélé  é.crit  ou  si^né  par  lut  : 

Mais  ceite  déclmalion  peut  être  faite  en  termes  équipol- 
letis. 


1211 


* 


1312. 


# 


t 
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1  2  I  J. 
12  10. 

1217. 


1218. 

1219. 


1220. 

1231. 


1222. 
X  223. 

1224. 


1223. 

X22G. 


J  U/  ispnideiice 

ha  présenlatlan  du  fcstainmt  par  le.  testateur  ou  la  c7^- 
tute  cl  le  srel  en  sa  présence  ^  uohrnl à  peine  de  nullité , 
résttHer  des  termes  de  l^ucfc  de  suscrlptiun  : 

Biais  pcAwent  y  être  énoncés  en  que/fptes  fermes  que  ce 
suit. 

Le  testament  mystique  peut  être  écrit  par  un  légalairei 
Ce  légataire  fût-il  le  I^otaire  qui  a  reçu  Lacté  de  susertp-^ 
tion, 

1/arte  de  suscrlption^  æV/  nest  pas  écrit  sur  le  papier 
même  qui  contient  le  testaaicnt y  doit  Vélrey  h  peine  de 
nullité  J  sur  la  feuille  qui  sert  d' enccluppe  au  testament  : 

Blais  peut  V être  sur  la  partie  de  cette  feuille  qui  nV/t>e— 
loppe  pas  le  testament. 

IL  erreur  du  Notaire^  qui  énonce  que  Lacté  de  suscription 
est  écrit  sur  le  testament ,  tandis  qiLil  Lest  sur  son  en*2c^ 
loppe  y  ou  vice  versa,  iLcntraîne  pas  la  nulilté  du  testa¬ 
ment. 

Tous  les  témoins  y  même  dans  la  campagne' y  doivent  y  à 
peine  de  nullité  y  signer  Lacté  de  suscription. 

Il  n  'est  pas  que  Lacté  de  suscription  porte  la 

mention  que  les  fonnalilés  prescrites  par  Lart.  976  du 
Code  civil  ont  été  remplies  de  suite  et  sans  divertir  a 
d'autres  actes. 

La  minute  du  tesioment  mystique  n'a  pas  besoin  d'être 
datée. 

Nullité  du  testamenl  mystique  qui  porte  en  lui  la  preuve 
que  le  testateur  ne  La  pas  lu. 

Celte  preuve  se  trouve  dans  la  faiblesse  de  vue ,  suffisante 
pour  empêcher  de  signer. 

CaUdité  du  testament  mystique  du  sourd-muet  y  sachant 
lire  et  écrire. 

Le  testament  mystique  y  nul  à  cause  de  L irrégularité  de 
Lacté  de  suscription  y  peut  valoir  comme  olographeys'il  est 
écrity  daté  et  signé  par  le  testateur . 


1206.  Le  Icsiamcnt  u.iYStit]tic  ou  secret  a  pour 
but  de  concilier  le  secret  avec  la  ccrlltuilc  de  la 


cl  style  du  Nul  a  ire. 


volonté  (lu  testateur.  11  fut  inventé  dicz  les  Ro¬ 
mains,  où  les  testamens  nuncujialifs ,  se  faisant 
par  une  déclaration  verbale  adressée  à  de 
nombreux  témoins ,  n’offraient  aucune  garantie 
pour  le  secret,  et  ou  les  Icstamens  sous  seing- 
privé  n^étaient  permis  qu’en  faveur  des  descen- 
dans.  Le  testament  mystique  requérait  bien  le 
meme  nombre  de  lémoins  ;  mais  comme  il  se 
faisait  par  écrit,  le  testateur  n’élait  pas  obligé 
de  leur  donner  connaissance  de  ce  qui  y  était 
contenu.  Les  témoins  n’y  étaient  requis  que  pour 
constater,  par  leurs  cachets  et  leurs  souscriptions, 
l’idenlilé  de  1  acte,  f^oyez  ce  que  nous  en  avons 
dit ,  n®.  1 158. 


Les  art.  976,  977,  978  et  979  du  Code  civil 
prescrivent  les  formes  relatives  au  testament 
mystique,  ou  plutôt  à  l’acte  de  suscriplion  ;  car 
c’est  l’aclc  de  suscription  qui  fait  toute  la  solen¬ 
nité  de  ce  leslamcnl  (i).  Le  testament  public  pré¬ 
sente  pour  garantie  de  sa  véracité  le  caractère 
de  roKicierqui  l’a  écrit;  le  testament  olographe 
offre,  dans  tout  son  contenu,  l’écriture  du  tes¬ 
tateur;  mais  le  testament  mystique  n’a  pour  lui 
<]iie  la  signature  de  son  auteur ,  quand  il  l!a  fait 
écrire  par  un  autre  ,  comme  il  en  a  la  faculté. 
Pour  peu  qu’on  rétléchissc  à  la  facilite  que  ,  dans 


(i")  L'acie  Je  euscriplloTi  fait  tonie  la  fcoleniiite  Je  ce  testament.  C’est 
rel  acte  tjii!  assure  la  Tolonié  du  tcsuicur.  C’est  par  celte  raison  que  Ta 
loi  Iiif  ;t  imposé  uii  grauJ  nombre  de  formes,  K  dont  J’obseï  vatîüii  U 
plus  stricte  est  absolument  necessaire  pour  éviter  la  nullité  Jn  testa- 
inciti  »  (Grcuier,  2'raiU  DûUütions ,  loiue  l^  pag.  4^3,  n®.  23ifc 
a*,  édit.). 
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cc  dernier  cas,  la  mauvaise  foi  trouverait  à  subs¬ 
tituer  un  faux  testament  au  véritable  ,  par  l’imi¬ 
tation  d’un  seul  mol,  d’une  seule  signature,  on 
concevra  quelle  importance  la  loi  doit  attacher 
a  rexéculion  des  formalités  prescrites  pour  cons¬ 
tater  ridenlilë  de  l’acte  de  suscription;  et  la 

réflexion  fera  reconnaître  la  sagesse  du  législa¬ 
teur  là  où  le  premier  coup-d’œil  n’avait  peut- 
être  vu  que  de  la  minutie.  Aussi  les  formalités 
nombreuses  exigées  par  notre  Code  j>our  le  tes- 
'  ta  ment  mystique,  existaient-elles  à  peu  près  les 
mêmes  ctiez  les  Uomains  (  C\  de  l'vsiam.  ) ,  où 
cependant  les  moyens  de  tester  étaient  très-favo- 
risés  ;  elles  ont  passé  dans  notre  ancien  droit; 
et  l’art.  ^  de  l’ordonnance  de  1730 ,  qui  les  con¬ 
sacrait ,  a  servi  do  modèle  à  l’art.  976  de  notre 
Code. 

Cependant  il  faut  apjilnjuer  au  tcslamenl  mys¬ 
tique  les  principes  que  nous  avons  posés,  n".!  174, 
sur  les  autres  testamens  :  et  il  faut  dire  i“.  que  le 
jégislateur  exige  impérieusement  robseivalion 
des  formalités  et  la  mention  de  cette  observation  ; 
ü^^.inais  que,  d’un  autre  côté,  s’allacbant  toujours 
à  la  chose  plutôt  qu’à  l’expression , il  se  conlcnle 
de  dcinamlcr  que  celte  mention  soit  faite  claire¬ 
ment,  et  sans  ambiguité ,  sans  prescrire  (ju’cllc 
le  soit  dans  les  termes  dont  il  s’eslservi  lui-même; 
3®.  enfin  que,  les  formalités  étant  des  exceptions  à 
la  liberté  générale  de  contracter ,  les  juges  ne 
pouvant  ajouter  aux  dispositions  des  lois  ,  et  sur¬ 
tout  rétaLdissement  des  nullités  appartenant  à  la 
loi,  il  s’ensuit  cjuc  les  formalités  ne  peuvent  sc 
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suppléer  par  induction,  el  (pi'on  ne  saurait  exiger 
que  celles  qui  sont  expresséaicnt  urdoniiées  par 

la  loi. 

Ces  principes  nous  serviront  de  guides  dans 

P  iP  h 

les  différentes  qucsiions  qui  se  sont  elevecs  sur 
les  formalités  et  luenlionsde  formalités  relatives 
au  testament  mystique. 

1 207.  Voici  (picUes  sont  les  formalités  el  men¬ 
tions  auxquelles  est  assujetti  le  testament  mys- 
(îque  : 

1®,  Il  n’est  nécessaire  qu’il  soit  écrit  par  le 
testateur  que  dans  le  cas  où  ce  testateur  ne  peut 
parler,  exception  dont  nous  nous  occuperons 
plus  bas  (  art.  976  du  C.  G.  ). 

2'’.  Mais  il  doit  toujours  être  signe  de  lui,  à 
moins  tju’il  ne  sache  ou  ne  puisse  le  faire,  et 
alors  sa  signature  est  remplacée  par  une  forma¬ 
lite  que  nous  exposerons  ci-ap  rès  (  Hdd.  ). 

3".  «  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispo¬ 
sitions,  ou  le  papier  qui  servira  d'enveloppe, 
s'il  y  eu  a  une  ,  clos  et  scellé  »  (  ibid.  ). 

4“.  <‘  Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos  et 
scellé  au  Notaire,  et  à  six  lénioins  au  moins,  oii 
il  le  fera  clore  cl  sceller  en  leur  présence'  «  (  art, 
076  du  C.  C,  ). 

a".  «  11  déclarera  que  le  contenu  en  ce  pa- 
picr  est  son  Icslaineiit  écrit  et  signé  de  lui,  ou 
écrit  par  un  autre  cl  signé  de  lui  »  (  ibid,  ). 

6’.  «  Le  Notaire  en  dressera  l’acte  de  suscrip- 
tion  »(  Ibid.  ). 

7'’.  «  Cet  acte  sera  écrit  sur  ce  papier,  on  sur 
la  feuille  qui  servira  d’cnveîoppc  »  (^ibUL)  ; 


m 
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.  8®.  «  Il  sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par 
le  Notaire,  ensemble  par  les  témoins  *  {ibld,  ). 

9°.  «  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et 
sans  divertir  à  autres  actes  »  (  ildd.  ). 

10°.  «  Et  en  cas  que  le  testateur,  par  un  em- 
péchement  survenu  depuis  la  signature  du  testa- 
îTieiit,  ne  [)uisse  signer  Pacte  <le  suscription  ,  il 
sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu’il  en  aura 
faite,  sans  /qu’il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d’augmen- 
tçr  le.  nombre  des  témoins  »  (^ibid.  ). 

«  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s’il  iva  pu 
le  faire,  lorsqu’il  a  fait  écrire  ses  dispositions, 

1®.  11  sera  appelé  à  l’aclc  de  suscription  un 
témoin  ,  outre  le  nombre  porté  par  rarliclc  pré¬ 
cédent  «  (art.  977  duC.  G,)- 

2".  Ce  témoin  «  signera  l’acte  avec  les  autres 
témoins  »  ( Ibid.'): 

3".  «  Et  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour 
laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé  >djbid.)  \ 

«  En  cas  <]ue  le  tcslalenr  ne  puisse  parler, 
mais  qu’il  puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testa¬ 
ment  mystique  ,  a  la  cbarge, 

i“.  «  Ouc  le  testament  sera  entièrement  écrit, 


daté  et  signé  de  sa  main  »  (  art.  979  du  C.  C.  )  ; 
2®.  «  Qu’il  le  présentera  au  Notaire  et  aux  ié- 

incins  »  (  ibid.  )  : 

3®.  «  Que  ,  au  haut  de  l’acte  de  suscription,  U 
écrira  en  leur  présence  que  le  papier  qu’il  pré¬ 
sente  est  son  Icstaiiient  «  (  ibid.  )  : 

4®.  Qu’ensuite  «  le  Notaire  écrira  l’acte  de 
suscription  »  (  ibid.  ): 

.5®^  Que  «  il  sera  fait  mention  que  le  testateur 
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a  rcrit  ccs  mots  en  présence  du  Notaire  et  des 
témoins  »  (  ibid.  )  ; 

C”.  Qu'il  w  sera  au  surplus  observé  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  l’art.  976  ..  {ibid.  ). 

^  V  É- 

«  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lue  ne 
pourront  faire  de  dispositions  dans  la  forme  du 
testament  mysti(iue  »  (  art.  978  du  C.  C.  ). 

Toutes  les  formalités  ci-dessus  énoncées  doi¬ 
vent,  aux  termes  de  l’art.  looi  du  Code  civil» 
cire  observées,  à  peine  de  nullité. 

1208.  On  ne  saurait  douter  qu’un  testament 
mystique,  fait  suivant  toutes  les  formes  voulues 
par  la  loi,  ne  soit  un  acte  autbentique ,  quand 
l’enveloppe  cl  les  cacbets  se  sont  trouvés  intacts, 
lors  de  rouverture.  Car  alors  il  est  certain  qu’au¬ 
cune  substitution  ii’a  eu  lieu,  et  l’identité  de 
l’acte  $c  trouve  ainsi  attestée  par  le  Notaire  qui 
a  dressé  l’acte  de  suscription  ;  la  compétence 
du  Notaire  pour  faire  celte  attestation,  et  l’ob¬ 
servation  des  solennités  prescrites,  sont  ce  qui 
constitue  l’aullienticité  même  (  Bruxelles,  20 
mars  1811.J.  P.,  i".  de  18 ï2,  pag.  4^  )• 

1209.  «  L’art.  976  du  Code  civil  exigeant  la 
double  formalité  de  la  clôture  et  du  sccl,  la 
Cour  (de  Douai)  a  pu  prononcer  que  ccs  formes 
n’avaient  pas  été  observées  par  une  simple  clô¬ 
ture,  sans  apposition  d’aucun  sceau  ni  cachet  » 
{Cass.>.,  sect.  des  rcq.,  7  août  1810,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Gourde  Douai,  J.  P.,  de 
18 1 0,  pag.  17.  —  Sirey,  tom.  X  ,  r®.  part. ,  pag. 
353.  —  iknevers,  tom.  Vlll,  r*.  ])art.,  pag,  377). 

1210.  Mais  «  la  loi  n’impose  pas  au  teslalc^ar 


1  obligation  de  so  servir  de  son  propre  cacliel  » 
(Cass.,  sort,  des  req.^  8  février  1820,  rcj.  le 
pourv.  tonire  on  arrêt  delà  Cour  d’Aixdu  25 
mais  18 iq.  J.  P.^  2^  de  1820,  pag.  5. — *S’/VYn',tt>ïi^- 


î 


])arl.,  pag.  191  ).  C’est  ainsi  que  le 
Droit  ^  on-idin  ^  I  01  donnait  ^  non  au  testatoui  ^ 
mais  aux  sept  témoins,  d’imprimer  leuns  cachets 
sur  le  tcsiaincnl  mystique,  permettait  qu’ils  se 
servissent  tous  du  inénic  cacliet,  ou  même  du 
ca(  het  d’autrui. (  h/s/..^  §.  V,  c/c  Tesiain.ordhi.).  La 
raison  qu  ’en  donne  Papinicn,  c  est  qu’il  est  pos¬ 
sible  que  plusieurs  cachets  portent  la  même 
empreinte;  clf|ue,  d’après  cela,  il  serait  impos¬ 
sible  de  s’assurer  que  le  cachet  fut  réellement 
celui  de  telle  ou  telle  personne. 

1211.  Le  testateur  doit  déclarer  que  le  testa- 
inenl  a  été  écrit  cl  signe  par  lui ,  ou  écrit  par  un 
autre  et  signé  par  lui.  D’après  cette  règle,  la 
Cour  de  l'urin  (  février  1806.  J.  P.,  2'.  de 
1806,  pag.  1 26.  —  iSV/vy,  tcïii.  M  ,  2".  part., 
pag.  09,  —  iJencvers^  loin.  IV,  2*.  jîarl.,  pag. 
1 13)  a  déclaré  nul  un  leslainent  :  «  Atlendii  que 
celte  déclaration  ne  résultait  jujs[\\q  l’acte  même 
de  suscriplion  ;  car,  dès  que  la  loi  ne  .se  contente 
pas  du  fait,  mais  qu’elle  en  exige  une  déclara¬ 
tion  de  la  bouche  du  testateur  lui-même  faite  au 
ÎSütaii  c  cl  aux  témoins,  lors  de  l’acte  de  suscrip- 
tion  ;  dès  que,  immédiatement  après,  elle  ajoute 
CCS  mots  ;  Le  1 
tion^  il  s’ensuit  nécessairement  que  la  déclara¬ 
tion  du  testateur  doit  faire  partie  de  l’acte  de 
^uscriptiüii  ;  qu’ainsi  le  silence  de  l’acte,  à  cet 


* 
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rgartl ,  est  un  vice  de  forme  qui  sufàt  pour  annu¬ 
ler  le  testament  ». 

1212.  Mais  cette  déclaration  n’exige  aucun 
terme  sacramentel.  C  est  ce  qu’a  reconnu  la 
Cour  de  Turin  dans  les  attendus  de  l’arrêt  sus- 


énoncc,  où,  [lOur  annuller  le  testament,  elle  se 
fonde  sur  ce  que  la  déclaration  ne  résulUiii  pas 
de  l’acle  de  suscription.La  Cour  eut  donc,  au 
contraire,  maintenu  le  testament  si  la  déclaration 
eût  irsulté  de  l’acte  de  suscription,  bien  qu'elle 
n’y  fut  pas  faite  dans  les  termes  dont  se  sert  le 
législateur. C’est ,  au  surplus,  ce  qu’à  jugé  la  Cour 
de  Dijon  (  17  aeril  18 1 8.  J.  P.  2".  de  1818,  pag, 
SÿS  )  ,  en  prononçant  la  validité  d'un  testament 
mystique,  dont  Pacte  de  suscription  portait  «  qu’il 

(le  tcslaleur)déposc  entre  les  mains  de  nous,  dit 
Notaire  ,  le  présent  pajiier,  son  testament  écrit, 
à  sa  réquisition  ,  par  nous  ,  dit  Notaire,  et  signé 
au  bas  de  la  page  et  à  la  lin  »  :  «  Considérant  qu’il 
est  cvidenl  que  la  mention  de  la  signature  ne  peut 
SC  rapporter  qu'au  testateur;  car,  pour  qu’elle  put 
SC  rapporter  au  Notaire,  qui  avait  écrit  le  testa- 
nient,  il  faudrait  qu  il  y  eût  ecrll  à  sa  réquisition  ^ 
et  signé  par  nous  ,  dit  Notaire*  El  ce  qui  ne  laisse 


aucun  doute  sur  la  manière  d’entendre  la  sus- 
criplion,  c’est  que,  le  testament  étant  effective¬ 
ment  signé  j)ar  le  testateur,  on  ne  peut  [>as  sup¬ 
poser  que,  dans  la  déclaration  au  Notaire  ,  il  ait 
voulu  annoncer  qu’il  était  signé  par  un  autre  ». 

i2i3.  La  disposition  de  Part.  976  du  Code 
civil  impose  impérativement  au  testateur,  ou  J’o- 
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hligation  de  présenter  le  papier  fi)  qui  contient 
ses  dernières  volontés  au  Notaire  et  aux  témoins, 
en  déclarant  que  c’est  son  testament,  ou  celle  de 
faire  clore  et  sceller  ce  papier,  en  présence  du 
Notaire  et  des  témoins,  en  faisant  la  même  dé- 


.  claralioii  —  Le  même  article  dispose  que  le  No¬ 
taire  en  dressera  l’acte  de  suscriplion,  c’est-à- 
dire  ,  fera  mention  de  cette  présentation  ou  clô¬ 
ture  et  déclaration  dans  cet  acte»(6V/5'5.,sect.  civ,, 
28  décembre  1812,  rej.  le  poiirv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Turin  du  2  juin  i8ïo.  J.  P.  3*.  de 
1 8  r  3,  pag.  .'i 21.  — '  Sh'ey\  lom,  XIII ,  1  part. , 
pag.  369.  —  Dencva's ,  tom.  XI ,  1  part. ,  pag. 
247  ). 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  a ,  par 
cet  ari'êt,  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Turin  ,  qui  avait  annullé  un  testament 
dans  l’acte  de  suscriplion  duquel  il  n’était  fait  au¬ 
cune  mention  de  celle  prcstMilation  :  et,  par  un 
autre  arrêt  (secl.  des  req. .  7  août  1810.  J.  P.  1". 
de  181 T ,  pag.  17. — Slre)\  tom.  X,  1".  part.,  pag, 
3,i3. — Ihnevers  ,  lom.  Mil,  i'*.  part.,  pag.  377  ), 
a  rojclé  également  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de 
Ja  Cour  de  Douai,  qui  avait  annullé  un  testament 
sur  l’acte  de  suscriplion  duquel  il  était  mis  sim¬ 
plement  que  le  testateur  avait  déclare  que  sous* 


(1)  n  faut  SMjipk'CV  ici  les  mo*s  çîos  êt  scellé  *\n\  ont  hé  omis,  soit  p^ir 
les  flricîktes  ,  soit  dans  îa  rédaction  m£üie  de  Tarj  êt  ,  et  qui  sont  néces¬ 
saires  autant  pour  reitdie  l^anêt  confonde  à  Tai  ti  976  que  pour  eom- 
pléUT  sens  de  li  pIuTtsr. 
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celte  enveloppe  se  trouvait  son  testament  mys¬ 
tique  »  :  — «  Attendu  ,  a  dit  la  Cour  de  cassation. 


que,  loin  d’etre  en  contradiction  avec  l’art.  976 
du  Code  civil ,  l’arrêt  attaque  en  contient  une  lé¬ 
gitime  aj>pllcalion  ,  parce  qu’il  n’est  pas  seule¬ 
ment  fondé  sur  rabscncc  dV/w  luenfion  non  ex¬ 
pressément  exigée  ,  mais  sur  le  fait  déclaré,  par 
ledit  arrêt ,  que  la  présentation  du  testanicnl  par 
la  testatrice  ellc-mcmc  ,  au  Notaire  cl  aux  té¬ 
moins ,  ne  résiiiUiU  pas  des  termes  de  l’acte  de 
suscription  ;  ce  qui  entraînait  la  reconnaissance 
de  l’inobservation  dudit  art,  97G  et  l’application 
de  la  nullité  prononcée  par  l’ait.  looi  dudit 
Code».  La  présentation, par  le  testateur,  ne  ré¬ 
sultait  pas  en  effet  des  termes  mêmes  de  l’acte 
de  suscription  :  exprimer 'qu’un  individu  a  dit 
qu’un  testament  sc  trouvait  sous  une  enveloppe 
indiquée,  ce  n’est  pas  exprimer  tpi’il  a  lui-même 
présenté  le  testament;  car  un  autre  eut  pu  être 
porteur  de  l’ciivcloppc,  la  présenter,  et  le  tes¬ 
tateur  ne  faire  que  la  montrer,  mode  qui,  laissant 
la  facilité  d’une  soustraction  ou  d’une  sul>stitutlon , 


ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi, 

1214*  jMais  remarquons  que  celle  mention 
ne  doit  pas  nécessairement  être  faite  en  termes 
exprès,  et  que,  suivant  les  expressions  de  la  Cour 
de  cassation  ,  dans  les  attendus  de  l’arrêt  du  7 
août  1810,  cité  au  numéro  précédent,  il  suffit 
(péell  c  résulte  des  termes  mêmes  de  l’acte  de 
siiscriplion.  C’est ,  au  surplus  ,  ce  que  la  meme 
Cour  a  juge  dans  trois  arrêts,  qui ,  bien  que  rendus 
sur  des  actes  de  suscription  faits  sous  l’ordon-. 
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iiancc  de  ,  s’appliquent  également  à  des 
at  tes  faits  sous  le  Code  ,  qui  léest ,  a  cet  égard  , 
que  la  re'pctition  de  l’ordonnance  de  l  ySS  ,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit,  n"  1206, 

Par  ces  arrêts  ont  été  val  ici  es  ; 
i‘'.  I  n  teslainent  cii  le  Notaire,  apres  avoir 
commencé  l’acte  en  ces  termes  :  «  Pardevant  , 

etc.,  en  présence  des  témoins  ci-aprés  nommés 
(  six  en  nombre  fut  présente ...»  avait 

ajouté  :  «  laquelle . a  remis  présentement 

audit  Notaire  b  présente  feuille,  etc.  «  ‘  «Attendu 
que  le  vœu  de  l’art,  q  de  rordorinance  de  1735 
est  rempli  dans  la  suscription  du  testament  dont 
il  s’agil,  puisqu’il  y  est  écrit  que  la  dame  C.  . .  . 
a  reniis  son  testament  au  Notaire  en  présence 
des  témoins  »  (C<755.,sect.  des  rcq,,  7  avril  1806, 
rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
du  16  prairial  an  Xllf.  Snry,  loin.  VI ,  part., 
pag.  287  ).  ^  ^  ‘ 

2®.  Un  autre  où  l  'acfc  de  suscription  coiilcnaît 
la  mention  que  le  lest  a  leur  avait  rc/?//s  5'o/2/;/*e3c/// 
iesfamejil  rlos^  Attendu  ,  que  l’art,  q  de  l’or¬ 
donnance  de  1735  n’exige  pas  que  la  déclaration 
du  testateur  soit  conçue  en  tels  ou  tels  termes  ; 
qu’il  suflît  que  1  on  puisse  induire  la  déclaration 
des  termes  de  l’acte  »  (  Cass,^  sect.  des  rcq. ,  i5 
juillet  1806,  rej. le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse.  J.  P.,  2*.  de  1806  ,  pag. 
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3".  Un  autre  dans  i  acte  de  suscription  duquel 
le  Notaire,  sans  dire  expressément  que  le  lesta- 
ment  avait  été  par  le  testateur,  disait  que 


4 


I 


I 
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il 
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celui-ci  «  lui  avait  déclare  que,  dans  le  présent 
écrit,  était  cou  tenue  sa  volonté  dernière;  (pi’il  re¬ 
quérait  le  iSotaire  de  la  prendre  en  dépôt  sous  sa 
garde»  :  «Attendu  ,  a  dit  la  Cour  de  Cohnar,  (pi’il 
résulte  bien  évidemment  de  la  contexture  de  cet 
acte  que  le  ISotaire  n’avait  point  apporté  ce 
testament  avec  bd  chez  le  testateur;  que  ce  pa¬ 
pier  se  trouvait  donc  en  la  possession  du  tes¬ 
tateur,  lorsque  le  Notaire  et  les  témoins  sont 
arrivés  chez  lui  ;  que  cet  acte  ne  laisse  aucun  doute 
sur  ridcntité  du  testament  ,  qui  est  l’objet  qu’a 
eu  eu  vue  le  législateur,  en  voulant  que  le  testa¬ 
ment  soit  présenté  \i'dv  testateur  »  (Gm.,  sect,  * 
des  req.,  22  mai  ibi7,rcj.  le  |>ourv.  contre  nn 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  20  juillet  18 r  4. 
J.  P  ,  3*.  de  1818,  pag.  3o8.  Sirey tom.  X  Vlïl , 

I  part.,  pag.  210.  — Dene\?ers  ^  tom.  XVI 
1".  part. ,  pag.  240  ). 

f  ii5.  Sous  l’ancienne  jurispnidcncc  ,  on  de¬ 
vait  déclarer  nul  tout  legs  fait  par  testament  mys- 
tiqiic  en  faveur  de  celui  qui  avait  écrit  le  testa¬ 
ment  ,  a  moins  d’une  approbation  expresse  de 
la  main  du  testateur  (1).  Ce  tic  disposition  n’a 
point  été  renouvelée  par  le  Code  civil,  <jni  ^  sans 


(  1)  Vover-,  an  Digeste,  le  titre  adlegem  CerneHam  de  Fahis  et  au 
Coik,  !c  litre  de  Ilia  qui  sibï  mUteribunt  iit  teatamimto.  L'etie  <lisn<isU 
tirtii  avilit  été  élnldic  ctiez  les  Romains  par  le  sinjatus-cotiJiult*^  Lihrj- 
nien  ,  ri  elle  a  été  conservée  et  cxplitjtiée  par  les  lois  rpie  oons  venons  Je 
cUcr.  IRle  était  observée  en  Fr.anec  Jaiis  les  p.ijs  nJi  ]ps  tesiatiiens 
iiiyslitjm's  étaient  ailTiis,  I/art.  27  de  rordoniiance  d‘()rli';nis  et  Tîn  t,  65 
Je  rnrJonoaiicc  Je  Blois, rontcn'iteni  des  Jispositinns  aiialo'  ites.  Voves 
ilêpert.  d»  Jurisp,,  v*.  Lié^atairs ^  §.2,  ii<'.  20. 
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s’occuper  du  cas  où  le  testament  a  été  écrit  par 
un  légataire  ,  se  contente  ,  en  thèse  générale,  de 
la  signal ure  du  testateur.  A  la  vérité  ,  l’art.  97 5 
défend  de  prendre  pour  témoins  du  testament 
les  légataires.  Mais,  en  matière  de  nullités ,  il 
n’est  pas  permis  de  conclure  par  analogie,  elles 
ont  besoin  d’être  cxprcssémentprononcées.  D’ail¬ 
leurs  ,  Tanalogic  n’cxisLc  même  pas  entre  ces 
deux  cas  :  aucune  garantie  ne  se  trouverait  contre 
le  faux  témoignage  d  un  légataire  ;  tandis  c|uc 
contre  la  fausse  énonciation  qu’il  ferait  dans  un 
testament  on  a  pour  garantie  la  signature  du  tes¬ 
tateur.  Aussi  la  Cour  de  Nîmes  (  21  février  1821. 
Sirey,,  loin.  XXI,  2'.  part.,  pag,  274)  a-t-cllc 


validé  un  tel  legs. 

1216.  Peu  importe  même  que  le  légataire  soit 
Je  Notaire  qui  a  reçu  l’acte  de  suscription  j  le 
legs  otl  acte  de  suscription  n’en  seront  pas  moins 
valahies  :  «  Attendu  que  ce  ne  fut  pas  en  sa 
qualité  de  Notaire  que  li.... .  écrivit 


le  testament  de  F . ,  puisejue  la  pré¬ 

sence  d’un  fonctionnaire  public  n’élait  pas  exigée 
pour  le  rendre  valable  ;  mais  que  ce  fut  en  celle 
d’un  simple  particulier  qu’il  dût  être  appelé  par 
le  testateur  pour  écrire  ses  dernières  volontés. 
—  Attendu,  que  les  dispositions  de  la  loi  du  25 
ventôse  de  l’an  XI  ,  ne  sont  applicables  qu'aux 
actes  reçus  par  les  Notaires,  en  leur  qualité  de 
fonctionnaires  publics  ;  qu’ainsi  elles  ne  peuvent 


recevoir  leur  exécution  sur  les  dilïicultés  élevées 
contre  la  validité  d’nii  testament  uiysliquc.  — 
Attendu  qu’il  résulte  des  termci  de  l’art.  976 


s 
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fjuc, lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament 
myslitjue^  il  sera  tenu  de  signer  scs  dispositions, 
soit  qidil  les  ait  écrites  lui-mémc  ,  soit  qu’il  le 
ait  fait  écrire  par  un  autre, —  Qu’il  est  établi,  par 
les  faits  de  la  cause  ,  que  le  testament  du  4  fé¬ 
vrier  idi5,  écrit  par  B .....  .  était  revêtu  de  la 
signature  de  L.  .  .  . —  Attendu  que  la  suscription 
est  un  acte, distinct  et  séparé  du  leslanicnt,qui  n’a 
d’autre  efticacité  que  celle  d’imprimer  aune  dis¬ 
position  de  dernière  volonté  i’aulhenticiLé  su  Bi¬ 
sante  pour  son  execution,  en  constatant  son  iden¬ 
tité  avec  le  papier  remis  par  le  testateur.  —  At¬ 
tendu  que  cet  acte  n’est  pas  du  nombre  de  ceux  ' 
(pli  font  Tobjet  de  l’art.  8  de  la  loi  du  20  vcnlosc 
an  XI,  P  (lis  (pie  B.. . ,  Notaire,  n’y  est  point  parti  a 
intéressée,  et  que  l’acte  ne  renferme  aucune  dis¬ 
position  en  sa  faveur.  —  Que  les  dispositions  pé¬ 
nales  ne  doivent  être  appliquées  qu’aux  cas  (pii 
sont  sjjéclalemcnt  prévus  par  la  loi.  —  Que  le 
Code  civil  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité, 
contre  un  acte  de  suscription  apposé  à  un  tes¬ 
tament  mystique  reçu  par  un  Notaire  en  faveur 
duquel  le  testament  contient  une  libéralité  »  arrêt 
de  Nîmes  cité  au  numéro  précédent  ). 

1217.  L’obligation,  imposée  par  l’art.  076*10 
Code  civil,  d’écrire  l’acte  de  suscription  sur  la 
feuille  *pii  lui  sert  d’enveloppe  ,  lorsqu’on  ne 
l’écrit  pas  sur  le  papier  rncirie  qui  confient  le 
testament,  est  fondée  sur  un  motif  facile  à  con¬ 
cevoir.  La  rédaction  de  l’acte  sur  l’enveloppe  en 
rend  l’ouverture  plus  difficile.  En  effet,  quand 
on  parviendrait  à  lever  les  cachets  sans  les  al- 

l  'fjrnc  If  ^.  -i  j 


X 
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tércr ,  il  faudrait  encore  pouvoir  rapproclicr 
cxaclemcnt  l’ecrilure  Iraccc  sur  les  angles  de 
TenATloppc  ,  et  il  n’y  a  pas  le  moindre  douté 
que,  d’après  Fart,  iüoî  du  Code  civil ,  Tomissioti 
de  ccUc  formalité,  la  suscription  du  testament 
sur  une  feuille  séparée  de  son  enveloppe  ,  n’en 
doive  entraîner  la  nullité  (Turin,  5  pluviôse 
an  XllC  J.  P.,  2’'.  de  Tan  XIÏl,  pag,  i56  — 
loni.  Y,  part. ,  pag.  525). 

i2i8.  Mais  les  expressions  de  la  loi  portent 
seulement  que  lacté  de  suscription  sera  écrit  sui- 
la  feuille  qui  sert  d’enveloppe,  et  ne  disent  pas  sur 
renveloppc  incrne.  Or,  comme  il  ii’cst  pas  permis 
d’ajouter  à  la  sévérité  de  la  loi  ,  il  n  y  a  pas  lieu 
d’anmdler  un  Icstanicnt  qui,  enveloppé  seule¬ 
ment  avec  une  partie  d’une  feuille,  porte  son 
acte  de  suscription  écrit  sur  la  partie  de  la  feuille 
qui  n’enveloppe  pa's  le  testament  (  Gènes,  29  dé¬ 
cembre  18 [O.  —  Sirey.,  tom.  II,  part.,  pag. 


’77)- 

1219.  il  n’est  pas  ordonne  nu  Notaire  d’expri¬ 
mer  sur  laquelle  de  ces  deux  pièces,  le  testament 
ou  renveloppe  ,  est  rédigé  l’acte  de  suscription. 
C’est  un  fait  que  constate  suffisamment  l’acte 
niéme  de  suscription.  Une  fausse  énonciation  , 
à  cet  egard  ,  ne  peut  donc  être  regardée'  que 
eomme  n’existant  pas  ,  mais  ne  peut  vicier  le 
testament.  Aussi  la  Gourde  Bruxelles  (9  août 
1808.  Sirey ^  toin.  IX,  2'.  part.,  pag.  63)  a-t- 
elle  validé  lui  testament  dans  l’acte  de  suscription 
duquel  le  Notaire  avait  dit,  par  erreur,  que  cet 
acte  avait  été  écrit  sur  le  testament ,  quoique  , 


« 


■ 


clans  la  réalité  ,  il  l’eût  clé  sur  la  feuille  iiicme 


qui  lui  servait  d’enveloppe. 

1220.  L’art.  976  du  Code  civil  ,  qui  exige  que 
l’acte  de  suscriplion  soit  «  signé  ,  tant  par  le 
testateur  que  par  le  TSotairc  ,  ensemble  par  les 
témoins  » ,  ne  fait  point  de  distinction  entre  le 
testament  reçu  à  la  ville  ,  et  celui  (pii  l’est  à  la 
campagne.  La  distinction  qui  est  faite  ,  à  cet 
égard  ,  par  l’art  974  du  Code  civil  ,  ne  l’est  que 
pour  les  lestamens  publics.  Ce  qui  le  prouve, 
c’est  que,  si  le  législateur  eût  été  dans  l’inten¬ 
tion  de  réduire  le  nombre  des  témoins  signa¬ 


taires  pour  les  testamens  myslicjues  faits  dans 
les  campagnes,  une  disposition  expresse  eût  été 
nécessaire  afin  de  déterminer  la  réduction,  rela¬ 
tivement  au  nombre  de  six  exigé  par  l’art.  97(1 
du  (Iode,  la  rcduclion  dont  parle  l’art,  974  n'élant 
relative  qu’au  nombre  de  quatre  ou  de  deux  té¬ 
moins.  Ce  qui  le  prouve  encore,  c’est  que,  comme 
le  dit  la  Cour  de  Liège  ,  dans  Tarrot  ci-apres 
cité  ,  «  l’art.  977  exige  aussi  impérieusement  que , 
lorsque  le  testateur  ne  sait  signer,  le  septième 
témoin,  qui  est  appelé  dans  ce  cas  ,  signe  aussi 


avec  les  autres  témoins  ;  d’où  il  résulte  évidcm-' 
ment  que  le  législateur  a  voulu  que  tous  les 
témoins  qui  sont  employés  dans  les  testamens 
mystiques  ,  sachent  écrire  et  signent  l’acte  do 
suscriplion. .  . .  -Et,  lorsque  la  disposition  d’une 
loi  est  claire  et  expresse  ,  on  ne  peut  raisonner 
par  analogie  ,  pour  lui  donner  un  sens  contraire 
aux  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  »  CLiége, 
i’9  mai  1808.  J,  P. ,  i".  de  1809,  pag.  107. — 


I 


1 


I 


/ 


P 


S/rey^  tom.  IX,  2'.  part.,  pag.  24-^.  —  . . , 

secl.  (les  rcq.  ,  20  juillet  1809,  roj,  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  12 
avril  1808.  J.  P, ,  2*.  de  1809  ,  pag.  161.  — 
tom.  IX  ,  P',  part. ,  pag.  .lyo.  —  Deneçers  ,  toni. 
Vil,  part.,  pag.  207).  Tel  est  aussi  Tavis  de 
1\I.  Grenici",  l'rnilé  des  doiiaflons'el  les/ urne  ns  ^ 

1 

torn.  P^  ,  pag  4^8  ,  iP.  274  ,  2®.  édit.  Il  y  réfute 
l’opinion  opposée  de  M.  Maleville. 

i22r.  Les  formalités  prascri Les  par  Fart,  c 
du  Code  civil  doivent,  aux  termes  de  cet  ar¬ 
ticle  ,  être  remplies  de  suite  ,  et  sans  divertir  à 
autres  actes.  Mais  ni  cet  article  ,  ni  aucun  autre  , 
n’ordonne  qu’il  soit  fait  mention  de  celte  non 
iiitcnaiption.  Aussi  cette  nicntiou  ne  doit- elle 
point  être  exigée.  C’est  ce  qui  a  été  jugé  par 
la  Cour  de  cassation  (scct.  des  rcq.  ,  8  lévrier 
1820  ,  rej.  le  ponrv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Aix  du  25  mars  tBiq.  J.  P. ,  2*.  de  1820,  pag.  5. 
—  Siny,  toni.  XX»  i‘®.  part.,  pag.  19 1)1  ï'^dali- 
vcmenl  à  la  rédaction  d’un  acte  de  suscriplion  : 
«  Considérant.  .  .  .  que,  à  Fégard  des  formalités 
dont  la  mention  n’est  pas  exigée  ,  il  suffit  que 
leur  observation  résulte  clairement  de  la  rédac- 
tlon  cl  du  contexte  de  l’acte  ;  considérant  que  , 
dans  l’espèce  ,  l’arrêt  constate  qu’il  résulte  bien 
évidemment  de  l'acte  de  suscription  ,  de  la  briè¬ 
veté  ,  de  rindivisibililé  de  soii  contexte  et  de 
Fensemble  de  sa  rédaction,  qu’il  forme  un  seul 
tout  ;  que  l’acte  de  suscription  porte  avec  lui 
la  preuve  d’unité  de  tems  et  d’action  dans  sa 
eonfeclion  ».  Car  le  législateur  a  eu  soin  d’enor.- 


f 


el  style  (ht  yotnliT 


O  f 

,>4  [ 


ccr  expressément  les  divers  cas  où  il  requiert  le 
cumul  de  la  formalite  et  de  la  menlioii  ,  et  la 


^  * 


spccilication  d  un  cas  doit  être  regardée  conime 
rcxcliision  des  antres.  Le  défaut  de  mention  , 
dans  les  cas  non  prévus,  ne  peut  donc  être  op¬ 
posé  toutes  les  fois  que,  comme  dans  l  espèce 
ci-dessus,  Factc  de  snscription  porte  avec  lui 
la  preuve  de  l’accomplissement  de  la  formalité. 

1222.  La  minute  du  testament  mystique  ifa 
pas  besoin  d’etre  datée  (  Cass. ,  scct.  des  rcq.  , 
i4  mai  1809,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  îsîmes  du  3  juin  1807.  J.  P.,  l®^  de 
1809  ,  pag.  3Gi.  —  Sirey  y  loin.  IX,  partie, 
pag.  2  5a.  — lom.  VH  ,  r*.  part.,  pag. 


1G4  ):  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  Nîmes,  que 
l’art.  979  du  Code  civil  ,  relatif  an  testament  de 
rindividu  qui  ne];cut  parler,  mais  ([ni  sait  écrire, 
ne  forme  ([u’une  exception  ,  et  doit  être  cir¬ 
conscrit  à  rc.‘^[R‘ce  (le  testament  qui  y  est  men¬ 
tionne  ;  que  l’art.  38  de  l’ordonnance  de  1735, 
qui  exigeait  (pie  la  date  fut  mise  tant  à  la  dis¬ 
position  (pi’à  la  suscription  ,  a  été  abrogé  ,  avec 
celle  ordonnance  même,  [lar  Fart.  7  de  la  loi 
du  3o  ventôse  an  XII,  et  u’a  pas  été  re[)rodin,t 
dans  le  Code  ,  c(^nnne  Font  été  les  autres  articles 
de  cette  ordonnance  relatifs  aux  formalités  do.s 


lostamens  mystiques»; — Et  «Attendu,  porte  Far- 
rêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  c[uc  le  silence  du 
Code  ,  à  cet  t'gard  ,  s'explique  par  l’obligation 
qu’il  impose  de  mettre  a  ces  sortes  de  testainen.s 
une  suscription  ,  dont  Facte ,  rédigé  par  un 
Notaire,  doit  nécessairement  avoir  une  date. 
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comme  tous  les  actes  de  ces  fonctionnaires 
Ajoutons  que  ,  à  proprement  parler,  le  papier 
remis  parle  testateur  n’est  qu’un  s'implc  projet, 
dont  l'accomplissement  dépend  de  l’acte  de 
suscriplion  ,  qui  lui  communique  sa  date, 

1223.  L’art.  978  du  Code  civil  porte  ;  «  Ceux 
qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  ne  pourront 
faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament 
mystique  ».  D’après  cpla  on  ne  saurait  mettre  en 
doute  tjue,  sans  avoir  besoin  de  chercher  d’autres 
moyens  ,  il  ne  faille  prononcer  la  nullité  du  tes- 
tamenl  mystique  ,  qui  porte  en  lui  la  preuve  que 
le  testateur  ne  l’a  pas  lu  (  Cass, ,  sect,  des  req. ,  o 
messidor  an  XII ,  rcj.  le  pourv.  contre  un  jug.  du 
Irib.  d’appel  de  Besançon  ,  du  9  fructidor  au  XI. 
J.  P.,  2®.  tie  Fan  XII,  pag,5i  3).  Lcsconsidéransilu 
jug.  du  Irib.  de  Besançon  iiidiquenl  les  circons¬ 
tances  de  l’espèce  :  «  Considérant  quil  (le  tes¬ 
tateur)  n’en  (du  testaincnt)  a  pas  même  fait 
lecture  ,  puisqu’il  ne  le  trouve  conforme  à  sa 
volonté  4|ue  par  la  lecture  qui  lui  en  a  été  faite 
par  celui  qui  l’avait  écrit  ;  que  l’état  d’impuis¬ 
sance  actuelle  du  testateur  est  encore  consigné 
dans  lacté  même,  où  il  est  dit  qu’il  ne  peut  le 
signer  a  cause  de  sa  maladie  ,  de  la  faiblesse  de 
sa  vue  ,  et  <le  sa  main  droilc  ;  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  rcconnaîîre  la  (îerriière  volonté  du  dé¬ 
funt  dans  un  acte  où  rien  ne  prouve  qu’il  ait 
clé  fait  avec  son  concours  ;  que  c’est  vainement 
qu’on  invoque  la  régularité  de  l'acte  de  suscrip- 
tion  pour  couvrir  ces  nullilés  ». 

Ce  jugement  est  rendu  sous  Fempire  de  l’or- 


O  ; 


rt,  s!  y  le.  (hi  Nofalrc. 

tlonnatice  de  17^5;  mais  H  nVii  peut  pas  moins 
être  invoqué  sous  le  Code  civil ,  d  après  la  coii’ 
lorniîlé  (pli  existe  entre  l’art.  ^78  de  ce  Code  et 
l’art.  1 1  de  ladite  ordonnance. 

1224.  rielalivement  à  la  faililcsse  de  la  vue  ^ 
remarquons  (pic  ,  pour  être  en  droit  de  con¬ 
clure  (]ue  le  testateur  n’a  point  lu  le  testament , 
il  RC  suffit  pas  d’une  faiblesse  qui  ne  permet¬ 
trait  de  lire  qu’avec  peine  ;  comme,  d’un  autre 
rul(* ,  il  n’est  pas  besoin  d’une  cécité  totale  ,  si 
la  faiblesse  était  siiflîsanle  pour  empêcher  en¬ 
tièrement  de  lire.  Et  tel  étai!  le  cas  sur  le<]uel 
sont  intervenus  les  arrêts  du  tribunal  de  Be- 
saiKjon  et  de  la  Cour  de  cassation  ,  puisque  ne 
voir  pas  assez  pour  signer,  c’est  ne  pas  voir  assez 
pour  lire. 

A  la  vérité  ,  sous  l’cnipire  de  l’ordonnance 
(le  17.1.1  ,  dont  l’art.  7  n'cxigeail  l’appel  d’un 
nouveau  témoin  cpic  «  si  le  tc.slalcnr  était  aveu¬ 
gle  ,  on  si,  dans  le  teins  du  lestainenl  ,  il  n  avait 
pa.s  rusage  de  la  vue  »  ,  la  Cour  de  cassation 
(scct.  civ. ,  28  frimaire  an  XllI,  rcj.  le  pourv. 
contre  un  jug.  du  lrib.de  Lyon.  Sirey  ^  loin.  \  , 
i"®.  part.,  pag.  338)  a  jugé  que  «  la  déclaration 
du  testateur.  .  .  .  (pi’il  ne  pouvait  signer  en  ce 
moment,  pour  maiKjucincnl  de  vue  su  fusante  à 
cet  effet ,  ne  constituait  pas  le  testateur  dans 
l’état  de  cécité  lndi<[iié  par  la  loi  pour  appeler 
un  nouveau  témoin  »>  :  et  cette  décision  de  la 
(.üur  était  juste  ;  car  la  lui  voulait  l’appel  d’un 
nouveau  lémom  ,  non  pas  dans  le  ca.s  de  .simple 


y. 

t 


I 


* 

» 
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faiblesse  de  vue  ,  meme  suffisanlc  pour  empé 

cher  de  lire,  mais  dans  le  cas  de  cccîLé. 

*■ 

Faisons  observer,  au  sujet  dé  celle  disposi¬ 
tion  de  l’art.  ~i  de  1  ordonnance  de  ly.io ,  qu’elle 
a  clé  changée  par  l’art.  977  du  Code  civil,  qui 
ordonne  1  appel  du  nouveau  témoin  ,  «  si  le  tes¬ 
tateur  ne  sait  signer  ou  n’a  pu  le  faire  lorsqu’il 
a  fait  écrire  ses  dispositions  »>. 

(220.  Le  droit  romain  interdisait  aux  sourds- 
miiels  la  faculté  de  lester.  Celte  défense  était 
fondée  sur  l’incapacilé  où  ils  se  trouvaient  de 
manifester  leurs  pensées  dans  un  lenis  où  011 
n’avait  {)as  encore  trouvé  les  moyens  de  déve- 
iopj)cr  leur  intelligence.  Ce  qui  prouve  qu’elle 
ne!  ail  point  établie  sur  un  antre  motif,  c’est  que 
la  loi  déclarait  capable  de  lester,  s  il  savait  écrire, 
celui  qui  serait  devenu  sourd-muet  par  acci¬ 
dent  (1).  Le  motif  de  la  |)ro]nbilion  ayant  cesse 
d’exister  aujourd’bui ,  nos  lois  ont  du  faire  cesser 
l’effel  avec  la  cause.  Aussi  aucune  d’entr’ollcs 
n’inîerdit  au  sourd-muet  qui  sait  écrire  la  la- 
cuUé  de  Iciler  ;  et  si  l’on  no  peut  suppléer  des 
formalités  qui  entraveraient  la  liberté  de  con¬ 
tracter  ou  de  tester,  à  plus  forte  raison  ne  peut- 
on  créer  des  incapacités  qui  priveraient  entiè¬ 
rement  de  cette  liberté.  D’après  ces  principes, 
la  Cour  de  Colmar  (  17  janvier  181 5.  J.  P.,  3'.  de 
i8i5,  pag.37. — Denevers^  loin.  Xllî,  part.,  pag. 


iJû  Testam,  ordin,  —  \.,  lO^V. 

Kad,  U'/. 


et  siyle  {fti  Notaire 


73)  a  (U’claré  valable  le  tcstamenï  mysllquc  d’un 

sourd-niuel  de  natssauee  ,  sachant  lire  et  écrire; 

ion  de 


«  altcndii  ,  <lit-ollc,  qa  aucune  ni 

noire  Code  nVlahlit  (Fincapacilé  à  son  egard  ». 

11  nous  semble  même  que,  l’art.  979  du  Code 

civil  permet  formclîcnient  au  sourd-muel  de 

faire  un  testament  mystique  ,  sons  la  condition 

des  formai  îles  tracées  dans  cet  article  ;  car  il 

s’occupe  du  cas  oh  le  testateur  ne  peut  parler  sans 

distinguer  les  ransrs  de  cette  impuissance  ;  et  si , 

en  îlicsc  générale  ,  les  distinctions  ne  peuvent 

être  admises  là  où  la  loi  n’en  fait  pas  ,  encore 

» 

moins  peuvent-elles  1  eîre  lorsqu’cdlcs  auraient 
pour  but  la  prÎTalion  d’un  droit. 

Mais  la  Cour  noirs  paraît  avoir  commis  une 
erreur,  lorstpie  dans  le  ïnéme  arréL  clic  impose 
à  l  instiîué  l’obligation  «  de  faire  preuve  que 
feu  M. .  .  .  (  le  testateur)  jouissait  de  scs  facul¬ 
tés  inlcllcctuf  lies  ,  et  qu’il  en  a  joui  jusqu’à  son 
décès  ;  qu'il  savait  lire  et  écrire  ,  rédiger  avec 
intelligence,  dans  Varccplion  rentable  de  ces 
mots  :  qu’il  écrivait  sans  avoir  besoin  d’aucun 


formulaire  ,  sauf  la  preuve  du  contraire  ,  et  no- 
1  animent  cjuc  M.  .  .  .  (  le  testateur)  a  écrit  l’acte 
de  suscription  de  son  testament  à^  vue  d’un  mo¬ 
dèle  qu’on  lui  a  mis  sous  les  yeux,  pour,  lesdites 
omjucte  et  contre  enquête  faites  ,  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra;  —  Considérant  que, en  faisant 
jouir  les  sourds  et  muets’  de  la  même  faculté 
et  dos  droits  que  la  loi  accorde  aux  personnes 
capables  de  contracter,  ce  privilège  ne  jicut  être 
que  d  exception,  et  que,  pour  en  faire  une  juste 


^4^  J  un  s  prudence 

application  en  leur  faveur,  il  faut  ati  moins  qu’ils 
sachent  lire  ,  écrire  cl  transmettre  leur  volonté  , 
dans  Vijccepfiojt  vériUihic  de  ces  mots  ;  que  le  sens 
du  mot  iire.  s’cleiid  non-sSeulcmcnl  à  raclion  de 
pnrcom'ir“des  yeux  ce  qui  est  écrit, 'mais  encore 
à  le  parcourir  avec  connaissance  de  la  valeur 
des  lettres  ,  soit  (ju’on  profère  ,  soit  qu’on  ne 
profère  pas  les  mots;  —  Que,  si  la  valeur  du  mot 
renre  est  restreinte  à  tracer,  former  ou  hgurer 
des  lettres  ou  caractères,  il  faut  Fétendre  né¬ 
cessairement,  lorsqu’il  s’agît  de  la  manifestation 
d’une  volonté  qui  ne  peut  se  transmettre  ver- 
halcincnt ,  à  la  rédaction  même  de  celle  volonté  , 
dont  le  sens  est  mettre  par  écrit  et  réduire  en 
ordre  des  decisions  ou  des  résolutions  que  vous 
avez  ])rises  ;  —  Considérant  que ,  pour  concevoir 
la  faculté  de  lester,  il  faut  nécessairement  se 
rattacher  à  l’idée  de  la  parfaite  intelligence  de 
ce  que  veut  faire  le  testateur;  c’est-à-dire  qu’il 
sache  ce  que  c’est  que  la  propriété  d’une  chose  ; 
qu’il  connaisse  rétendnedu  droit  dVn  disposci*, 
la  valeur  de  ce  dont  il  dis})osc;  qu’il  puisse  se 
rendre  raison  de  sa  résolution  ;  enfin  ,  qu’il  ait 
une  idée  uellc  et  saine  de  ce  qu’il  veut  entre- 
ynemlrc,  ou  bien  que  son  osjirit  se  forme  une 
notion  de  la  chose  qu’il  veut  exécuter  ;  —  Con¬ 
sidérant  que,  pour  obtenir  la  preuve  de  celle 
intelligence  d’un  sourd-muet ,  il  faut  nécessai¬ 
rement  recourir  au  témoignage  des  personnes 
qui  ont  eu  des  communications  habituelles  ou 
de  fi'équens  rapports  avec  lui,  ou  bien  qui  ont 
vécu  dans  sa  société  ;  mais  que  ce  genre  de 
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preuve  ne  doit  porter  que  sur  des  faits  qui  peu¬ 
vent  donner  une  entière  conviction  de  sa  ca])a- 
cité  ,  et  non  sur  des  actions  qui  ne  vSOiU  que  le 
fruit  de  1  liahitudc  ou  d’une  imitation  machinale  ; 
— ("onsidérant  que,  au  cas  particulier,  il  est  arti¬ 


culé  et  posé  en  fait ,  entre  autres  et  d’une  pari  , 
que  H...  dirigeait  et  soignait  les  affaires  et  lesbiens 
des  conjoints  S...  qu’il  faisait  pour  eux  dos  voyages 
par  eau  à  Strasbourg  ,  y  conduisant  un  baleau 
chargé  de  denrées;  ctu'il  prêtait  de  1  argent  et  fai¬ 
sait  le  métier  de  barbier  ;  que  ces  faits  sont  indif¬ 
férons  dans  la  cause,  et  qiic  ,  lors  meme  (jiie  la 
preuve  en  serait  administrée  ,  il  n’en  résulterait 

autre  chose,  si  ce  ii’cst  que  H . avait  contracté 

riiabilude  d’imiter  cl  tie  faire  ce  qu’il  voyait 
exécuter  habituellement  ;  —  Considérant  que  , 
d’autre  part,  les  conjoints  S.,,  offrent  de  prouver 
<|uc  TI....  était  incapable  de  lire  et  d’écrire  de  son 
propre  mouvement;  que  seulement  il  savait  cojiicr 
sur  exemplaire,  et  (pie  la  suscriplion  du  testament 
attaqué  a  été  faite  par  lui  ,  sur  un  modèle  qui 
lui  a  été  mis  sous  les  yeux;  —  Considérant  que,  aux 


termes  de  l’art.  204  du  Code  de  procédure  ci¬ 
vile  ,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  d’ofbce  la 
preuve  des  faits  qui  leur  ])araissent  conclnans, 
lorsque  d’ailleurs  la  loi  11e  le  défend  pas  ;  qne , 
dans  rcspèce  particulière,  il  convient  de  pré¬ 
ciser  et  de  poser  d’ofiiee  les  faits  dont  la  preuve 
pourra  011  définitive  convaincre  la  justice  sur  le 

degré  de  capacité  et  d’intelligence  de  M . 

(  le  testateur)  ».  Sans  doute»  il  était  i»on  de  s  as¬ 
surer  de  l’étal  de  Tcspril  du  testateur  el  de  sou 


‘^4®  -  JitnspriKÏenr.e 

degré  d’inlclîigcnce  ;  mais  citait  à  ceux  qtii  al¬ 
léguaient  rctlc  non  sanité  d’esprit  à  le  prouver^ 
d  'apres  la  règle  generale  que  la  preuve  est  tou¬ 
jours  à  la  cliarge  du  flemandcnr.  Nous  ne  voyons 
pas  de  fpiel  droit  la  Cour  otend  la  valeur  du  mot 
iknra  ^  parce  qu’il  s’agit  d’un  sourd -muet  ;  pour¬ 
quoi  clic  distingue  là  où  le  texte  de  la  loi  n'a 
point  dislingné.  Qui  empêcherait  alors  d’étendre 
de  même  la  valeur  de  ce  mot  ,  lorsqu’il  s’agi¬ 
rait  d’un  homme  d’une  éducation  grossière?  Et 
aloî's  (fucllcs limiles poser  à  celte  faculté?  Com¬ 
ment  supposer  à  la  loi  une  élasticité  qui  la  rende 
snsceptlhlc  d’une  extension  ou  d’une  restriction 
arbitraires  ? 

1226,  Nous  avons  vu  ,  n“.  1200  ,  qu’un  lesla- 
incnl  public  nul,  ne  peut  valoir  même  comme 
romnienccmcnl  de  preuve  par  écrit  des  dettes 
que  le  tcslalenr  y  a  reconnues.  Il  ne  suit  pas 
de  CCS  principes  qu’un  testament  qui  ne  peut 
valoir  comme  testament  mystique,  à  cause  de  l’ir- 
régularité  de  l’acte  de  snscription  ,  ne  puisse 
valoir  comme  olographe  s’il  est  écrit,  daté  et  si¬ 
gné  parle  lcstaleur.il  existe,  en  effet,  une  grande 
différence  entre  les  deux  questions. 

Pour  <|u’un  testament  olographe  soit  valable  , 
il  (aul,  aux  termes  de  l’art,  qyo  du  Code  civil , 
cju’il  soit  éci'it  «  on  entier,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur  »,  (i’est  ce  qui  n’a  point  lieu 
dans  le  testa  ment  qui,  annnllé  comme  Jcslamcnt, 
est  seulement  signé  du  lestaienr.  Il  ne  j>eut  valoir 
comme  testament  public,  puisqu’il  n’a  pas  été 
fait  suivant  les  formes  voulues  pour  cc  genre 
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d’actes  ;  il  ne  peut  non  plus  \aloir  comme  lesta- 
ment  olographe  ,  puisqu’il  nVst  ni  ccj’it  en  entier, 
ni  daté  de  la  main  du  tcslatrur  ;  il  csl  donc 
nul. 

Lorsqu'au  contraire  un  testament  a  été  en  en¬ 
tier  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur, 
dès  ce  moment  il  a  valu  comme  testament  olo¬ 
graphe.  il  funne  donc  déjà  ,  |>ar  lui-niéine  ,  un 
tout  indépeiidant  et  valable.  Si  le  testateur  veut 
le  faire  valoir  sous  la  forme  mystique,  il  y 
ajoutera  un  acte  de  suscription.  Alors  reffcL  de 
cet  acte  de  suscjij)tion  sera  ,  non  pas  de  donner 
la  validité  à  un  testament,  qui  lavait  déjà,  mais 
sciilernent  de  le  faire  valoir  sous  une  autre  forme. 
Si  Tarie  de  suscription  est  régulier,  il  aura  son 
effet  de  modiliei  la  forme  du  testament;  s’il 
est  irrégulier,  il  sera  sans  effet  sur  le  testament , 
le  laissera  tel  qu’il  était ,  et  dès-lors  valable 
comme  olographe,  s’il  remplissait  les  conditions 
imposées  par  les  dispositions  de  la  loi  relatives 
aux  Icstamcns  olographes.  L’intention  qu’on  doit 
iiaturcllcnient  présumer  au  testateur  offre  la 
confirmation  de  ces  j)rincipcs,  (Quelle  a  pu  être 
l'intention  d’nn  homme  qui ,  ayant  fait  un  tes¬ 
tament  déjà  valable  comme  acte  sous  seing-privé 
y  ajoute  la  solennité  d’un  acte  de  suscription  J  U 
n’a  éviderninent  eu  d’autre  hul  que  celui  de  don¬ 
ner  à  sa  volonté  luic  nouvelle  sanction  :  or,  ne 
violerail-on  pas  évidemment  celte  inlcntic»n  si,  de 
ce  que  la  nouvelle  sanction  ne  peut  être  admise  , 
on  concluait  que  la  première  manifestation  de 
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volonté  doive  être  annüiilée  (i)?  L’art.  looi  dn 
Code  civil  ne  peut  être  proposé  comme  une  objec¬ 
tion  :  il  porte  simplement  que  «  Les  formalités 
auxquelles  les  divers  testamens  sont  assujettis  par 
les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la  pré¬ 
cédente  doivent  être  oI)scrvées  à  peine  de  nul¬ 
lité  ».  Il  n'en  rcsiiltc  rien  autre  chose  sinon  que 
l’acte  de  suscription  dans  la  confection  duquel 
les  formalités  prescrites  n’ont  pas  été  observées 
est  frappé  de  nullité;  mais  il  n’en  résulte  pas 
que  celle  nullité  s’étende  et  frappe  sur  un  autre 
acte,  sur  le  testament  olographe,  qui  est  indé¬ 
pendant  de  l’acte  de  suscription. 

Cette  doctrine,  sur  laquelle  la  jurisprudence  et 
les  avis  des  auteurs  n 'étaient  point  uniformes 
sous  l’ancien  droit,  paraît  adoptée  par  la  juris¬ 
prudence  nouvelle  (Aix,  i8  janvier  1808.  Sirey ^ 
tom.  X,  2'.  part.,  pag.  52 1. — Agen  ,  18  juin  1812, 
Sirey  y  tom.  XIY,  2',  part.,  pag.  217  ).  A  la  vérité, 
dans  les  deux  espèces  somnises  à  ces  Cours,  le 
testateur  avait  déclare  vouloir  que  ,  an  besoin,  sa 
disposition  valut  dans  Time  onini  modo  ,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  et  dans  l’autre  comme 
testament  olographe.  Mais  les  Cours  font  voir, 
dans  leurs  considérans  ,  que  cette  clause  n’a  été , 
pour  elles,  que  d’une  inllucnce  secondaire,  et 
posent d  abord  en  principe  général  la  validité  d’un 
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tel  toslamciU.  llcinarqnons  aussi  qiie  ce  moyen 
de  nul  11  le  ne  fut  même  pas  yiroposé  de  va  ni  la 
Cour  de  cassa  lion, lorsque  lui  fut  déféré,  sur  d,’au- 
Ircs  points,  l’an  et  de  la  (iour  d’Agen,  contre  le* 
quel  la  section  des  requêtes  rejeta  le  pouvoi  par 
arrel  du  6  janvier  i8i4  (  AVrey.  Ihid.^, 

On  peut  encore  cilcr,  a  rapj>îii  de  celte  oj>i- 
nion  ,  un  arrêt  de  la  Gourde  liourges  (  i  o  août 
1 8 1 3,  J- P.,  I‘’^  de  1 8 1  G,  [lag.  i . — ^A/V'cf,loin.XV,  2''. 
part.  ,  pag.  386, —  ï)eiiei'crs,  loin.  Xfll,  2^  pari., 
pag.  895  )  qui  juge  une  qucslion  analogue  ,  celle 
«  qu’un  lestament  peut  valoir  connue  ologra- 
plie  ,  quoique  le  testateur,  lors  du  dépôt  qu’il  en 
a  fait,  se  soit  servi  de  (pielques  formes  qui  ap- 
particnnenl  auv  Icslanicns  mystiijues».  La  Cour 
suprême  ,  en  rejetant  le  renvoi  contre  ccl  arrêt 
(sect.dcs  rcq.,6juin  i8ï5/iû/.),  «  Attendu  que  la 
Cour  n’a  fait  qu’apprécier  l’acte  de  dernière  vo¬ 
lonté  et  rinlenlion  du  testateur  ,  ce  qui  ne  peut 
former  ouverture  à  Cassation  »  ,  ne  s’est  point 
prononcée  sur  la  question, 

M.  jMerlin  ,  dans  scs  Oueslioiis  de  Droite  V\ 
Testament ,  §  5  ,  et  M.  Toullier  ,  tom.  V,  n®. 
488  ,  professent  l’avis  que  nous  venons  d’adop¬ 
ter,  M,  Merlin  ne  traite,  il  est  vrai,  la  ques¬ 
tion  que  sous  le  rapport  de  l’ancien  droit.  Mais 
les  motifs  qu’il  lire  de  la  loi  3  C.  de  Testarni 
rnilil.  ,  des  anciennes  ordonnances  ,  de  la-  juris¬ 
prudence  de  plusieurs  parlemcns  ,  et  de  la  rai¬ 
son  naturelle,  s’appliquent  au  nouveau  droit,  à 
défaut  de  disposition  contraire  du  Code  civil. 
Nous  ne  devons  cependant  pas  dissimuler  que 
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cet  avis  est  coinbaüu  par  M.  Greiîicr,  TraifA 
fies  I )onf liions ^  2'^,  partie,  u".  276.  Il  s'appuie 
sur  quel(|ues  arrêts  des  anciens  parlemens,  et 
sur  l’auto  ri  lé  de  Ricard  et  de  quelques  autres. 
Mais  les  motifs  qu’il  donne  à  i’apinii  de  son 
avis ,  se  bornent  à  dire  que  ,  la  loi  ayant  distin¬ 
gué  plusieurs  sortes  de  Icslameiis,  on  iic  peut 
pas  les  confondre ,  sans  qu’il  en  résulte  de  grands 
inconvenieos.  C’est  juste;  mais  nous  ne  voyons 
pas  que  l’on  confonde  diverses  sortes  de  Icsla- 
mens  en  décidant  que  celui  t|ui  a  tontes  les  qua¬ 
lités  nécessaires  pour  le  constituer  olographe, 
restera  tel,  et  vaudra  comme  tel  ,  si  les  modifi¬ 
cations  qu’on  a  voulu  lui  faire  subir  sont  nulles, 
ou  ,  en  d’autres  termes,  sont  à  considérer  comme 
n’ayanl  pas  ou  lieu, 

YI. 

O 

Des  Témoins  testamentaires. 


1227, 


Oua/ittfs  des  lémoins  iestotnenluiees. 

X. 

IA  expression  de.  sujet  <!u  roi,  employée  dans  A  art.  080 
du  Code  ciAi  y  ne  eont prend  pas  les  élran"ers  non  mtlu- 
ralisés  ;  même  tpioud  ils  nuraieni  obtenu yoprès  une  longue 
résidenee. ,  la  permission  de  fixer  leur  domicile  en  France 
et  jouiraient  des  droits  rixils. 

Les  témoins  testamentaires  n*oni  pas  besoin  d'êlre  do^ 
midliés  dans  Farroudissement  où  Farte  est  reçu. 

Alais  il  faut  énoncer  leurs  demeures. 

laSi.  On  peufy  dans  Fcnondiitiony  se  seroir  indifféremmenl  des 
mois  de  tlumîtilc  ou  de  Jciiietii'e. 

La  dmieitre  est-elle  suffisamment  exprimée  par  la  dési¬ 
gnation  de  la  commune 
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De  Vineapac.iic  iDs  légaUnreSf  à  quelque  titre  que  ce  soti^ 
it^êfrc  tenwiiis  dur, s  les  testameus. 

Cette  Incapacité  ne  s^éttnd  pas  à  l  individu  qui ^  sans  être 
désigné  au  testament ,  se  trouve ,  par  une  circonstance 
indépendante  de  lui ^  appelé  à  projiter^  lors  du  décès  du 
testateur^  d  une  charge  imposée  ii  un  iegs. 


Vn  ecclésiastique  peut  dl  être  témoin  dans  les  tesiamens 
qui  contiennent  des  dispositions  au  projtt  de  la  parmsse  à 
laquelle  il  est  attaché  ? 

Le  parent  ou  V allié  du  légataire  peut-il  être  réputé 
avoir  valuhlement  seivi  de  témoin  au  teslanient  ^  par 
cela  seul  que  le  legs  était  nui  ou  est  devenu  caduc  /’ 

Peuvent  être  témoins  les  alilis  des  alliés  d*un  légalatre  : 

Les  parens  eniPeux  : 

Les  serviteurs  d’un  légataire  : 


Mais  non  les  clercs  des  iV  otaircs  qui  reçoivent  le  testament. 
Quelles  personnes  doivent  élre  comprises  sous  cetic  déno¬ 
mination  de  clei'CS  '* 

Le  soin  de  déterminer  si  un  endroit  campagne,  mm  y 
est  abandonné  h  la  sagesse  des  juges^  qui  doivent  se  dé¬ 
terminer  d’apres  les  circonstames. 

De  la  capacité  putative  des  témoins, 

léincapaciié  même  relative  d’un  témoin  cnlruîne  la  nul¬ 
lité  de  tout  le  testament  ; 


1244.  y/  moins  que,  outre  ce  témoin,  ne  se  trouve  le  nombre 
requis  de  témoins  capables. 

1245.  La  mention  de  la  présence  des  témoins  peut  cire  mise  à 
quelque  place  que  ce  soit  du  testament. 


1227.  En  Irailant,  n'*.  1 17^,  de  Tcffet  actuel  de 
la  loi  de  ventôse  an  XI  sur  les  testameus,  nous 
avons  vu  que  celle  loi  conserve  sa  force  pour  les 
objels  sur  lesquels  n’a'pas  slatuc  le  Code,  et  l'a 
Tome  îr,  2:î 
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pcâiluc  pour  ceux  dont  le  Code  s’csl  occupe 
spécialement. 

Ce  Code  s^est  spécialenicnt  occupé  des  qua¬ 
lités  des  tcuioins  IcsLamcntaires  (art.  <)8o  du 
C.  C.  )  ;  il  s  onsuit  donc  qu'il  doit  être  seul  con- 
our  la  détermination  de  ces 

Suivant  l’art.  9  de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  les 
qualités  requises  pour  les  témoins  inslrumen- 
taircs,  dans  les  actes  en  général,  sont  d’etre  ci¬ 
toyens  fran(;ais,  saclianl  signer,  cl  domiciliés  dans 
rarrondisscmcnt  ou  Tacte  est  passé.  IjC  Code 
exige  seulement  pour  les  témoins  testamentaires 
qirils  soient  males  ,  majeurs  ,  sujets  du  Roi , 
jouissant  des  droits  civils  (980  ilu  C.  C.),  non 
légataires,  ni  parc  ns  cm  alliés  des  légataires,  jus¬ 
qu’au  quatrième  degré  inclusivement,  ni  clercs 
des  Notaires  i)ar  lesquels  les  actes  sont  reçus 
(975  du  C.  C.  ) ,  et  sachant  signer,  si  le  testament 
n’est  pas  reçu  dans  les  campagnes, ou  s’il  est  mys¬ 
tique  (/'ope::  n".  1220),  ou  seulement  cpie  la 
moitié  d’cnlr’oux  le  sacîient,  si  le  testament  est 
publie  ,  et  reçu  dans  les  campagnes  (  9^4 

C.  C.  ). 

On  voit  que  le  (mde  civil  laisse  plus  de  lail- 
tuile  que  la  loi  de  ventôse  an  XI  n’en  laisse  |)our 


les  témoins  instrmncnlaircs  en  général  ;  on  en 
sent  facilement  les  motifs.  L’importance  plus 
grande  qu’on  attache  ordinairement  au  secret 
d’un  les  ta  ni  eut  qu’à  celui  de  tout  autre  acte,  devait 
faire  laisser  au  testateur  une  plus  grande  facilité 
dans  le  clioix  des  témoins  :  et  ,  d’un  autre  côté, 
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un  Icslamcnt  ayant  souvent  be^ioin  d  être  fait  sur* 
le-ehanip  ,  sans  fju’on  ait  pu  îc  prc%'oîr  peu  de 
temps  auparavant ,  il  serait  très-difiicile  ,  souvent 
meme  impüssil)lc  ,  de  trouver  des  témoins  tels 
que  la  loi  de  ventôse  les  exige  pour  les  autres 
actes.  D’ailleurs,  la  loi  supplée  à  cette  indul¬ 
gence  sur  les  (]ualités  des  témoins,  en  étant  plus 
exigeante  sur  leur  nomlu'CjCt  en  entourant  l’acle 
de  fi^rmalités  plus  multipliées. 

1 228.  La  loi  du  sa  ventose  an  Xï ,  art.  q,  exige, 
cnlr’autrcs  qualités  des  témoins  instrumentaires, 
qu’ils  soient  citoyens  fran(;ais.  Le  principal  motif 
de  celle,  disposition  est  (jue  les  témoins  coopè¬ 
rent  ,  avec  le  Notaire,  à  donner  a  l’acte  raulhcn- 
ticilé  et  l’exécution  parce,  exercent  dcs-lors . 
comme  ce  fonctionnaire,  une  portion  de  la  puis¬ 
sance  publique,  un  droit  politique,  qui  ne  peut 
appartenir  qu’à  des  citoyens.  Un  autre  motif  cii’ 
corc  est  celui  qu’on  ne  peut  employer  dans  les 
actes  le  témoignage  de  personnes  trop  connues. 

Le  Code  ne  répète  pas,  dans  l’énumération 
des  qualités  des  témoins  testamentaires,  cette 
expression  de  dioyeits.  Suivant  son  art.  q8o  ,  «  les 
témoins  appelés  pour  être  présens  aux  Icstamcns 
devront  être  mâles,  majeurs ,  sujets  du  roi ,  jouis¬ 


sant  des  droits  civils  », 

Comme  dans<  la  loi  de  ventose  les  mots  de  a- 
loyrn français  sont  au  masculin,  comme  on  n’est 
en  possession  des  droits  de  citoyen  qu’à  la  ma¬ 
jorité,  comme  tout  citoyen  est  sujet  du  roi, 
comme  tout  citoyen  jouit  des  droits  civils,  puisque 
toutes  les  causes  qui  font  perdre  les  droits  civils 


;  *  U 


J urispni  dairr 


lonl  perdre  egalement  les  droits  de  ciloyen,  de 
cité,  ou  les  droits  politiques,  il  s’ensuit  que  la 
loi  de  ventôse  exprime,  en  une  seule  qualification, 
ce  que  le  Code  civil  a  énoncé  en  quatre.  Celte 
qualification  exprimerait  même  bien  davantage  , 
si  ou  devait  admettre  encore  aiijourd’iiui  la  dis¬ 
tinction  entre  le  Français  inscrit  sur  les  registres 
civiques  an  moins  depuis  une  année,  et  le  Français 
non  inscrit  ou  qui  Test  depuis  moins  d’une  année. 
Mais  nous  pensons  que  celte  distinction  est  abro¬ 
gée  par  la  désuétude  ,  et  par  l’esprit  de  la  Char  le 
et  des  lois  sur  les  élections  ,  qui  ne  requièrent 
point  d’inscription  civique  pour  l’exercice  des 
droits  politiques;  et  que  les  mots  de  citoyens 
français  doivent  s’entendre  aujourd'bui  dans  le 
sens  de  français^  soit  d’origine,  soit  par  natura¬ 
lisation  ,  jouissant  des  droits  de  cité,  ou,  en 
d’autres  termes,  des  droits  tant  civils  que  poli¬ 
tiques  coinniiins  à  tous  les  Français. 

A  la  [)lace  de  ces  mots  se  trouvaient ,  dans 
l’ordonnance  de  1735,  celui  de  rhgnicoîe ;  dans 
les  premières  éditions  du  Code  ,  ceux  de  répu- 
bllcole  ;  d  ans  les  éilltions  subséquentes,  ceux  de 
sujet  de  l  empereur  ;  et  se  trouvent  dans  les  édi¬ 
tions  actuelles  ceux  île  sijel  dit  roi. 

Les  mots  de  citoyens  français  s’entendent  par 
rapport  à  l’état;  les  quatre  autres  s’entendent  par 
rapport  au  gouvernement  ou  au  gouvernant  ;  les 
premiers  ont  le  double  avantage  d’clre  plus  justes 
et  d’etre  immuables;  il  sont  d’ailleurs  la  traduc¬ 
tion  de  celui  qu'employait  la  loi  romaine  ;  ils  sont 
les  meilleurs.  Aous  n’avons  pas  besoin  d'expliquer 
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pourquoi  ils  ne  SC  rencontrent  nidans  T  ordonnauce 
de  1)35,  ni  dans  aucune  des  éditions  du  Code; 
mais  nous  avons  besoin  de  faire  voir  que,  par 
rapport  aux  témoins,  ces  cinq  mots  rcnfeiineiit 
la  même  idée  d’exclure  toujours  les  étrangers 
non  naturalises. 

L’art.  1^0  de  l’ordonnance  de  lySü  oppose  le 
mot  de  rhgnicole  ù  celui  d'c//v7//^cr  (i);  c’est  donc 
exclure  ces  derniers  :  le  mot  de  rdpuhlicolc  est 
synonyme,  dans  l’esprit  de  la  loi,  de  rcgnicole^ 
puisqu’il  n’ indique  de  différence  que  pour  une 
chose  qui  ne  touche  point  à  la  question,  pour  le 
changement  de  gouvernement  ;  quant  à  ceux  de 
sujet  de  V empereur  ou  de  sjjet  du  roi.  i  substi¬ 
tués  à  celui  de  re'puhlicole  ^  ou  bien  l’un  à 
l’autre,  par  le  seul  effet  d’une  ordonnance ,  on  ne 
doit  considérer  ce  changement  que  comme  fait 
dans  l’esprit  d’iinc  simple  convenance  de  style  , 
on  de  dénomination,  et  non  dans  l’inteution  de 
rien  changer  au  vœu  de  la  loi.  Supprimant  donc 
des  întcvmédiaircs  sans  importance ,  restent  les 
mots  i\Q  sujet  du  7*0/ synonymes  de  l’ancien  mol  de 
règnicole  ,  et  excluant,  par  conséquent ,  comme 
le  faisait  celui- ci,  les  étrangers  non  naturali¬ 
sés.  Tant  que  l'étranger  n  est  point  naturalisé, 
soit  par  dos  lettres  de  naturalité,  soit  par  la 
demeure  habiluellc,  en  France,  avec  la  décla¬ 
ration,  dans  les  foïiiics  voulues  par  la  loi,  qu  i! 
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entend  s'y  fixer,  il  reste  etranger,  sujet  de  son 
j»ays,  soumis  moinentanéinent  au  roi  de  France  , 
mais  non  sujet  de  ce  roi.  11  ne  peut  alors  être 
témoin  dans  les  lestamens,  pas  plus  que  dans  les 
autres  actes,  encore  qu’il  soit  établi  et  marié  en 
l'rancc,yait  sa  résidence  depuis  longues  an¬ 
nées,  et  y  jouisse  des  droits  civils,  puisque,  aux 
termes  tic  l'art,  ii  du  Code  civil,  rcxcrcice  de 
ces  droits  est  indépendant  tic  lu  qualité  de  ci¬ 
toyen  ,  (|ui  ne  s’acquiert  et  ne  se  conserve  que 
conformément  aux  constitutions  et  aux  lois  de 
rétat  (  Cass.^  scct.  des  req.,  23  janvier  i8i  t,  rej, 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Kennes 
du  11  a,out  1809.  J.  P.,  de  18  J I,  pag.  434*  — 

,  part.,  pag,  240,  —  Uenevers^ 
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loin.  IX,  1"®.  part.,  pag.  1  14. — Colmar 
1S18.J.  P.,  i‘".  de  I  819,  pag.  73  ), 

ÎjCs  Cours  de  Turin  (  10  a\Til  1809.  J.  P.,  3« 

.63.  —  tom.  X,  2®.  pari. , 


de  1811 
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or 
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pag.  85.  — Dertccers ^  tom.VIlI,  2®.  part.,  pag.  5); 
de  Caen  (  19  août  1812  ,  X/’/ry,  tom.  XI II,  2*‘, 
part.,  pag.  11 3);  et  tic  IVonen  (16  novembre 
3818.  J.  P.,  I®®.  de  181  g,  pag.  546),  ont  professé, 
dans  leurs  considérans  ,  une  opinion  contraire, 
et  pensé  que  l'étranger  résidant  en  France  et 
jouissant  des  droits  civils  ,  était  compris  sous 
la  tlénoininalioii  des  mots  tcpublicole  ,  ou  sujet 
(le  ieiuperettr^  et  par  suite  pouvait  être  témoin 
au  testa iiienL;  et  les  Cours  de  iioueii  et  de  Catm 
lêonl  donné  aucun  motif  a  Tappul  de  leur  opn 
ni  on,  La  Cour  de  Turin  s’est  ainsi  exprimée  : 
^  Considérant  qu’il  serait  étrange  de  suppose! 
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que  la  loi ,  sous  le  noui  de  rrpnJ/ficolcs  ,  à  Tart. 
(j8o  du  (]odc  civil  ,  n'a  il  voulu  designer  que.  les 
fii(ll£cucs\  et  les  déclarer  seuls  capaî>lcs  d’élre 
témoins  aux  Icslnnicns,  tandis  (juc  la  loi ,  à  Tart. 
Il  ,  reconnaissait  les  étrangers  domiciliés  en 
France  capables  des  droits  civils  ;  que  ,  comme 
])armi  scs  droits  il  y  a  celui  de  faire  testament 
et  de  recueillir  une  succession  ,  il  serait  absurde 
qu’un  étranger,  admis  par  disposition  de  la  loi 
a  la  participation  de  tels  droits  ,  fut  néanmoins 
repoussé  de  l'exercice  d’une  prérogative  d'un 
ordre  beaucoup  inférieur ,  celle  d’intervenir 
comme  témoin  à  la  signature  d’un  testament  , 
que  les  lois  romaines  ne  refusaient  à  tout  indi’ 
vidu  ayant  ce  que  les  jurisconsultes  appelaient 
iestarnenllfarfloïiern  passi\(un[v')  \  (jiie  ce  raison¬ 
nement  acquiert  un  nouveau  drgré  de  force,  pai' 
la  considération  que,  dès  <[uc  par  suite  de  Ta- 
boîilion  et  des  inodilica  lions  a  p[)  or  té  es  à  la  loi 
A^iubuinc ,  la  signincalion  du  mot  rrpiihîicoh: 
ne  pouvait  plus  être  synonyme  et  é<|ui%*alenle 
de  celle  de  r'æulcoîe  ;  si  néanmoins  rinlenlion 
du  législateur  eut  été  de  n’admeUre  pour  té¬ 
moins  aux  tcslamcns  que  les  seuls  naturels  du 
pays,  rien  notait  plus  aisé  que  de  l’exprimer, 
tandis  que  ,  au  lieu  de  ]>iTscrire  que  les  témoins 
appelés  pour  être  ])t ésens  aux  tcslamens  dussent 
être  citoyens  français,  ou  bien  uniquement  Fran- 


(i)  l  es  Boniatns nppel aient  lfMament\ factionemacth'am  la  faenhê 
ileiesuvjei  teUainenù jaciiofiam  ya^isiYam  bfaetihé  de  rteevoiv  l  ai* 
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ça  b ,  la  loi  n'a  rien  exigé  de  ]ilus  ,  si  ce  iVesI: 
qu'ils  fussent  répiihlicolcs  ;  qu’il  est  senfsîl>lc  , 
par  contre  ,  que,  lorsqu’on  a  cru  nécessaire  (pic 
tous  les  témoins  eussent  quelque  chose  de  plus 
de  la  simple  qualité  de  rcpuhlkole  ^  ou  n'a  pas 
nianipié  de  le  prescrire  en  termes  formols  et 
précis  ,  ainsi  qu’il  appert  de  la  loi  du  20  ven¬ 
tôse  an  XI  sur  le  Notariat ,  perlant,  que  les  té¬ 
moins  qui  inlcrvicndront  aux  acics  entrevits  de¬ 
vant  Notaires  devront  être  tùioyctis  fviuiçim  »>. 
Les  raisonncinens  que  nous  avons  développés 
pins  haut  répendent  à  rinlerprétation ,  adoptée 
par  la  Cour,  des  mots  de  rêpuhJlcoie  de  s\ijet 
de  i'ernperetir,  La  Cour  n'a  point  fait  la  distinc¬ 
tion,  (pic  nous  avons  indiquée,  entre  1  (‘Iranger 
domicilié  en  France  ,  qui  est  soumis  avi  chef  du 
gouvernement,  et  l’indigène  ou  l'étranger  na¬ 
turalisé,  (pli  est  sujet  de  ce  gouvernement. Quant 
àrahsurdiîé  (pic  la  Cour  voit  à  déclarer  les  étran¬ 
gers  domiciliés  en  France  incapables  d’etre  té¬ 
moins  aux  teslanicns  ,  tandis  que  l'art,  ii  du 
Code  civil  les  reconnaît  capables  des  droits  ci¬ 
vils ,  la  réponse  se  trouve  dans  l’art,  q  de  la 
loi  du  2.5  ventôse  an  XI,  cité  par  la  Cour  elle- 
même,  qui,  en  exigeant  que  les  témoins  des  actes 
nolaricb  soient  citoyens  f tançais  ^  déclare  im  - 
yïiicltcment  les  étrangers  incapables  d'(‘lrc  té¬ 
moins  aux  actes  entrevifs  passés  devant  Notai¬ 
res ,  et  conserve  sa  foi  ce,  malgré  l’art,  ii  du 
Code  civil ,  ainsi  cpiele  reconnaît  la  Cour?  Com¬ 
ment  Fabsuvuilé  existerait-elle  donc  dans  un  cas 
plutôt  que  dans  l’autre  ?  D’ailleurs  ,  un  des  ino- 
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tifs  qui  font  exclure  du  droit  d’etre  témoins  ceux 

«  * 

qui  ne  sont  pas  citoyens  français,  est,  comme 
nous  Pavons  dit ,  la  volonlé  de  n'y  admettre  que 
des  gens  dont  Pexistence  connue  soit  une  garan¬ 
tie  lie  leur  moralité  et  de  leur  véracité.  T^e  même 
motif  n’exisle  ])as  relativement  a  la  concession  , 
alléguée  par  la  Cour,  des  droits  de  faire  un  tes- 

tameiil  ctile  recueillir  une  succession.  Il  est  vrai 

% 

que  les  lois  romaines  jiortaient  qu’on  pouvait 
employer  comme  témoins  aux  testaniens  ceux 
qui  étaient  capables  de  recevoir  par  testament. 
Jitsi, ,  §.  G  ,  de  Tesimn.  onliti.  iVlais  les  mêmes 
lois  en  exceptaient  toutefois  les  femmes  ,  les  im¬ 
pubères  ,  les  esclaves,  les  furieux,  les  sourds» 
les  muets,  etc.  En  un  mot,  pour  être  témoin,  il 
fallait  être  capable  de  recevoir  par  testament; 
mais  il  ne  s’ensuivait  pas  qu’il  suffît  toujours 
d’être  capable  de  recevoir  par  testament  pour 
j)Ouvoir  être  témoin. 

M.  Grenier,  loin.  II  ,  pag.  433  ,  édition  , 
et  jNI.  Toullicr,  toin.  n”.  39G  ,  partagent  l’o¬ 
pinion  de  la  Cour  de  Turin.  Ce  dernier  s'appuie 
sur  ce  que  le  projet  du  Code  ajoutait  les  mots' 
et  politiques  h  ceux  jouissant  (les  droits  eieils^  et 
que  les  premiers  furent  retranchés  au  (^onsell- 
d’Etat.  11  s’appuie  aussi  sur  l’observation  qu’en  f[t 
M.  Jaubert ,  dans  sou  rapport  au  Tribunat.  Mais 
alors  tout  Erançais'ne  jouissait  pas  ,  comme  au¬ 
jourd'hui  ,  des  droits  politiques.  C'étail ,  n’en 
douions  pas,  la  nécessité  d’être  inscrits, '^au  moins 
dejuiis  une  année  sur  les  registres  civiques  ])our 
pouvoir  être  citoyen  français  ,  qui  avait  porté 
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les  au  leurs  du  Code  à  retrancher  les  mois  ci 
poliltfpu's  ûç,  la  nouvelle  rédaction,  afiEi  de  rcii' 
dre  moins  difiicile  le  choix  des  témoins  parmi 
les  Français  mêmes.  Mais  l^ahrogatioii  de  cette 
lormalilé  d’inscription,  en  restituant  à  tout  Fran¬ 
çais  !a  qualité  do  citoyen  ,  a  rendu  la  suppression 
des  mots  cl  polliiques  sans  objet ,  et  la  dénomi¬ 
nation  de  sujet  du.  roi  a  repris  toute  la  valeur 
de  citoveu  français. 

Dans  un  autre  de  ses  considerans ,  que  nous 
croyotis  inutile  de  rapporter  en  entier,  la  Cour 
de  Turin  argumente  de  Topiinon  île  M.  Merlin 
en  ces  termes  ;  «  La  qualificalion  de  sujet  de 
rcmpcrcur  est  susceptible  par  elle-mcinc  d’une 
plus  amj)le  interprétation;  et- on  France,  sur¬ 
tout  ,  selon  le  témoignage  de  M.  Merlin  ,  d'a- 
pres  une  quantité  de  décisions  des  Coins  sou¬ 
veraines  ,  clic  comprenait  indistinctement  et  les 
naturels  et  les  étrangers  domiciliés  dans  le  ter¬ 
ritoire  français  ,  jouissant  des  droits  civils  ». 
Nous  voyons,  au  contraire,  dans  le  Heper/oire 
de  jurisprudence  ,  v".  'V émoi  a  instntmen  faire. , 
g.  2  ,  n“.  3,  pag.  3f)2  ,  ipic  IVÏ.  Merlin  y  réfute, 
sous  ce  point  de  vue,  l’opinion  de  M.  Grenier, 
«  Comment,  dit  M.  Merlin,  pourrait-on  quali¬ 
fier  de  sujet  de  l empereur.,  un  étranger  qui,  ayant 
été  admis  par  renipercur  à  établir  son  domicile 
en  France  ,  n’y  serait  pas  encore  naturalisé?  — 
Est-il  lié  irrévocablement  à  la  France  par  le  do¬ 
micile  (]u’il  y  a  choisi  ?  Non,  rien  ne  rempeebe 
de  sc  retirer  dans  sa  patrie  ,  etc.  ».  Mais  M.  Mcr- 
liu,  en  soutenant  que  le  témoin  les tamen taire 
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doit  etre  Français  ,  admet  qu’il  n’est  pas  ne¬ 
cessaire  qu'il  soit  r.itoYen Jranaiis.  Cette  nuance 
d’opinions  tenait  à  des  distinctions  qui  n  exis¬ 
tent  plus  aujourJ  hui,  ainsi  (juc  nous  1  avons  dit 
plus  haut. 

122g.  Les  conditions  exigées  pour  être  té¬ 
moins  étant  autant  d’exceptions  à  la  règle  gc- 
iicralc  qut  tout  individu  peut  l’i'lrc,  sont  de 
droit  strict  ,  comme  toutes  les  exceptions,  et  ne 
peuvent  s’étendre  au-delà  des  cas  expicssément 
stipulés. 

Aucun  «article  du  Code  civil  n’exige  que  les 
témoins  tcstainciilaircs  soient  domiciliés  dans 
l'arrondissement  communal  où  l’acte  est  reçu  , 
comme  le  fait  l’art,  g  de  la  loi  de  ventôse  ,  pour 
les  témoins  instrumentaires  dans  les  actes  en  gé¬ 
néral.  L'art.  g8o  du  Code  civil  exige  seulement, 
comme  nous  l’avons  dit,  dans  le  numéro  précé¬ 
dent,  qu’ils  soient  sujets  du  nu.  Os  mois  étaient 
exclusifs  de  toute  idée  de  circonscription  du  do¬ 
micile  des  témoins  ,  on  ne  saurait  douter  que 
l’art.  g8o  du  Code  civil  n’ait  impliciteinenl  dé¬ 
rogé  ,  pour  les  témoins  testamentaires  ,  à  la  dis¬ 
position  de  l’art.  9  de  la  loi  tic  ventôse  (Bruxelles, 
1 3  février  1808.  Siny^  lom.  IX,  2'^.  pari.,  pag. 
154. —  Limoges,  7  décembre  180g.  A/’/vo*,  toin. 

Xlll,  2*.  part.,  i)ag.  333.  —  Douai ,  27  aviit  1812. 

J,  P. ,  2®.  de  1812  ,  pag.  12g. —  Sirey,,  Itjm.  Xll , 


2*?.  part.,  pag.  087. —  Deueeers^  lom.  XI ,  2®. 
part.,  ptig,  G3.  —  Caen,  i  g  août  1812.  Sirey  ^ 
tom.  Xlll,  2*'.  part.,  pag.  ii3.  —  Id.  ^  11  no-, 
vembre  1812.  Sirey,,  lom.XUi,  2®.  pari.,  pag. 
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—  Paris,  i8  avril  1814.  J-  P*»  3*^.  de  1814 ,  pag.‘ 
62,  —  Sirey ^  loin.  XI  V,  2*^.  part* ,  pag,  437.  — 
Rouen,  16  novembre  1818.  J.  P. ,  1'".  de  1819, 
pag.  546. — Sirey'y  tnin.  XIX  ,  2< .  pari,,  pag.  28)  : 
«  (Considérant,  a  dit  la  (Cour  de  Ponen  ,  que 
Part.  y8o  du  Code  civil  est  restrictif  de  l’art.  9 
de  la  loi  du  25  venlose  ;  que,  par  suite  ,  il  y  a 
dérogé  d’une  manière  formelle  ;  que  si  Part.  980 
du  (jode  civil  n’avait  pas  déroge  à  Part.  9  de  la 
loi  de  venlose  ,  ce  serait  supposer  que  Part.  980 
du  Code  civil  est  inutile  ,  superflu  ,  sans  objet , 
étant  contenu  en  entier  dans  Part,  9  de  la  loi  de 
ventôse  ,  qui  a  une  disposition  plus  étendue;  que 
cependant ,  en  législation  ,  il  n'existe  aucune  dis- 
position  inutile  «. 

La  Cour  de  Bruxelles ,  dans  un  arrêt  postérieur 
à  celui  que  nous  venons  de  citcr(i3  avril  i8ri. 
J.  P. ,  de  1812  ,  pag.  49*  — Slrey%  lom.  XII , 
2*=.  part.,  pag.  18. — Deneters,  tom.XI,  2''’.  part., 
pag.  56),  a  jugé  ,  à  la  vérité,  dans  le  sens  con¬ 
traire  :  «  Attendu  ,  dit- elle  ,  que  le  même  motif 
milite,  avec  plus  de  force  encore,  pour  le  Icsla- 
ment  que  pour  les  actes  ordinaires  ».  Ce  raison¬ 
nement  nous  paraît  réfuté  par  ce  que  nous  avons 
dit  11°.  1227. 

1  23o.  ^lais  les  motifs  qui  dispensent  de  pren¬ 
dre  les  témoins  dans  l’arrondissement,  ne  mi¬ 
litent  pas  de  même  pour  dispenser  de  Pénoii- 
tialion  de  leur  demeure.  L’art.  12  de  la  loi  du 
20  ventose  an  XI  Pcxige  pour  tous  les  actes  en 
général;  et  le  (!Codc  civil,  n’ayant  rien  statué 
sur  ce  point ,  n  a  pas,  à  cet  égard  ,  dérogé  à 


et  style  du  Notaire.  365 

la  loi  (le  ventôse  ;  il  ne  devait  effectivement 
point  y  de; loger.  Sans  renonciation  de  la  de¬ 
meure  des  t(*inoins,  il  serait  quelquefois  impos¬ 
sible  de  vtirilicr  s'ils  ont  les  tiualilcs  requises. 


L’omission  de  celte  enonciation  dans  le  testa¬ 
ment  doit  donc  ,  aux  termes  de  l’art,  de  la 
loi  du  25  ventose  ,  entraîner  la  nullité  de  l'actc. 
(Llf/55. ,  scct.  cïWy  i".  octobre  i8io.  P.,  de 
i8ii^  ^7»  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  q  août  i8o8.  loin,  XI,  i". 

part. ,  pag.  21.  —  DeuaerSy  tom.  VllI ,  2«.  part.  , 

pag.  49*^* — î  août  i8i3.  J.  P.,  3®  de  i8i3, 
pag.  35q.  —  Bruxelles,  i3  avjü  181 1,  J.  P.,  i". 


de  1812  ,  pag.  49.  —  Sirey  y  tom.  XII,  2^^.  part., 
pag.  18.  —  DeiiecerSy  Loin.  XI,  2«.  p;\rt. ,  pag.  56. 
—  Ininoges,  7  août  1821.  J.  P. ,  3«.  de  1821, 
pag.  187). 

On  peut  citer  comme  contraires  à  celle  jurîs- 
priidciicc,  outre  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  9  août  1808,  un  autre  arrêt  de  la  même  Coiu*, 
du  25  mars  1806  (  J,  P. ,  2®.  de  180G,  pag.  40). 
Mais  ces  doux  arrêts  ne  sc  fondent  sur  aucune 
raison  ,  et  sc  bornent  à  poser  en  fait  (pie  le  Code 
a  dérogé  à  la  loi  de  ventose  ,  opinion  que  nous 
venons  de  réfuter,  et  que  la  même  Cour  a  de¬ 
puis  abandonnée,  dans  l’arrêt  du  i3  avril  181 1, 


ci-dessus  cité. 

i23i.  L’art.  i3  de  la  loi  du  20  ventose  au  XI 
exige  la  mention  de  la  (lemcure  des  témoins.  On 
avait  attaqué  en  nullité  un  testament  où  Je.  Xo- 
laire  avait  indiqué  les  témoins  coininc  (îondeHieS 
à . ,  et  l’on  prétendait  (pie  la  mention  du 
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<3omîcilen’ctail  point  celle  de  la  demeure,  X-.aConr 
de  Douai  (  i".  février  i8t6.  J.  P.,  i".  de  i8iG, 

T 

pag.  477)  a  rejeté  cctlc  prélcntion  :  «  Attendu  que 
J  art.  9»  applicable  aux  testamens,  exige  que  les 


témoins  soient  doinicilws  dans  rarrondissement 
coininunal  ;  que  si  l’art.  12  se  sert  du  mot  de  de- 
meure  ^  c’est  que  le  législateur  a  regardé  ces  deux 


mots  coin  me  synonymes;  que,  en  examinant  le  sens 
grainmalical  du  mol  àQ  domicile  ^  on  trouve  qu’il 
signifie  le  lieu  où  quelqu’un  faitson  habitation;  que 
les  témoins  étaient  domiciliés,  et  demeurant  dans 
rarrondissement  ».  Nous  approuvons ,  en  effet, 
cette  opinion  de  laCoursurla  synonymie  des  mots 
de  dcTtieurc  et  de  domicile  dans  la  loi  de  ventôse 


an  XI;  nous  pensons  que  ces  deux  mots  ne  peu¬ 
vent  cire  regardés  comme  ayant  un  sens  diffe¬ 
rent  que  dans  les  cas  où  il  est  évident  que  la  loi 
le  leur  donne  ;  qu’ici ,  au  contraire  ,  l’art.  12  or¬ 
donnant  la  mention  des  conditions  prescrites  par 
l’art.  9,  et  employant  un  mot  dans  l’un,  (jnand  elle 
a  employé  un  autre  mot  dans  l’autre,  les  prend 
évidemment  comme  synonymes.  Dalllcms  ,  il  est 
évident  que  le  Notaire, étant  obligé,  par  l’art  ra, 
d’indiquer  la  demeure  de  fait,  et  non  le  domicile 
de  droit,  a  voulu  faire  une  mention  utile  plutôt 
qu’une  inutile  ,  et  a  dès-lors  cnqiloyé  le  mot  de 
jom/Vv'/e  ])oiirsignillcr,dc  fait,  la  demeure,  et  non 
le  domicile  de  droit. 

1202.  TJn  arrêt  de  la  Cour  de  (]acn  (  12  no¬ 
vembre  1814.  d.  P.  t".  de  i8iy,pag.  io6)conlre 
lequel  le  pourvoi  a  été  rejeté  (CVm’.,scct.  des  req., 
28  février  1816.  J.  P.  i",  de  i^i-^pag.  288), a  jugé 


f 


et  sfyle  du  I^o faire,  36? 

nue  la  demeure  des  témoins  éialt  sufilsamincnt 
désignée  par  les  mois  f]irils  sont  de  telle  commune  : 
«  Attend  11,  i®.  que  le  lieu  esL  assez  désigné  par  la 


commune, etc 


que 


U 


a  i.«t 


sens  vague  OU  équivoque ,  il  faut  renLcndre  dans 

le  sens  où  Ton  doit,  d’après  les  circonstances, 
jnesumer  qu’elle  a  clé  eirqiloyée;  que  ,  dans  la 
circonstance  ,  le  ^Notaire  n’élanl  pas  oMIgé  de 
faire  connaître  le  li'::u  de  la  naissance,  où  le  domi¬ 
cile  de  droit,  mais  la  demeure  des  témoins,  il 
s’ensuit  (juc ,  en  disant  qu’ils  sont  de  telle  com¬ 
mune  ,  il  a  indiqué  ce  que  la  loi  robligeait  d’in¬ 
diquer,  c’est-à-dire  ,  la  demeure  ».  Le  second  de 
ces  considérans  nous  paraît  à  l’abri  de  tou  le  at¬ 
taque.  Pour  le  premier,  et  pour  la  décision  de  sa¬ 
voir  s’il  su  (lit  d  indiquer  la  demeure  des  témoins 
parla  commune,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous 
avons  dit  tom.  ,  n®*.  6o,  Gi ,  Ga  et  G3  ,  sur  la 
désignation  du  lieu  où  l’acte  est  passé, 

1233.  VTii  léinpin  ne  «loil  mériter  de  créance 
qu  autant  (jiic  scs  asseriions  ne  peuvent  être  pré¬ 
sumées  flictées  par  l’intérét.  Tel  est  le  motif  des 
prohibitions  établies  dans  l’art, ‘  q-5  du  Code 
civil  :  «  jNc  pourront,  dit  cct  article,  être  pris 
j)our  témoins  du  testament  par  acte  public.  ,  ni 
les  légataires,  à  quelque  litre  qu’ils  soient,  ni 
leurs  parens  ou  alliés  jusqu’au  tpiatrièmc  degré 
incîusivenient,  ni  les  clercs  des  ^Solaires  par  i(îs- 
quels  les  actes  seront  reçus  », 

Ces  prohibitions  étaient  établies,  à  pou  près 
les  memes,  dans  la  législation  romaine  et  dans 
celle  des  coutumes. 
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tspriuunire 

Comme  TinlercH  pécuniaire  est  en  general  celui 
qui  agit  le  plus  fortement  sur  les  hommes  ,  la 
prohibition  relative  aux  héritiers  et  aux  légataires 
c?l  sans  contredît  la  plus  importante. 

En  droit  romain  cependant,  la  prohibition 
qui  frappait  sur  l’héritier  institué,  et,  suivant 
Kanchin  et  Despeissos,  sur  le  fidéicommissaire 
universel  qui  était  au  lieu  de  rhérilicr,  ne  s’éten¬ 
dait  pas  jusqu’aux  légataires  ou  fidéiconiinis- 
saircs  à  titre  particulier  (  L.  22  ,  C.  de  Teslani  )  ; 
taudis  que  ,  darus  nos  coutumes ,  elle  embrassait 
également  les  uns  cl  les  autres.  Mais  l'ordon¬ 
nance  de  1735,  en  maintenant  dans  les  pays  de 
droit  écrit  la  règle  qu'c  les  btrilicrs  institues  ou 
substitués  ne  pourraient  être  témoins  en  aucun 
cas,  y  ajouta  (art.  43  de  Tord.)',  que,  à  l’egard  des 
légataires  universels  ou  particuliers  ,  ils  ne  pour¬ 
raient  Tclre  que  pour  Taclc  de  suscriplion  du 
testament  mystique. 

La  présence,  comme  témoin,  de  rhérilicr  ins¬ 
titué  au  Icstament  entraînait,  en  droit  romain 
non  seulement  la  nullité  de  rinslitulion  ,  mais 
aussi  celle  de  tout  le  testament.  La  raison  en  est 
facile  à  sentir  :  c’est  que,  rinstitution  d'héritier 
étant  en  droit  romain  la  hase  du  tcslamcnt,  si 
rinslitulion  tombait,  le  Icslamonl  tombait  avec 
elle  ,  sauf  les  exceptions  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  en  traitant  de  l’inslilulion  d’iiériticr.  * 

^  A 

Dans  toutes  nos  coutumes, la  présence,  comme 
témoins,  des  héritiers  inslilnés  ou  légataires  a 
quelque  titre  que  ce  fut ,  viciait  l’instilution  ou  le 
legs  ;  dans  quelques-unes  aussi,  comme  dans  celle 


t 


cl  slyle  du  Nokiirc 
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Paris ,  arl.  289 ,  elle  opérait  la  nullité  du  Icsl 
iiicnl  en  entier;  ce  (pji  ,  justpi  à  rordonnance  de 
1755,  n’avait  point  iieu  dans  qiuU|iics  antres 
coutumes»  par  exemple  dans  celle  d’Auvergne  , 
art.  49  T  titre  Xlt. 

L’ordonnance  de  1735  établît  une  décision 
uniforme  ,  et  prononça»  dans  scs  art.  43  et  47  , 
la  nullité,  pour  le  tout»  des  testainens,  où  un  des 
témoins  était  institué  îiéiilicr  ou  légalairc  con¬ 
tre  la  prohibition  de  la  loi.  Cette  disposition  de 
rordonnance  a  été  consacrée  par  le  Code  civil  , 
ainsi  i\u  i\  résulte  du  rap[»rocbeincnt  des  art,  073 
et  lüüi. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  du  cas  où  se  trouve¬ 
rait  au  testament,  outre  les  héritiers  ou  légataires/ 
le  nombre  suflisaiit  de  témoins.  Ce  dernier  cas 
sera  robjot  du  n°.  1244* 

Uemarquons  les  expressions  de  l’art.  975  du 
Code  civil  ;  il  parle  des /cgaknn^s  à  f/ue/fiuc 
/rr  on V/s  50/V///.  En  consultant  l’esprit  de  la  loi, 
on  ne  saurait  douter  que  ,  par  celle  généralité 
d’expressions, elle  n’ait  voulu  désigner,  non  seule¬ 
ment  les  legs  (jiialidés  de  unHcrse/,  a  litre  uni- 
ccrsel^  ou  à  titre  particulier ^  mais  aussi  les  dispo¬ 
sitions  qui,  sans  porter  aucun  de  ces  noms,  sans 
avoir  la  qualilicalion  de  legs,  en  auraient  la  réa¬ 
lité,  en  un  mot,  loiilcs  les  dispositions  (pii  se¬ 
raient,  au  fonds  ,  de  vériul)lcs  avantages. 

1234.  Malsnous ncpensons  pasque  ces  expres¬ 
sions  s’élcndent  à  T  individu  qui,  sans  être  désigné 
au  testament,  SC  trouve, par  une  circonstance  indé- 
peiidanle  de  lui,  appelé  à  profiter,  lors  du  décès 

TomclP\  24 
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(lu  Icstalcnr,  d’une  charge  imposée  à  un  legs,  ou 
d’un  legs  i'alî,  à  des  personnes  indetcrininécs. 

C’('st  ce  (jui  a  (.Ué  jugé  par  la  Gourde  cassation, 
dans  une  espèce  où  (pialre  mesures  de  seigle 
claient  aI!ou(k*s  nar  le  teslaleur  à  ciiacun  des 

A 

quatre  journaliers  de  sa  forme  qui  semient  en¬ 
core  employés  au  jour  de  s(m  décès,  et  où  deux 
ouvriers  de  la  ferme  étaient,  témoins  au  Icsla- 
menl.  «  Attendu  (pje  Farrèt  attat]ué  ayant  dé¬ 
cide,  en  fait  que  1  usage  était,  dans  la  eoiitréc 

. ,  de  charger  les  ouvriers  de  ciiaque 

ferme  de  porter  en  terre  le  corps  de  leur  maître , 
fermier  eu  propriétaire;  qu’en  conséquence  le 
legs  de  quatre  mcsiii  cs  de  seigle  ,  fait  par  le  tes¬ 
tateur,  aux  (]ualre  ouvriers  de  sa  lerme,  s’ils  sc 
trouvaient  enccji  e  a  son  service  a  l’époque  de  son 
décès,  doit  moins  etre  considéré  comme  un  legs 
proprement  dit  que  comme  une  charge  de  l’iic- 
rédllé  de  celui-ci,  latjuelle  faisait  partie  des 
premiers  frais  funéraires  (  Cnss.^  scct.  des  req.  , 
17  janvier  iSio,  rcj.  le  poiirv.  contre  un  arrêt  de 
la  (]our  de  Liège  du  3i  (lécenibre  1808.  J.  P.  1". 


de  1810,  P  a  g.  337. —  lV/7V'j',  loni.  X,  part., 
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pag.  loa. —  i )ef levers  ^  tom.  VIH  ,  part.,  pag. 
34  ).  Ce  niolif,  que  la  tlisposition  n’est  point  vrai- 
ment  un  legs ,  a  été  aussi  allégué  par  la  (^our  de 
Liège;  mais  il  ne  nous  paraît  point  décisif.  La 
disposition  (*st  évidemment  un  avantage  ;  et  un 
avantage  porté  dans  un  lesta ineiit ,  de  (jiichjue 
nom  (pi’jl  soit  <]uaht  é  ,  n’est  toujours  (pi’iin  legs  ; 
peu  importe  (péil  soit  avec  ou  sans  cljargc,  avec 
ou  sans  condition.  Nous  ifadoptons  pas  non  plit^ 


ci  slylc  thi  ISü/i'nrt\  3^1 

un  aulrc  inolif  «le  la  Cour  de  laege  ,  lire  de  ce 
que  les  deiiK  individus  ne  sont  pas  désignes 
ïiominémcnl  ;  car  les  noms  ne  sonl  point  néces¬ 
saires  lorstinc  les  désignations  sont  du  reste  sul- 
fisaixtes  pour  reconnaître  les  personnes.  Enfin, 
nous  ne  croyons  pas  qu’on  puisse  se  fonder,  avec 
la  Cour  de  làégc  ,  sur  ce  ijue  l'allocation  n’est 
point  faite  à  Ici  et  fel ^  mais  aux  ouvriers  tpii  se¬ 
raient  encore  cmployésau  jour  de  la  mort  du  testa¬ 
teur,  et  en  conclure  que,  de  ce  qu’il  ne  dépendait 
pas  d’eux  d’avoir  celle  qualité  à  cette  époque  ,  il 
s’ensuive  qu’ils  ne  devaient  pas  être  regardés 
comme  légataires  à  l’épofpic  du  tcslamont;  il 
s'ensuit  sim[jleincnt  qu'ils  ilevaient  être  regartlés 
comme  légataires  conditionnels.  Mais  un  véri- 
lablc  motit  se  trouve  en  ce  (pie.  les  individus 
étaient  sinqiles  juurnallcrs  dans  la  ferme,  et, 
en  cette  (piaiitc,  étaient,  suivant  l’usage  du 
iiavs ,  payes  à  la  journée ,  tandis  que  les  oiicriers 
l'étaient  en  une  certaine  quantité  de  grains  pro¬ 
portionnée  à  la  récolte;  (pie  les  premiers  n’é- 
taicnl  point  attachés  à  la  ferme,  tomme  les  se¬ 
conds;  qu’ainsi  rien  ne  faisait  présumer  (jue  ce 
seraient  eux,  plutôt  que  d'autres,  qui  seraient 
employés  à  répoqiic  du  dccés.  La  Cour  de  Liège, 
en  s'appuyant  sur  cette  (jnalilé  des  individus, 
dit  :  «  Attendu  que  dans  l’acte  on  ne  leur  donne 
pasla  qualité  d’ouvriers,  mais  celle  de  journaliers»». 
Le  inotiLdc  la  décision  doit  se  prendre,  non 
pas  dans  la  cpia'ülé  qu’on  leur  avait  donnée,  mais 
dans  celle  qu’ils  avaient  réellement;  et  imiis  n’ap¬ 
prouvons  l’arrct  qu 'autant  que,  dans  le  fait,  les 
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individus  étaient  réellement  de  simples  journa¬ 
liers. 

123a.  Un  ecclésiastique  peut -il  être  témoin 
dans  les  Icstarnens  qui  contiennent  des  disposi- 
tiotis  atj  profit  de  la  paroisse  à  laquelle  il  est 


attaché  ? 


* 


L’affinnalive  a  été  jugée  par  la  Cour  de  Liège 
(23  juillet  1806.  iS'/Vrjr,  tom.  MI,  2^part.,  pag. 
21.  —  Denevers,  tom.  V,  2®.  part.,  pag,  21  ),  dans 
une  espèce  où  une  somme  était  laissée  à  une 
église,  pour  dire  un  nombre  déterminé  de  messes; 
et  par  la  Cour  d’Angers  (  loaout  1807.  J.  P.,  3^ 
de  1808,  pag.,  201.  — Sirey ^  tom.  VII,  2^  part., 
pag,  854  )t  dans  une  espèce  où  une  somme  était 
allouée  à  la  paroisse,  pour  cire  employée  en 
prières. 

Et  la  Cour  de  cassation  (sert,  civ.,  11  sep¬ 
tembre  1809,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  i/\  juillet  1807.  J.  P.,  de  1810, 
pag.  23.  —  Sirey ^  tom.  IX,  1".  part.,  pag.  417. — 
Denevers,  loin.  \I1 ,  1'".  part.,  pag.  367  )  a  jugé 
cjuc  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  charge 
sou  héritier  institué  de  payer  une  somme,  à  son 
décès,  pour  être  employée  en  prières,  au  nii- 
ïiisLrc  du  culte  (jui  exercera  dans  telle  commune 
ne  rend  pas  incapable  d’assis  1er  au  testament  le 
prêtre  qui  se  trouve  profiter  de  la  disposition. 


Une  différence  existe  entre  les  deux  premières 


espèces  et  la  troisième.  Dans  les  deux  premières, 
la  somme  est  allouée  à  l’église  même  ,  et  ne 
reviendra  (|u’a  ceux  des  mcmlucs  qui  seront  dé¬ 
signes  pour  dire  les  messes  ou  les  prières  dcinau- 


I 
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decs:  dans  la  troisième,  la  somme  est  allouée 
au  ministre  de  tel  grade  désigné  dans  Téglise , 
pour  lui  être  remise  et  lui  appartenir  à  lui  jut- 
sonncllemcnt  ;  et  quand  recclésiastique,  qui  as¬ 
siste  comme  témoin  au  testament*  est  précisé¬ 
ment  le  ministre  du  grade  désigne,  il  est  encore 
plus  intéressé  au  testament  (juc  ne  le  sont ,  dans 
les  deux  premières  espèces,  les  ecclésiastiques 
non  désignés  de  la  paroisse. 

Ces  arrêts  sont  ainsi  motivés  : 

Celui  de  Liège  :  «  Attendu  qu'il  est  évident 
que  les  témoins  ne  sont'[)as  légataires  ». 

Celui  d'Angers  :  «  Attendu  que  la  disposition 
n'a  point  eu  pour  objet  de  faire  profiter  particu¬ 
lièrement  le  sieur . .  puisque  ces  prières 

pouvaient  être  dites  par  un  autre  prêtre,  qui  en 
aurait  reçu  la  rétribution  ». 

J 

Kt  celui  de  la  Cour  de  cassation  :  «  AUcndn 
1®.  que  la  disposition  n'est  pas  plus  un  legs  que 
ne  le  serait  l'ordre  de  donner  à  l’église  une 
somme  pour  les  frais  on  la  pompe  dos  funérailles, 
cas  où  il  est  bien  évident  que  l’église  ne  reçoit 
pas  un  legs,  mais  seulement  le  paiement  d’une 
dette  ;  2®.  tpic  le  prêtre  ii’cst  pas  désigné  par  son 
nom,  mais  seulement  celui  (fui  exercerait  le  culte  iï 
r époque  (ht  dikès  ;  3".  que  rinstitution  canornque 
de  ce  prêtre, sa  prestation  de  serment  el  sa  prise 

de  possession  de  la  succursale  n’a  eu  lieu  nue  six 

•  \  1  1  /  \  ^ 
mois  apres  le  accès  ». 

Ces  attendus  méritent  quelques  obser^^ations. 
Celui  de  Liège  décide  la  raison  par  la  raison. 
Celui  d'Angers  n'est  point  concluant;  car,  pour 
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que  le  prclre  puisse  être  regarde  comme  avau- 
lagé,  la  possibilité  que  la  rétribution  lui  revienne 
est  sufiisante,  sans  que  la  certitude  soit  requise» 
Les  inolifs  de  la  Cour  de  cassation  ne  nous 
semblent  pas  plus  décisifs.  Nous  croyons  ,  avec 
la  Cour  <le  Lordeaux,  dont  rarrot  a  été  cassé 
f  (  J.  P.,  de  1808  ,  })ag.  93.  — Sirc)%  tom.  VIL , 
2^  [)art. ,  pag.  161  ),  (juc  «  peu  importe  aussi  la 
condition  de  prier  imposée  au  legs;  cpi’il  n’en 
lésiiUe  pas  qu’il  n’y  a  point  de  legs,  mais  scu- 
Icinenl  que  ,  au  lieu  d’être  pur  cl  simple,  il  est 
.siib  modo  ,  comme  sont  tous  les  legs  pieux.  »  Le 
raisonnenienl  de  la  Cour  de  cassation  serait  tout 
au  plus  applicable  a  l’obligation  tic  dire  des  messes 
Ou  de  faire  des  services  a  époques  désignées, 
xnais  non  à  l'ui)rigalion  vague  de  dire  des  prières, 
b'ncoio  ,  tlans  la  première  obligation,  comme 
même  dans  celle  djs  pomjics  funéraires,  nous 
lie  voudrions  Voir  qu’un  legs  ///ot/o  ,  et  non 
un  acliat  de  services;  car  il  est  certain  que  la 
disposition  n  a  été  faite  que  pour  avantager  l’é¬ 
glise,  qui  n’acct'ptcra  qu’autant  qu’elle  y  Irou- 
veia  un  avantage  ,  et  qu  ainsi  l’ai  location  par  uii 
testateur  d’une  somme,  à  la  chai’ge  de  messes  ou 
autres  services  d’église  ,  ne  peut  être  regardée 
comme  un  marclié  conclu  pour  ces  services,  et 
où  il  V  aurait  deux  parties  contractantes  et  obli¬ 
gées.  Quant  aux  autres  motifs,  ils  nous  semblent 
réfutés  par  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  dit  que, 
«  pour  qu’une  personne  soit  légataire  dans  un 
leslamcnt,  et  piu.ssc  être  considérée  avoir  été 
telle  dès  Tins  la  ut  de  la  disposition  ,  il  n’est  point 
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necessaire  que  le  legs  lui  soll  fait  nommément  ; 
(pril  suffit  de  pouvoir  reconnaître  ,  par  quelque 
autre  moyen  ,  que  cette  personne  est  celle  que 
le  testateur  a  eue  en  vue  :  Soin! t ta  etiùti  sigui- 
fiatudoruni  hornlnurn  grallâ  repcvfa  sitni  ;  igti  si 
aîh  (juolihel  modo  inteUigiudur  mhil  inieresl  ;  que 
la  possibilité  que  ce  prêtre  mourut  ou  ccsràt  scs 
fonctions  avant  le  teins  où  la  somme  léguée  de¬ 
vait  lui  être  comptée  ,  ne  peut  jjas  détruire  sa 
qualité  de  légataire;  que  s'il  ne  fut  que  légataire 
conditionnel ,  pen  importe  dans  la  circonstance, 
puisqu’un  légataire  de  cette  espece  ne  peut ,  pavS 
plus  qu’un  légataire  pur  et  simple  ,  iigurer  au 
noinhre  des  témoins  dùin  testament  »>.  Ajoutons 
qu’une  telle  décision  rentre  entièrement  dans 
l’intention  du  législateur,  qui  a  été  tic  ne  point 
admettre  comme  témoins,  dans  les  leslamens  , 
ceux  que  leur  intérêt  pouvait  porter  à  la  sug¬ 
gestion  et  à  la  captation  ;  et  il  n  en  est  certai- 
licmciit  aucuns  qui  soient  plus  dangereux  que  des 
prêtres  ,  dont  l’asc  end  a  ni  peut  être  si  grand  ,  et 
a  été  si  souvent  employé  sur  l’esprit  affaibli  des 
inourans. 

ia36.  Le  parent  ou  allié  du  légataire  peu  toi 
être  réputé  avoir  valablement  servi  de  témoin 
au  testament ,  par  cela  seul  que  le  legs  était  nul 
ou  est  devenu  caduc  ?  La  Cour  de  Paris  du  36 
janvier  i8o8(A7rcj,  tom.X,  2^*.  part.,  pag.  49^0» 
sanscndomieraiicune  raison, s’est  prononcée  pour 

rafünnalive,  dans  un  cas  où  le  legs  lui  a  paru  nul. 
11  nous  semble,  au  contraire,  que,  la  loi  ne  dis¬ 
tinguant  pas  cnirc  le  légataire  dont  le  legs  est 
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nul  ou  devient  caduc  et  le  légataire  dont  le  legs 
est  valable  cl  subsiste  encore  au  jour  du  dcccs 
du  Icslalcur,  la  proliibition  de  la  loi  s’applique 
à  l’an  comme  à  l’autre,  cl  aux  parens  ou  allies 
de.  riin  comme  aux  pareiis  ou  allies  de  l’autre. 
Pour  faire  rejeter  cette  a|)pHcation  commune  , 
il  faudrait  jmuvoir  établir  que  le  premier  n’est 
pas  légataire  ,  dans  le  sens  où  la  loi  a  entendu 
ce  mot.  Mais  ,  à  cet  égard  ,  il  suflit  de  pénétrer 
le  motif  du  législateur,  pour  se  convaincre  qu’il 
a  eulciulu,  dans  l’art.  970,  altaclicr  la  dénomina¬ 
tion  de  légataire  aussi  bien  au  premier  qu’au  se¬ 
cond.  Et  en  effet,  quel  a  pu  être  son  but  dans  cet 
article,  si  ce  n’est  de  repousser  un  témoignage 
que  rinlérct  ou  l’affection  rendrait  suspect  , 
et  d’écarter  du  testateur  rinflucnce,  qu’un  tel 
témoin  pourrait  exercer  sur  sa  volonté.  Or,  bien 
<jue  le  legs  soit  nid  ou  devienne  un  jour  caduc, 
le  parent  ou  l’allié  de  celui  à  qui  est  fait  un  tel 
legs  peut  croire  qu’il  sera  valable,  par  cela  même 
que  le  testateur  qui  est  sain  d’cspiit  le  croit  va¬ 
lable.  Désdors  ,  meme  raison  de  suspecter  le  tc- 
inoignagc  ilu  parent  ou  de  l’alUé,  et  d’écarter 
son  iulluencc  ,  ipioiquc  son  opinion  sur  la  va¬ 
lidité  ou  l’effet  futur  du  legs  soit  erronée.  Si 
autrefois  ,  comme  l’atteste  ilicard  ,  on  pronon¬ 
çait  (pie  la  présence  comme  témoin  d’un  léga¬ 
taire  de  soiniiic  très-modique  ne  nuisait  pas  ati 
testament  ,  inénm  sous  les  coutumes  qui  prohi¬ 
baient  .cette  jiréscncc  ,  c’est  parce  qu’il  n’y  avait 
nuUloutc  sur  la  modicilé  de  l'intcrél  du  légataii'c, 
et  sur  le  peu  d’influence  que  par  conséquent  il 
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avait  dû  exercer  sur  l’esprit  du  testateur.  Mais 
ici^  où  la  queslion  ne  naît  pas  sur  la  modicité 
«l’un  legs,  mais  sur  la  nulliîé  ou  caducité  d  un 
legs  quelcjue  considérai)  le  qu’il  soit ,  il  suffit  qu’il 
y  ait  présomption  ,  ou  meme  simple  possibilité 
que  celle  nullité  ou  caducité  ait  été  ignorée  du 
témoin  ,  pour  que  le  motif  d’écarter  son  témoi¬ 
gnage  n’en  subsiste  pas  moins. 

lady.  D’après  le  ])rincipe  que  les  exclusions 
ne  sont  point  susceptibles  d’extension  ,  pourront 
être  témoins  dans  les  testamens  ; 

i”.  Les  alliés  des  alliés  d’un  légataire,  parce 
que  l’art,  qyü  du  Code  civil  exclut  seulement  les 
alliés  tbi  légataire  (Riom,  G  février  i8i3.  J.  P., 
i"de  i8i4,  pag-  273).  On  sent,  d’ailleurs,  que 
le  meme  motif  d’exclusion  n’existe  pas  pour  les 
alliés  des  alliés  que  pour  les  alliés  eux-mêmes  ; 
«juc  les  premiers  sont  étrangers  au  légataire,  et 
ne  peuvent  t’irc  soupçonnés  de  la  comy>laisancc 
que  le  lien  d’affmilé  peut  inspirer. 

irî38.  2°.  Ceux  qui  sont  parens  entre  eux; 
car  ni  l’article  du  (>odc,  qu’il  faut  seul  consul¬ 
ter,  ni  même  la  loi  de  ventôse  ,  ne  déclarent  in¬ 
capables  d’assister  aux  actes  notariés  ceux  qui 
sont  parons  enlr’cux.  La  Cour  de  Druxclles  (  20 
mars  1806.  J.  P.,  2’^.  de  180G,  pag.  4o-  ^ 
toin.  VI,  2‘‘.  part. ,  pag.  1 2 5. —  Deueecj'S^  tom.  IV, 


‘>y.  part. ,  pag.  i  i5)  l’a  jugé  dans  une  espèce  où 
l’on  avait  pris  pour  témoins  un  père  et  ses  en- 
fans.  En  effet  celte  faculté  ,  accordée  sous  le 
droit  romain  ,  où  les  enfans  restaient ,  quel  que 
fût  leur  âge,  en  puissance  de  leur  père,  jusqu’ù 
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leur  cmancii»ation  (  L.  2.2.^  Qui  teslam,  foc. 
jmss.;  et  L.  de  testib.  — Jiistii.  de  1  csiarn, 

ordin. ,  §.  8),  doit ,  a  plus  forte  raison,  subsister 
sous  le  droit  IVaneais  ,  où  la  puissance  patcrnelic 
cesse  à  la  majorité  ,  c’csl-à-dire  au  moment  où 
l’individu  peut  être  tcÙTioin. 

1239.  3”.  Les  serviteurs  d’un  légataire,  at¬ 
tendu  que  l’exclusion  n’est  pas  prononcée  contre 
eux  par  le  Code  civil  comme  elle  l’était  par  la 
loi  de  vcnlosc  (Caen,  4  dcccrnbrc  1812.  J.  P. ,  2*^. 
de  181 3,  pag.  52J.  —  Slrey^  loin.  Xilï ,  part., 

pag.  63). 

1240.  Aux  termes  de  l’art.  970  du  Code  civil , 
les  clercs  des  notaires  qui  reçoivent  un  testa¬ 
ment  ne  peuvent  y  être  témoins,  f^oyez,  iom,  i", 
n®.  53  ,  «pielles  personnes  doivent  être  comprises 
sous  cette  dénomination. 

1241.  L’art.  974  du  Code  civil  porte  :  «  Le 
tcslainent  devra  être  signe  par  les  témoins  ;  et 
néanmoins  ,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu’un 
des  deux  témoins  signe,  si  le  testament  est  reçu 
par  deux  notaires,  et  que  deux  des  quatre  té¬ 
moins  signent,  s’il  est  reçu  par  un  notaire  ». 
Une  difliculté  peut  s’élever  sur  ce  que  Ton  doit 
entendre  par  le  mot  (Xm  campagne  ^  dont  sc  sert 
l’art.  974. 

].c  jiiot  (le  carniingne  esl-il  pri.s  par  opposi- 
tion  au  mot  de  lide  ,  en  sorte  que  tout  ce  (pii 
n’est  pas  ville  soit  carnpagne  ,  comme  Taffrme 
la  Cour  de  Douai  (  juillet  18 i2.  J.  P,,  de 
1812,  pag.  i40*  croyons  celte  explica¬ 

tion  trop  largo. 
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L’ordonnance  de  1735  paraissait  comprendre 
sous  ce  mot  tout  ce  qui  n’était  pas  ville  oü  liourg 
ferme  ,  puistpie  son  ai  t.  4^  voulait  que  dans  les 
tcslamciis  (jui  se  feraient  dans  les  liÜes  on  bourgs 
fermes  on  réadmît  (jue  des  témoins  qui  sussent 
signer  ;  mais  que  duns  les  autres  llettjo  on  se 
contentât  de  deux  témoins  signataires.  Mais  le 
Code  n’a  point  répété  cette  explication  »  et  ne 
pouvait  la  répéter,  parce  que  la  plupart  des  villes 
et  des  bourgs  n’ont  plus  <lc  clôture.  Toutefois  , 
les  cxpi’ossions  auxquelles  il  s’est  l'estreinl  dans 
l’art.  971  ne  laissent  pas  moins  de  difiicultés. 
Si  ou  a  toujours  distingué,  dans  notre  langue, 
les  bourgs  ,  des  villes  cl  des  campagnes;  si  un 
bourg  SC  distingue  d’un  village ,  moins  souvent 
par  la  quantité  de  la  population  que  par  l’ini- 
]>orlancc  de  ses  établlsscmcns,  et  quelquefois  seu¬ 
lement  [lar  une  plus  grande  continuité  entre  les 
édinccs  ;  si  un  village  peut  devenir  un  bourg,  et 
un  Iiüiirg  se  réduire  à  n’élrc  plus  qu’un  village, 
on  sent  que  la  question  dépend  de  circonstan¬ 
ces,  à  la  fois  diverses  et  variables.  Aussi  M-  Gre¬ 
nier,  tom.  i". ,  n'’.  24.0  ,  pag.  44^1  propose-t-il 
lui  mémo,  afindesauver  la  difliculté,  qu’une  me¬ 
sure  de  prudence  pour  les  ÎNotaircs.  «  On  ne  peut 
donc,  dit  ce  jurisconsulte  ,  dans  une  semblable 
matière  ,  qu'indiquer  aux  Notaires  une  espece 
(le  rnaxiniimi  de  prudence,  11  consisterait  à  avoir 
le  plus  grand  nombre  de  témoins  signataires 
prescrit  par  la  loi,  non  seulement  lorsque  le 
testament  serait  fait  dans  les  lieux  <]ui  sont  in- 
conteslablcineul  villes;  tris,  par  exemple,  que 
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les  chefs -lieux  d’arrondissement  de  Irihunaux 
civils  ou  de  sous -préfectures  ,  mais  encore  dans 
les  chefsdieux  de  justice  de  paix  ,  et ,  cîe  plus  , 
dans  les  lieux  du  meme  arrondisscirienL  de  jus¬ 
tice  de  paix  dont  la  population  serait  égale  ou 
supérieure  à  celle  du  clicf-lieu  :  tout  le  reste 
paraît  devoir  être  classé  dans  ce  qu  on  doit  en¬ 
tendre  par  les  campagnes  ».  IM.  Tou  Hier.  tom.V, 
n®.  44*”^?  4^4  1  pense  que  tout  ce  qui  n’est  pas 

ville  ou  bourg  doit  cire  considéré  comme  cam¬ 
pagne  ;  il  ajoute  qu’un  village  ou  nn  hameau  dé¬ 
pendant,  mais  éloigné,  d’une  ville,  est  considéré 
comme  campagne.  Toutcela  est  vrai.  Mais  comme 
aucune  loi  ne  délcrniine  ni  les  caractères  qui 
distinguent  un  bourg  d’une  ville,  ni  la  distance 
qui  doit  séparer  un  village  d’imc  ville,  pour  que 
le  premier  soit  réputé  campagne  ,  il  y  aura  sou¬ 
vent  doute  et  questions  de  fait'à  juger.  JjC  soin 
de  déterminer  si  nn  endroit  est  campagne,  ou 
non,  semble  donc  abandonné  a  la  sagesse  des  juges, 
qui  doivent  se  déterminer  d  après  les  circons¬ 
tances,  La  Cour  de  cassation  (sect.  des  rcfj.,  lo 
Juin  idiy,  rej.  le  pourv.  contre  nn  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  du  1 3  décembre  i8i  3.  J.  P.,  3®.de  i8i8, 


pag.  146* — Sirey ^  lom  XIX,  iro.  part.,pag.  ii. — 
JJe/iet  ers , to m .  X V 1 ,  i  * p a r t, ,  pag.  026)  s’expri m e 
ainsi  :  «  Attendu  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers 
n’a  point  adopté  le  principe  <}ac  tout  ce  qui  n’est 
point  ville  doit  être  réputé  campagne,  professé 
par  les  premiers  juges  ;  mais  qtie,  en  appréciant 
plusieurs  circonstances  locales  dont  il  lait  l’énn- 
inération  (manque  de  justice  de  paix,  de  bureau 
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de  poste,  (le  foires,  de  marclK^s,  faiblesse  de 
population  ),  il  en  a  infère*  (|ue  la  dénomination 

de  campagne  était  a[>plicable  à  la  commune. 

% 

de.  . .  . 

D’après  celte  latitude  laissée  aux  juges,  la  Cour 
de  Turin  (  20  mai  1810.  iSV/cj,  tom.  XI,  2»^,  part., 
pag.  53. — Derierers,  tom.  IX, '2®.  part,,  pag.  64), 
a  jugé  qu’un  village  divisé  en  plusieurs  bameaux 
et  ayant  trois  cents  habitans  pouvait  être  consi¬ 
déré  cominc  campagne,  encore  qu’il  eût  une  ad- 
minlslration  communale. 

A  l’égard  des  inconvéniens  que  peut  offrir 
ccilc  faculté  d'appréciation ,  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  sur  une  question  analogue  ,  tome  P^, 

.  (i  » 

n“.  b  f . 

1242.  La  Cour  de  Limoges  a  établi,  dans  les 
attendus  d’un  arrêt  du  7  décembre  1809:  déjà 
cité,  sous  un  autre  point  de  vue,  n“.  1229,  «que, 
en  principe,  la  capacité  putative  du  témoin  tes¬ 
tamentaire  a  le  même  effet  que  la  capacité  réelle, 
d  ’après  la  doctrine  des  auteurs  ». Nous  renvoyons 
à  ce  que  nous  avons  dit  sur  cette  question,  tome 

n“.  53. 

1243.  L’incapacité  d'un  témoin  résultant  d’une 
cause  quelconque,  même  relative,  comme  sa  (]ua- 
lilé  de  légataire,  sa  parenté  ou  alliance  au  degré 
prohibé  avec  un  légataire ,  quel  qu’îLsoit,  en¬ 
traîne  la  nullité,  non  pas  seulement  de  la  disposi¬ 
tion  faite  à  ce  légataire,  mais  de  tout  le  testament; 
car  l’art.  ïüot  du  Code  civil  prononce  la  jjcine  de 
nullité  pour  l’omission  d’une  des  forinalilés  près- 
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d  ites;  or  la  signature  du  témoin  ou  parent  étant 
comme  si  elle,  léexistait  pas,  il  s’ensuit  que  les 
témoins  ne  sont  plus  en  nombre  sufrisant(  Riom  , 
26  décembre  1809.  J,  P.,  1".  de  i8r  1 ,  pag.  491 . 
—  Shry,  lom.  Xlll ,  2'.  part.  ,  pag.  339.—  Ror- 
deaux,  i4  iuillct  1807.  J.  P.,  1",  de  1808,  pag.  98). 

i244<  Mais  lorsqu’une  fois  le  nombre  suf¬ 
fisant  de  témoins  capables  existe,  l’incapacité 
de  témoins  excéda  ns  devient  indifférente  ;  car 
rincapacité  de  ceux-ci  ne  peut  avoir  d’autre 
effet  que  d’annullcr  leur  présence,  qui  était 
inutile  et  ne  saurait  devenir  nuisible  :  utile  per  t'nu- 
iHe  non  vlilahir.  L.  ,  g.  V,  ff.  de  Verb. 
signif.  (  Cass.,  scct.  des  rcq.,  G  avril  1809.,  rcj. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles. 
J.  P.,  2^  de  1809,  pag.  65.  — Sirey,  lom.  Yll, 
2'.  part., pag.  1222. — tom.VlI,  2*. part., 

pag-  47  )■ 

1245.  .La  mention  de  la  présence  des  té¬ 
moins  appelés  a  la  confection  d’un  testament 
autbentique  peut  être  valablement  ])lacée  dans 
telle  on  telle  partie ,  pourvu  qu’il  soit  conslalé 
qu’ils  ont  assisté  à  l’acte  dans  son  entier.  Car 
l’article  972  du  Code  civil  n’indi  ]uc  ancuïie 
place  spéciale  |)Our  cette  mention  (  ass.,  scct, 
des  re(j,,  9  juillet  i8g6,  rcj.  le  pourv.  c  on  tic 
un  arrêt  de  la  Cour  de  lîriixclîes.  J.  P-,  de 
i8()G,  pag,  433. — A/ïy,  toiTî.  Yï,  i".  part.,  pag. 
35o. — J)cnei-ers,  tom.  lli,  ])ag.  4^î3).  l^^oyez  aussi 
plusieurs  autres  arrêts  dans  le  même  sens,  cités 
sous  la  rubrique  des  diverses  mentions,  iiolam- 
meiit  n°.  1189. 
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SECTION  n. 

Des  règles  parîîculièrcs  sur  la  forme  do 

certains  Icstainoiis. 

I 

124^-  Nous  avons  vil ,  n“.  1173,  que  le  tesla- 
iTicnt  j>ublic  ne  peut  être  fait  (pic  devant  Nolairc, 
Telle  est  la  règle  générale  :  niais  il  est  des  cas  en 
faveur  desquels  la  nécessité  a  dû  faire  admettre 
des  exceptions.  Les  militaires  et  les  individus 
employés  dans  les  armées,  lorstpéils  sont  en 
expédilion,  ou  en  (piarlicr,  ou  en  garnison  liors 
du  territoire  français, ou  meme  lorsque,  en  France 
ils  sc  trouvent  dans  une  place  assiégée,  ou  dans 
une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes  sont 
fermées  et  les  communications  interrompues  à 
cause  de  la  guerre  (  art.  981, 982,  9S3  et  998  du 
Code  civil  )  ;  les  individus  quelconques  qui  sont 
dans  un  lieu  avec  lc(piel  toute  communication  est 
interceptée,  à  cause  d'une  maladie  conlagicnse(art. 
()83,  98G  et  998  du  C.  C.)  ;  ceux  qui  sont  sur  mer, 
dans  des  bâti  mens  du  gouvernement  ou  de  com¬ 
merce,  simples  passagers  ou  gens  de  Ictpiipage 

(art.gSS, 989, 990, 995, 996, 997ct998duG.C.), sont 

évidemment  dans  rimpossibililé  de  remplir  les 
formes  tracées,  dans  la  section  précédente  poul¬ 
ie  testament  public.  Il  eût  été  dur  cependant, 
souvent  meme  injuste,  de  les  priver  des  moyens 
de  donner  de  raullicnlicité  a  leurs  dernières 
volontés.  Aussi ,  dans  les  articles  que  nous  venons 
de  citer,  la  loi  leur  a-l-ellc  fourni  ce.s  moyens, 
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en  attribuant,  pour  ces  cas  exceptionnels,  à  divers 
fonctionnaires,  militaires  ou  civils,  la  qualité  de 
certificateurs,  dont  leslSotaires  sont  investis  pour 
les  cas  généraux.  Mais  il  esta  reinaifjuer,  i®.  que, 
si  les  formalités  refiuiscs  dans  ces  cas  sont  moins 
nombreuses  et  de  plus  facile  exécution,  elles  sont 
exigées  aussi  impérieusement,  et  (pie  leur  inexé¬ 
cution  entraîne  aussi  la  nullité  de  Taetc  (  art. 
100 1); 2°.  que  ces  faveurs  éxccptionnelles, fondées 
iur  la  nécessité,  cessent  avec  elle,  et  que^  lors¬ 
que  la  possibilité  s’en  présente,  Tacte  doit  quel- 
quefois  (5H-C  refait  suivant  les  foimcs  orclinaii-cs 
(art.  984i  9^7  et  qSSdu  G.  G.),  d’autre  fois  seule¬ 
ment  entouré  de  nouvelles  formalités  (  art.  90 1, 
992,  993  et  994  du  G.  G.). 

De  plus,  d’après  la  règle  que  tout  acte  est  régi, 
pour  ses  formalités,  par  la  loi  du  lieu  où  il  est 
passé,  locus  régit  acturn  ^  le  testament  du  Fraudais 
qui  se  trouve  en  pays  étranger  peut  cire  fait  avec 
les  formes  usitées  dans  ce  pays,  sauf  avant  son 
exécution  en  France,  l’enregistrement  dans  les 
lieux  désignés  (art.  louocl  looi  du  G.  ). 

Nous  avons  cru  bon  d’offrir,  en  peu  de  mots, 
les  principes  de  ces  testamens  exceptionnels, 
mais  comme  les  questions  qui  se  sont  élevées 
a  leur  égard  ne  sont  que  d’un  rare  intérêt  et  11  c 
concernent  point  le  Notaire  ,  Ü  serait  superflu 
d’entrer  ici  dans  leur  examen. 
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JU'g/t’S  gm^mles  sur  l  interprèlatinn  des  dispusUîons  testa^ 
mentuires. 

Des  dù>ers  genres  de  disposithns  leskimeniaîrcs. 

De  lu  rlause  pur  latjucUe  te  testateur  institue  son  âme 
héritière. 

L*insfitution  d* héritier  unieerseî  en  faeeur  de  l*en/artf  té-^ 
gilitne  unique,  et  la  dècîurathm  de  ^intention  de  réduire 
Venfant  nuturct  au  tuinitiuim  Je  ta. lui  opèrent  dis^ 
position  valable ,  par  prcdput  et  hors  part ,  de  la  quotité 
disponible  y  sans  qu*  il  soit  besoin  d'ajouter  à  ViusiituLion 
la  clause  expresse  de  prcdput  et  hors  port. 

De  lu  clause  de  rappel. 

% 

De  la  fausseté  de  la  cause  apposée  aux  legs  ou  à  leur  ré^ 
vocation. 

De  la  désignation  fausse,  erronée  ou  équivorpte  du  léga¬ 
taire. 

Des  légataires  peuvent  être  désignés  en  ces  termes  :  ('eux 
nuxfiucls  telle  loi  ou  cou  1  unie  abrogée  tlcférait  la 

succession. 

De  l'assignai  limitatif  ou  démtmstratif. 

Le  legs  pénal  est  valable,  tant  qu'il  ne  renferme  point  de. 
condition  impossible,  ou  contraire  aux  lois  ou  aux  tnaiurs. 
Nullité  des  fiominaiions  testamentaires  de  tuteuis  aux  in¬ 
terdits. 

Validité  de  la  clause  qui  âle  au  pè.re  ou  à  la  mère  la  tota¬ 
lité  ou  partie  de  leur  droit  d'admînistiation  sur  la  chose 
donnée  ou  léguée  à  leur  enfant. 

Le  père  peut ,  par  son  testa  nient,  ordonner  la  vente  de  ses 
meubles  au  préjudice  de  la  mère  survivante,  tutrice  légi¬ 
time  de  ses  enfam  mineurs. 

Le  testateur  (pu  n'a  point  d  héritier  à  réserve  peut  dispen* 
ser  r  usufruitier  de  faire  inventaire. 

Tut  fie  25 
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1 2G I .  Ln  iihpcme  de  faire  inventaire  des  metiUes  a  'entraîne  pas 
ecllc  de  faire  l'étal  des  immeubles  sujets  à  tusufruîl, 

1262.  L'usufruitier  (pn  est  dispensé  de  faire  inventaire  ne  peut 
empêcher  les  heritiers  de  le  faire  faire  à  leurs  frais. 

1 263.  i^es  avanioges  parlés  au  cvnlral  de  mariage  peuvent  être 
augiueutés ,  mais  ne  peuvent  être  diminués  par  testament. 

1 204.*  Lies  époux  dont  le  contrai  de  mariage ^  f»/,  pur  eonsêquent^ 
les  coaventwns  matiünouiales ^  sont  nuis,  peuvent  ^  ils 
faire  m'Avr,  par  testament^  des  dunalions  qu'ils  s'étalent 
faites  pur  leur  contrat  de  mariage. 

1247-  L’obscurité  est  le  vice  qui  se  rencpnlre 
îc  plus  fré(jnciTiiiient  dans  les  dispositions  lest 
mentaires.  Ce  vice  ne  les  rend  tou  te  lois  sans  effet 
({irautant  qu’il  n  est  j>a.s  possible  de  s’assurer  de 
la  véritable  intention  du  testalcur.  Coinine  le 
devoir  du  ISolaire,  lorsqu’il  est  appelé  à  liqui¬ 
der  lesTlroîts  des  parties,  est  surtout  de  recher¬ 
cher  cette  intention,  nous  allons  poser  ici  quel¬ 
ques  règles  générales  sur  i’intcrprétalion  des 
teslaïnens. 

Le  lestatcurcslunvéïilaljle  législateur  à  l  'égard 
des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer  ;  il 
s'ensuit  (jue  sa  volonté  doit  être  respectée  à  l’égal 
de  la  loi  (i),  pourvu  toutefois  qu’elle  ne  blesse 
pas  la  loi  (2), 

Yoici  des  conséquences  de  ce  principe  : 

]>u  moment  qu’il  ii’y  a  aucune  ambiguité  dans 


(i)  uti  L^gassii  sui^^r  faniiliîV,  preuînA,  tuiclâve  s^æ  reî^ 

ill\  JUS 

Dcluiiciorum  voJuntales  esse  lc?t  ciipLcns. 

iSeuio  J  olest  cüvciü  ut  Irges  îu  sua  It  slarneuta  Icctuii  lia];c-ijiL 


t 
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les  lermcs  ,  on  ne  peut  elrc  ailmis  à  rechercher 
la  vülonlc  du  lcsUilcur(0* 

Lors(|uc  cette  volonté  est  cacliéc ,  il  faut  en 
suivre  jusqu’à  la  moindre  trace  (2). 

Des  expressions  prises  isolément  peuvent 
n’offi  ir  aucune  aiTil)iguilé ,  et  cependant  laisser 
lieu  à  rechercher  la  véritable  volonté  du  testa¬ 


teur,  SI  ces  expressions,  comparées  a  ce  qui  pré¬ 
cède  ou  à  ce  qui  suit,  faisaient  naître  le  doute,  et 
présentaient  une  contradiction  :  car  le  testament, 
étant  l’expression  de  la  voîonlé  de  son  auteur,  ne 
forme  qu’un  seul  tout,<lont  les  diverses  parties 
doivent  être  rajjprochées,  pour  s’éclairer  mutuel¬ 
lement  :  cl,  lorsque  ce  rapprochement  Jette  au 
contjairc  de  rohscurité  sur  (juelques-unes,  hicri 
qu’elles  soient  claii  es  isolement,  on  doit  décider 
quÜ  y  a  lieu  à  interprétation,  puisqu’elles  sont 
toutes  à  examiner,  non  pas  isolées,  mais  rappro¬ 
chées,  et  que  c’est  dès-lors  dans  ce  dernier  état 
qu’elles  doivent  être  jugées. 

Une  fois  découverte,  la  volonté  du  testa¬ 
teur  doit  être  prétérée  aux  expressions  impro¬ 
pres  (3),  qui  fourniraient  le  moyen  de  l’éluder 


(1)  Cùm  iti  \ejliîs  miilft  nou  débit  adnitul  s'otunt-itls 

qtirsiio, 

(a)  Sfftiper  vestigia  volunlalis  seiuiinur  leslaUiium.  L.  5^  Ç.  de 
cess.  at-,rp,  hered,  inütit. 

(^5)  lu  ociidltloïiibus  tesUTnirnloruni  voliiinaleni  pot  lus  uuàm  vertja 
«oiisIiTrrarl  oporiei,  LL.  lOi  ,  in  pr.  et  i(),  in  pr.  b',  de  Coud,  et  de  , 
vioniit. 

Non  riiifn  îii  caii^â  testaint-ntoniin  ad  dt  tiiitiLonvni  tJtûiuc  de>crn(ÎLM» 
dnm,  cùin  pb  )-tiiitc|uc  abiishè  lot|ii.ii]iuv ,  m-r  propi  jL  njiuu.i:jus  v.j- 
«iLLuil*  sc)îij[ci  ui.io'.ur.  L.Gfj,  H'.  de  /eg.,  3". 
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cl  Ton  tloil  lui  donner  tonie  Tcxlcasion  dont  clic 
est  susccpllLilc  (i),  la  soulcnir  meme  contre  les 
suliliiilcs  de  Droit,  (|Ltl  tendraient  à  la  faire  an- 
rudler  (2),  cl  appliquer  surtout  aux  tcslamens 
ce  princi]>e  général  de  droit  que  les  termes  am¬ 
bigus  sont  à  interpréter  plulôt  dans  un  sens  qui 
rende  lacté  valide  que  dans  un  qui  le  rende 
nul  (3). 

1248.  Dans  le  Droit  romain,  on 
l’instllulîon  d’héritier  des  autres  dispositions  tes¬ 
tamentaires  universelles  ou  à  titre  universel. 
Le  Code  civil  n’a  point  répété  cette  distinction  ; 
«  les  dispositions  testamentaires,  porte  son  art. 
1002,  sont  ou  universelles  ,  ou  à  titre  universel, 
on  à  titre  particulier 

Les  mots  de  à  tilre  nnkersel  sont  employés 
aujourd’hui,  endroit,  dans  deux  sens  dlffércns  : 
dans  Tun,  par  opposition  aux  mots  sùtguficr  ou 
parficiiluT ;  et,  dans  ce  sens,  ils  s  appliquent  éga¬ 
lement  au  légataire  universel  et  au  légataire  a 
tilre  universel  :  dans  l’autre,  par  opposition  au 
mot  jinherscl;  cl  c’csl  dans  ce  dernier  sens  que 
sc  prend  l’art,  1002  du  Code  civil.  Dans  rancieii 
droit ,  au  contraire  ,  les  mots  de  «  titre  unwerset 
n’ctaienL  jn  is  que  dans  la  première  acception,  et 


# 

(1)  Jh  ttfiinnieulis  pk-niùs  voluutatee  lestiintiuiji  ioterpretatilui'  h,  12, 
ff,  de  rcf;* 

(2)  Licei  siibtilUas  jirriti  relragairi  videatur,  attameii  volunLits  te&La- 
iOi'is  ex  spquc»  tt  bouo  t ru"  11  (la  esi, 

(3)  Quolieiife  in  actionibits,  atil  hi  cxcpptioiiibus ^ ambigita  oratio  rst  ^ 
eoniinodisîsirnuni  est  id  actijil  quo  rcs  qui  agitur  niagii  valeal  qniiu 

pcrcat*  L*  dut' 
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désignaient,  par  conscciueat ,  le  légataire  de  lu 
tolaiilé  comiîic  le  légataire  de  quote-part,  qui 
recevaient  indifréreuimeiit  les  dénominations  .dti 
universel  ou  à  titre  universel , 

L’institution  d’héritier  était  la  nomination  faiie 
par  le  testateur,  en  ternies  directs  et  impératifs, 
d’un  ou  de  plusieurs  héritiers. 

Elle  saisissait  riiéritior  nommé,  qui,  en  consé¬ 
quence,  succédait’iiuinédiateinent  dans  tous  les 
droits  actifs  et  passifs  du  défunt.  Le  legs,  au  con¬ 
traire  ,  comme  le  .fidcicoinmis,  ne  saisissait  pas  : 
cmlnassat-il  runiversalilé  des  biens,  il  devait 
toujours  être  délivré  par  l  héritier,  ou  par  le  léga¬ 
taire  qui  en  était  chargé. 

L’institution  d’héritier  ne  pouvait  être  laissée 
au  choix  ou  à  la  volonté  d’un  tiers,  si  ce  n’est 
lacitcineiit  et  par  mode  de  condition , e/ 
per  rntMlinn  cundilionls  f  ’ayez  tome  111,  n". 

101  i  ), 

Elle  devait  comprendre  uiiivcrsellemeiit  tous 
les  biens  du  testateur  ,  la  loi  romaine  ne  voulant 
pas  qu’on  pût  mourir  en  partie  testât  et  en  partie 
intestat^  sauf  rexceplion  ijn’ctle  faisait  en  faveur 
dos  militaires.  Si  donc  un  ou  plusieurs  héritiers 
n’avaient  été  institués  que  pour  une  partie  de  la 
succession,  laiilre  partie  accroissait,  de  plein 
droit,  à  l’héritier  ou  aux  liérltiers  irislllués,  et 
non  aux  iiéri tiers  /dj  infestai ,  coiiune  si  les  insti¬ 
tués  eussent  été  nomniés  pour  le  tout.  Cet  ac- 
croissciucp.L  du  reste  de  rhérédilé  avait  lieu 
nuMiiC'Cii  laveur  de  i  liéritier  qui  avait  etc  insti¬ 
tué  seul,  et  dans  une  cliose  particulière  seule- 
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niciil.  Les  jurisconsultes  roniuins  ne  donnent  pas 
]a  raison  de  cette  disposition  qu  on  ne  pouvait 
]»as  mourir  en  partie  lestai  et  en  partie  huestat» 
Nous  croyons  la  voir  dans  la  prééminence  que 
les  premières  lois  romaines  accordèrent  h  la 
volonté  de  riionime  »  en  matière  d'institution 
d  héritier.  (]cttc  prééminence  était  telle  que  la 
volonté  de  la  loi  ne  pouvait  pas  meme  concourir 
avec  la  volonté  du  testateur;  et^  sitôt  (](ie  le 
testateur  s’était  choisi  un  héritier,  ne  fùt-cc  que 
peur  une  partie  de  sa  succession,  ou  pour  une 
chose  particulière  seulement ,  on  pensait  que  ce 
choix  était  un  litre  sufiisant  pour  obtenir  la  pré¬ 
férence  relativement  aux  objets  sur  lesquels  le 
testateur  avait  gardé  le  silence,  cl  pour  exclure 
de  l’hérédité  quiconque  n’y  était  appelé  (jue  par 
la  loi.  La  seule  indication  faite  par  le  testateur 
<ic  celui  qu’il  voulait  honorer  du  nom  de  son 
héritier  faisait  accroître  à  celui-ci  tous  les  biens 
dont  le  testateur  n’avait  pas  disposé  par  l'institu¬ 
tion.  Le  titre  d'héritiei’,  de  successeur  à  tous 
les  droits  du  défunt,  ne  pouvait  doue,  quand  il  y 
avait  institution  d’héritier,  se  partager  qu  entre 
ceux  qui  étaient  appelés  au  meme  litre  par  le 
testateur. 

On  pouvait  être  institué  hérilicr  purement  ou 
sous  condition,  mais  non  pas  pour  commencer  à 
ne  ]  être  qu’à  partir  d’un  cerlain  iems,  ou  pour 
hnir  de  l’éti  e  ajirès  un  certain  temps  ;  en  ces  cas, 
la  clause  rclalive  au  teins  de  suspension  ou  de 
cessatioii  do  l’insiitulioii  était  réputée  non  écrite, 
cl  riuütilation  avoir  été  faite  purement,  alin  qae 


l 
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le  Icslalciir  ne  nicuriit  pas  iulesiul  pendant  le 
icnis  où  l’inslitulion  n'aurait  pas  eu  d’eiïel,  et 
//^s7^// pendant  le  te  ms  où  elle  aurait  eu  son  cifet. 
11  n'en  cUaitpas  de  même  lors(pje  raccomplisse- 
ment  ou  la  déraillaiicc  de  la  condition  n’étaient 
pas  de  nature  à  pouvoir  élre  connus  au  jour  du 
décès.  On  considérait  rincerlitudc  de  l’évéïic- 
ment  de  la  condition  coniiiic  suspendant  seu¬ 
lement  rexcciition  de  l'instilution  ,  et  non  son 
effet  (ï)  ;  cnsortc  que,  si  révéïicjncnt  avait  lieu  , 
il  rélroagissait  jusqu’au  jour  du  décès,  et  l'institué 
était  réputé  avoir  été  saisi  de  riiéréililé  a  partir 
du  meme  jour.  Si ,  au  contraire  ,  il  devenait  cer¬ 
tain  que  la  condition  n’aurait  pas  lieu  ,  Tins- 
litution  était  réputée  n’avoir  jamais  eu  d’effet 
rétroactif;  et,adérauL  d’uii  autre  iicrilier  institué 
pour  ce  cas  ,  le  testament  devenait  nid  faute 
d’institution  ,  et  l’iiérédilé  était  déférée  ub  i/tfes- 
lut.  Il  en  était  de  niêinc  de  rinslitulion  suspendue 
jusqu’à  un  Icms  inccrlaiii ;  son  exécution  seule, 
et  non  son  effet,  élait  réputée  suspendue;  ci, 
quand  le  tems  prévu  arrivait,  il  rélruagissail , 
comme  la  condition,  jusqu  au  jour  du  décès  du 
tc;5îaleur. 

L  ’insli  tu  lion  d  ’î  ié  ri  lie  r  ava  i  t  u  n  a  u  t  re  carac  tè  le , 
plus  rcmarquaMc  encore  que  ceux  que  nous  ve¬ 
nons  de  décrire  :  elle  élait ,  comme  nous  avons 
eu  plusieurs  fois  occasion  de  le  dire  ,  la  base  elle 
fondement  de  tout  testament.  Ini  acte  de  dendère 
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voloîilo,  qui  n’aurait  ]ioint  coriLcmi  une  iiislilii- 
tion  d  lieriticr,  n’clait  point  un  Lcslament ,  mais 
un  simple  eodicillc. 

Un  leslamcnt  était  absolument  nul  quand 
rinstitulion  d’héritier  (pj  il  contenait  était  vi¬ 
cieuse;  par  exemple,  si  l’institué  n’avait  pu  être 
valablement  nommé  héritier  au  lenqis  où  le  tes¬ 
tament  avait  été  fait.  Le  testament  était  pareille- 
ment  nul  quand  l’institution  devenait  caduque  , 
soit  par  le  prédécès  des  institués,  soit  par  leur 
incapacité  ou  leur  refus  d’appréhender  riiérc- 
dilé  ;  et  le  vice  ou  la  caducité  de  rinstitulion 
entraînait,  en  général,  la  nulliic  de  toutes  les 
autres  dispositions  testamentaires,  a  moins  que  le 

testament  ne  contînt  la  clause codlcillairc,  dont 

* 

nous  parlerons  dans  la  section  viir. 

De-la,  il  suivait  que,  hors  le  cas  de  la  clause 
codicillairc,  si  l'institué  ne  voulait  prendre  l’hc- 
rédité  ,  tous  les  legs  contenus  au  leslamcnt  de¬ 
venaient  nuis,  à  moins  que  l’instittié,  qui  répu¬ 
diait  rhérédité  Icslarneniaire ,  ne  la  possédai  ah 
iniesint ,  parce  qu’ai  ors  il  ne  semblait  répudier 
la  première  (jiie  pour  faire  fraude  aux  léga¬ 
taires.  Mais  si  le  testateur  avait  permis  a  son 
héritier  de  posséder  son  hérédité /z/#  insfesfaf,  et 
que  celui-ci  répudiât  rhérédité  tcslani  en  taire  ,  il 
n’clalt  pas  tenu  des  legs,  (^est  que  le  tcslateur 
était,  en  ce  cas,  présumé  avoir  voulu,  en  don¬ 
nant  cette  option  à  l’institué ,  lui  fournir  le 
moyen  de  s’affranchir  des  legs.  Pareillement 
i’hcrilier  qui  ,  ayant  ïépudié  l’hérédité  testa¬ 
mentaire  ,  la  possédait  à  un  autre  litre  que  celui 
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d’iierrlicr  ah  iuiesiai^  a  ceux  de  vcnlc,  donation  ou 
tout  autre,  n’était  pas  tenu  des  legs.  Il  n’y  avait 
pas  la  même  raison  <le  lui  appliquer  la  disposition 
générale  concernant  riiériticr  ah  intesiai  :  ^ 

comme  il  ne  succédait  pas  à  la  personne  du  défunt, 
on  ne  pouvait  pas  dire  de  lui, ainsi  que  de  Tinsiitué 
qui  répudie  pour  s’en  tenir  à  la  succession  ah  ai- 
testât,  qu’il  ne  faisait  que  cliangcr  son  titre,  sans 
changer  les  effets  généraux  de  son  droit.  D’un 
autre  côté  ,  comme  le  testateur  n’avait  pas  pu  lui 
enlever  les  effets  de  son  acquisition  ni  d’une 
donation  irrévocable,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  dire 
non  plus  que  le  testateur,  en  ne  lui  ôtant  pas', 
par  une  autre  institution  vulgaire  au  deuxieme 
degré,  son  hérédité  ah  intestat,  était  encore 
ccTisé  la  lui  avoir  donnée ,  ainsi  qu’on  pouvait  le 
dire  de  1  héritier  ah  intestat  institué  au  premier 
d'^gré.  Pour  intéresser  I  hérilier  institué  à  accep¬ 
ter  l’institution  ,  et  pour  rendre  ainsi  la  con¬ 
dition  des  légataires  plus  sure,  on  porta  une  loi 
qui  autorisa  tout  héritier  institué  à  retenir,  sur  les 
legs,  le  quart  do  leur  valeur,  quand  ils  absor¬ 
baient  tous  les  biens  de  riiérédilc  ,  et  seulement 
de  quoi  compléter  :i  rinslitué  le  quart  des  biens 
de  riiérédilé  ,  quand  les  legs,  sans  absorber 
toute  riiérédilé,  en  excédaient  les  trois  quarts; 
mais,  pour  estimer  ce  quart,  on  déduisait  préa¬ 
lablement  sur  les  biens  toutes  les  dettes,  les  frais 
funéraires  et  la  valeur  des  esclaves  affranrliis. 
Celle  retenue  du  quart  s’appelait  quartey^//cfV//V, 
du  nom  du  Iribim  l'afcidius ,  qui  avait  proposé  la 

loi.  Dans  l’onginc ,  les  fidéicommis  ,  tant  parti' 
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cuiicrs  qu'universels ,  flcvenaleiit  également  ca¬ 
ducs  par  la  répudiation  de  l’héritier  institué.  Il 
ne  (ut  rien  cliangé,  à  cet  égard  y  aux  lidéiconiniis 
particuliers  :  mais  on  leur  applicjua  ,  comme  aux 
Icgs^  la  retenue  de  la  quarte  falcidic.  Quant  aux 
fidéicomniis  universels,  il  fut  ordonné,  par  le  sé- 
natus-consulte  Pégasicn ,  que  l’hcrilicr  institué, 
qui  refuserait  d’appréhender  la  succession,  pour¬ 
rait  être  contraint  de  raccoptcr,sur  la  réquisition 
du  lidé  icommissairc  universel,  et  que,  en  ce  cas, 
toutes  les  actions  liérédilaircs  passeraient  en  la 
j)ersonne  de  celui-ci,  coinmc  s’il  était  liériller. 
.De  cette  manière  ,  il  ne  fut  plus  au  pouvoir  de 
riiériîirr  institué  traiinullcr,  par  sa  répudiation, 
1rs  fldéicüînmis  universels.  Mais,  à  l'instar  de 
la  quarte  faleidie,  on  attribua  aussi  à  1  liéri- 
licr  institué  le  droit  de  retrancher,  sur  les  biens 
donnés  à  titre  de  ridéiconimts  universel ,  ce  (]ui 
était  nécessaire  pour  lui  compléter  le  (piart  des 
biens  de  1  hérédité,  quanti  les  biens  fidéicum- 
inissés  cxcétlaicnl  les  trois  quarts.  Et  ce  retran¬ 
chement  fut  appelés  quarte  IrêhciUajiitiue y  quoi- 
tju’il  eût  été  établi  par  le  sénatus-consullc  Pega^ 
s/e/A,  et  non  par  le  sénatus-consulte  ; 

mais  parce  que  Justinien  ,  en  abolissant  le  pre¬ 
mier,  réunit  scs  principaux  effets  à  ceux  du  se¬ 
cond,  pour  n’en  rornicr  (pi'unc  seule  loi,  qui  con¬ 
tinua  de  porter  ic  nom  de  séna tus  -  consulte  2'rc~ 
ùeHiCii.  fnsL  de  î* i deicomfn.  hrred,  §  7. 

Au  surplus,  soit  tpie  rhérilicr  retînt  ou  ne  rc- 
itni  pas  la  quarte ,  soit  qu’il  restituât  rhérédlté 
tout  entière  fans  y  être  corUraiul,  soit  cafaî  «jue 


> 


'1 


ire.  3(,)5 

le  fid  ci  commis  nnivcrscl  n’excedat  pas  les  trois 
quarts  de  l'iiercdllc;  dans  tous  ces  cas,  les  ac¬ 
tions  sc  partageaient,  de  plein  droit,  entre  l’Iié- 
ritier  et  le  lidéicomuiissaire  universel,  au 
de  romolument  de  chacun.  P^t,  les  legs  ayant  etc 
assimilés  aux  lidéicominis,  il  en  fut  de  mcinc  du 
légataire  de  partie  des  biens. 

Küus  venons  «le  citer  ]>lusieurs  exemples 
où  la  caducité  de  l’institution  n’entraînait  pas 
toujotîi’s  la  n«dlilé  des  autres  dispositions  testa¬ 
mentaires.  Il  faut  y  joindre  encore  cei!X-«:l. 

L’institution  annulléc  par  l’indignité  de  i  beri- 
tier  n'anmdlait  pas  tes  legs;  probablement  par  la 
raison  d’iiuntanilé  et  de  justice,  «pii  voulait  <4110 
la  nullité  de  l'institution,  étant  une  peine  pro- 
neneée  contre  l’héritier,  ne  put  pas  s’étendre' 
aux  légataires. 

Les  legs  portés  on  un  testament  dont  le  testa¬ 
teur  avait  effacé  tous  les  héritiers  institués  étaient 
valabics;  selon  toute  apparence,  parce  que,  en 
suppiimant  l’inslitulion  d’héritier,  il  était  réputé 
avoir  voulu  convertir  son  testament  en  un  simple 
eotliciiie,  ce  qui  équivalait  à  la  clause  co«HcU- 


il  en  était  de  mf'tne  des  legs  portés  en  un  s«*con<l 
ieslamcnl,  fait  «lans  roplnion  erronée  que  1  héri¬ 
tier  institué  par  le  premier  était  décédé;  pro- 
hahlcnient  parce  «jue,  la  deuxième  inslilution 
n’étant  qiu’  conditionnelle,  la  première  était 
censée  répétée  sous  la  condition  contraire,  cest- 
à-<liiT.  ponr  le  cas  où  !c  j-rcînier  institué  ne  serai 
pas  récllcmenl  décédé. 
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Tel  élait  le.  d  ernier  état  du  Droit  romain  sur 
les  effets  de  rinslilulion  ;  et  tout  ceci  était  cxaçtc- 
nienl  observé  en  France  dans  les  pays  de  droit 
écrit. 

On  y  jugeait,  de  plus ,  que  la  nullité  ou  la  dé¬ 
faillance  de  rinslitulion  u’cnlraînait  pas  la  nullité 
des  legs  pieux;  mais  il  en  élait  autrement  quand 
le  testament  était  nul  par  l’incapacité  du  testateur 
ou  par  vice  de  forme. 

Kn  pays  coutumier,  suivant  le  droit  commun, 
riuslituiion  n’étail  ])as  requise;  elle  ne  saisissait 
])as;  clic  valait  seulcmeiil  comme  legs.  Dans 
quelques  coutumes,  notamment  dans  celles  de 
ivernois ,  Monlargis,  Yitry ,  Meaux,  Blois, 
Senli.s,  et  Chaumont,  clic  était  essentiellement 
nulle,  et  celte  imllilé  ne  pouvait  être  levée  par 
le  consentement  du  présomptif  héritier. 

Le  Code  civil  a  niaiiilcnu  ,  à  l’égard  de  Finsli- 
Uilion  d’héritier,  le  droit  commun  des  pays  cou¬ 
tumiers.  Cette  institution  n’est  pas  requise  pour 
la  validité  de  nos  leslamcns;  elle  y  vaut  comme 
legs,  et  est  assujettie  à  toutes  les  règles  prescrites 
pour  les  legs;  en  sorte  que, quand  elle  est  univer¬ 
selle,  clic  saisit,  comme  le  legs  universel,  dans  les 
cas  seulement  où  ce  legs  saisit. 

la/jq.  Un  testateur  avait  institué  son  ame 
son  héritière  universelle,  avait  nommé  un  exé¬ 
cuteur  testamentaire,  oiravail  charge,  à  ce  titre, 
de  vendre  tous  les  effets  de  son  hoirie,  et  d’en 
convertir  le  prix  dans  la  célébration  de  messes, 
après  les  dettes  et  les  legs  payés.  Une  telle  institu¬ 
tion  est  nulle,  en  ce  qu’instituer  son  àmc  c’est 
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s’inslitucr  soi-niéme ,  en  ce  que  pour  cire  ca¬ 
pable  de  recevoir,  il  faut  cire  dans  ce  monde,  In 
reljus  hunuinls^  suivant  l’expression  des  Uomains. 
Cependant  il  paraît  qu'à  Turin  cette  sorte  d  ins¬ 
titution  était  reçue  et  usitée  comme  une  for- 

•V 

mule  religieuse,  qui  pouvait  précéder  des  legs 
pieux  ou  des  dispositions  de  bienfaisance  envers 
les  pauvres  ;  ensorte  qu’elle  n’y  portait  pas  meme 
atteinte  à  la  validité  des  autres  dispositions  tes¬ 
tamentaires.  Quoi(|u’il  en  soit,  il  est  certain  que, 
ne  saisissant  personne  ,  elle  ne  dessaisissait  pas 
les  héritiers  ub  intestat;  et  les  legs,  isolés  de  toute 
institution  qui  pût  produire  son  effet,  n’étaient 
plus  que  comme  contenus  en  un  codicille.  Sous 
l  enipirc  du  Code  civil,  il  faut  pareillement  dé¬ 
cider  que  cotte  inslitulion  ne  dessaisirait  pas  les 
héritiers  <ih  intestat.^  sauf  l'exécution  des  legs  : 
car  si  comme  nous  l’avons  dit,  au  numéro  précé- 
dout ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  ^  les  legs  pieux 
n’étaient  pas  annidlés  par  le  vice  ou  la  caducité 
de  rinslitulion  d'héritier,  à  j)lus  forte  raison, 
sous  l'empire  du  Code  civil,  qui  ne  donne  à  1  ins- 
li  lu  lion  d'héritier  que  reffet  d’un  legs,  les  legs 
pieux  doivent-ils  subsister  nonobstant  le  vice  ou 
la  caducité  do  l’institution,  sauf  rapproballon  du 
gouvernement  dans  le  cas  ou  celte  approbation 
est  requise.  D’apivs  ces  principes,  dans  l’espèce, 
la  (>our  de  Turin  a  jugé  avec  raison  que  ,  «  tant 
que  la  disposition  (le  legs  pieux)  n’aurait  pas  été 
sanctionnée  par  ic  gouvernemciU ,  on  ne  pouvait 
j)as  dire  (pic  nul  droit  n’a[)partînt  sur  la  succes¬ 
sion  du  icsLalcur  à  scs  plus  proches  parens  (  3o 
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Janvier  i8û8.  Sirey ^  lom.  VIII,  2'.  part.,  pag. 
321  ). 

12 JO.  Connue  le  mol  hérUier  emporte  avec 
lui  ridée  d’un  successeur  à  tous  les  droits  actifs  et 
passifs  du  défunt;  comme  le  testateur,  en  insti¬ 
tuant  un  héritier,  témoigne,  par  cela  seul ,  l’inlcn- 
tion,  non  seulement  de  ne  lui  rien  ôter  de  ce  (pii 
peut  lui  appartenir  ou  lui  cire  réservé  par  la  loi 
(‘n  qualité  d’héritier  légitime  ,  mais  encore  de  le 
gratiiîcr  comme  héritier  institué  dcî  tout  ce  dont 
lui  testateur  pourrait  disposer  en  faveur  d’un 
autre ,  on  ne  saurait  douter  que  rinslitulion  d’he- 
rilier  universel ,  en  faveur  de  l  enfant  .légitime 
unifiut',  et  la  déclaration  de  réduire  l’enfant  na¬ 
turel  au  rnuiUnuni  de  la  loi  n’ojièrent  disposition 
valable  ,  par  préciput  et  hors  part ,  de  la  (]uotité 
disponible  ,  sans  (^u  il  soit  besoin  d'ajouter  à 
Tins  11  lu  lion  la  clause  expresse  de  pvecinul,  et  hors 
part  :  «  Attend  n  (pic  les  articles  qui  prescrivent 
rinsertion  des  mots  par  pré l put  cl  hots  part  ne 
s  appli(p:cnl  (ju’aux  dispositions  parliculières  , 
aux  dons  et  aux  legs,  et  ne  peuvent  nullcincnl 
être  étendus  aux  dispositions  universelles,  qni 
excluent  toute  réserve  et  embrassent  tous  les 
droits  dont  le  testateur  peut  disposer  »(  Paris,  24 
mai  180G.  J.  P.,  3^  de  ï8oG,  pag.  433). 

12.^1.  La  Cour  de  Paris  (  4  1808.  J,  P., 

i“.  de  1808,  pag.  439)  a  jugé  que,  par  la  clause 
suivanle,  «  Je  veux  que  le  surplus  de  mes  biens 
soit  recueilli  par  tons  mes  héritiers,  par  souche 
et  non  par  létc,  rappelant,  en  tant  que  de  besoin, 
les  enfans  descendus  à  tel  degré  que  ce  soit; 
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voulant  quo  ceux  qui  ont  dos  droîU  viennent  et 
soient  appelés  par  représentation  de  leur  au¬ 
teur  »,  le  testateur  sans  enfans  ,  ni  deseendans, 
ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendans  d’eux,  nVsl 
pas  censé  avoir  admis  les  parent  paternels  par 
les  males,  à  rcxclusion  des  parens  paternels  par 
les  femmes,  quoique  dans  un  degré  plus  pro- 
clie  :  «  Vu,  a  dit  la  Cour,  les  art.  •ÿ33  et  734 
du  Code  civil  »-  Pour  hieri  entendre  la  décision 
lie  cet  arrêt  ,  il  est  nécessaire  de  savoir  (juc  le 
rappel  à  succession  a  été  introduit  «laus  1  usage 
et  autorisé  par  le  droit  comme  remède  aux  lois 
ou  coutumes  qui  n'ad mettaient  pas  la  représen¬ 
tation  dans  les  cas  où  Téqulté  naturelle  scmLle  la 
commander.  Ainsi,  il  paraissait  conforinc  à  celle 
équité  que  la  rcprésenlation  fût  reçue  en  ligne 
directe  en  faveur  de  tous  les  descendans,  et  en 
ligne  collatérale  en  faveur  des  enfans  de  frère  ou 
sœur.  Le.  droit  des  Novelles  et  la  plupart  des 
coutumes  rordoiinalent  expressément  :  à  l'égard 
des  coutumes  <jui  avaient  dos  dispositions  con- 
traiz'cs,  il  y  était  reçu  qu’on  pouvait  y  remédier 
par  la  clause  de  rappel ,  à  moins  que  celte  clause 
n’y  fiU  expressément  [jroliilvéc  011  déclarée  nulle. 
Quand  la  clause  de  rappel  n’étendait  pas  le  droit 
de  représentation  au-delà  des  limilcsdans  les¬ 
quelles  le  droit  roinrniin  radincllail,  rdois  elle 
avait  tous  les  cff<‘ls  du  droit  de  successil>i!ité 
légitirno;  elle  saisissait  le  rappelé,  et  n’ctait  pas 
réputée  un  simple  legs  sujet  au  retranclirinent  de 
la  hgiliineou  tles  réserves  coutumières.  Mais, 
hors  de  ces  limites,  elle  n’avait  plus  (jue  les  ciTels 
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tl’un  simple  legs  si  elle  était  contenue  dans  un 
tesLament,  ou  d’une  institution  contractuelle  si 
elle  était  stipulée  dans  un  contrat  de  mariage/ 
11  y  avait  encore  une  différence  entre  la  clause  de 
rappel  faite  dans  les  limites  du  droit  commun  et 
celle  qui  était  faite  hors  de  ces  limites.  La  pre¬ 
mière,  quoique  portée  en  faveur  seulement  d’un 
ou  de  plusieurs  des  descend  ans  d’un  enfant  ou 
d’un  frère  ou  d’une  sœur  prédéccdéc,  s’étendait 
non  seulement  au  profit  des  autres  descendans 
de  l’enfant  ou  du  frère  ou  de  la  sœur  prédéccdéc, 
mais  encore  à  tous  les  descendans  des  autres 
enfans  ou  dos  autres  frères  ou  sœurs  prédécédés, 
à  moins  que  le  rappelant  n’cul  exprimé  l’inten¬ 
tion  de  restreindre  le  bénéhee  du  rappel  a  eeiix-la 
seuls  qu’il  avait  rappelés.  Au  contraire,  la  clause 
de  rappel  faite  hors  des  limites  du  droit  était 
appliquée  imiqucmcnt  aux  descendans  expressé¬ 
ment  rappelés.  Le  droit  commun  concourait 
avec  la  volonté  de  l’homme  pour  régler  la  pre¬ 
mière  selon  l’équité,  et  y  ajouter  ce  que  le  testa¬ 
teur,  avait  omis;  dans  la  seconde,  la  volonté  seule 
de  l’homme  était  suivie.  Mais  dans  l’une  et  dans 
l'autre ,  quand  les  effets  et  les  limites  du  droit  de 
représentation  n’avaient  pas  été  expressément 
déhnis  ou  spécifiés  par  le  rappelant ,  ces  effets  et 
CCS  limites  étaient  réglés  par  le  droit  à  l'instar  de 
ce  qui  SC  pratiquait  dans  les  cas  où  la  représen¬ 
tation  était  admise.  On  sent  dès-lors  d’où  a  pu 
naître  la  conlcstalion  dans  la  cause  jugée  par  la 
Cour  do  Paris.  Les  hcritiei's,  qui  dcinandaient 
l’exclusion  des  parons  par  femmes  du  côté 
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paternel,  pouvaient  prclcinlrc,  avec  qiiclqu’ap- 
parencc  de  raison,  que  ,  par  ces  mots  «  Voulant 
que  cetLV  (fui  ont  des  droits  viennent  et  soient  ap¬ 
pelés  par  rcprcscntalion  de  leur  auteur  «  ,  le  tes¬ 
tateur  n’avait  entendu  appeler  à  sa  succession 
que  ceux  qui  étaient  appelés  par  la  loi  même  , 
c’est-à-dire  les  parons  plus  proches,  tant  du  côté 
paternel  que  du  coté  maternel;  que  seulement,  en 
les  instituant  par  souches ,  il  avait  voulu  (juc  de 
chaque  coté  les  plus  proches ,  au  lieu  de  succéder 
par  télé  à  la  moitié  dévolue  à  leur  ligne  ,  y 
succédassent  par  souche  et  par  tlroit  de  repré¬ 
sentation  ;  mais  qu’il  n’avait  pas  entendu  que 
les  parons  plus  éloignés  (|ui,  de  chaijiie  coté  , 
étaient  exclus  ,  suivant  le  Code  civil ,  par  les  pa- 
rens  plus  proches  de  leur  ligne,  concourussent 
avec  eux.  Quant  à  l’argumentation  tirée  de  ce 
que  les  parens  par  ionnne  du  coté  paternel  de¬ 
vaient  être  exclus  ,  non  pas  simplement  comme 
plus  éloignés  que  les  pare^'s  par  males  du  même 
C()lé  ,  et  comme  non  appelés  ni  (lar  la  loi  ni  par 
le  testateur,  mais  encore  comnie  n’étant  point 
paternels  proprement  dits,  cette  argumenlalioii 
était  trop  dénuée  de  fondement  pour  être  d’au¬ 
cun  poids  dans  la  contestation.  !1  ne  restait  donc 
])lus  à  réfuter  que  l’interprétation  qui  limitait  la 
volonté  apparente  dn  testateur  au  rappel,  par  re¬ 
présentation  ou  par  souche  ,  des  seuls  parens  les 
plus  proches  dans  chafpic  ligne.  Kt  il  y  avait  deux 
réponses  à  y  faire  ;  la  première  que  le  testateur 
appelait  expressément  par  souches,  et  non  par 
têtes,  lesenfans  descendus  à  tel  degré  que  ce 
Tome  //  ^  2  G 
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soit  (  paF'îni  ses  heritiers  );  la  seconde  que,  en  cas 
(Je  düulc  résultant  de  l'apparence  de  contrariété 
existante  entre  les  expressions  opposées  de  part 
cl  d'autre  ,  la  clause  de  rappel  doit  être  inter- 
préléc  par  les  principes  sur  la  représentation  :  car, 
ainsi  (ju’on  le  décidait  dans  rancicnne  jurispru¬ 
dence  ,  ainsi  que  la  raison  doit  le  faire  décider 
encore  aujourd’hui,  la  clause  de  l'appel  n’étant 
])ar  sa  nature,  comme  par  son  origine,  qu’une 
image  de  la  représentation  légale  et  qu’un  moyen 
d’y  suppléer  là  où  celle-ci  n’a  pas  clé  admise  ,  le 
rappelant  (pii  ne  s’est  point  expliqué  sur  les  ef' 
fels  du  droit  de  représentation  par  lui  légué, 
doit  cire  présumé  avoir  entendu  qu’ils  fussent 
réglés  suivant  les  principes  posés  par  les  lois  pour 
les  cas  où  la  représentation  a  lieu.  Oi‘,  suivant  ces 

i".  on  ne  fait  aucune  distinction  de 
sexe  entre  les  représentés  (  art.  ^4^  C.  C.);  2". 
tous  les  dcscenJans  en  degrés  égaux  ou  inégaux 
sont  admis  à  la  représentation  (  art.  740  et  742  du 
C.  C.  );  3“.  et,  quand  une  meme  souche  à  produit 
plusieurs  hraocUes ,  la  subdivision  se  fait  aussi 
par  soiiclic  dans  chaejuc  branche  (  art.  743  du 

P  ^ 
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12.^  Z.  Nous  avons  vu,  11®.  1247,  que  la  première 
règle  à  suivre,  pour  rintcrprétalioii  des  clauses 
testamentaires,  est  la  volonté  du  testateur. Celte 
volonté,  une  fuis  connue,  doit  être  suivie, 
qu’aient  été  les  motifs  (juî  l’aient  déterminée.  De 
là  ce  principe  que  la  cause  du  legs  est  indépen¬ 
dante  du  legs  meme  ,  ne  lui  est  point  cohérente, 
cl  (]uc  Jaiisse  cause  fie  vicie  fc  legs  :  Falsani  caitsain 


principes, 


ef  style,  du  Notaire, 
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Irgafo  non  obesse  venus  est  :  (juta  ratio  fegandi. 
fegftto  non  cohæreL  LL,  7  2,  §.  6 ,  et  1 7,  §,  2  ,  iï.  de 
(iofuL  etdc/nonsf, — hongè  rn/igis  iegato J  al  sa  emtsa 
{adjci fui) non  noce t ,  Instit.  deLeg.,,  §.  3i.  En  cïTct, 
«laiKS  un  aclc  où  la  volonté  de  l’auteur  est  tout, 
il  rrapparlîent  a  personne  de  sounieltrc  a  la  dis¬ 
cussion  des  mol  ifs  qui  lui  ont  paru  sufüsans. 

Ainsi  la  Cour  de  Paris  (i3  juin  1809.  J.  P,^ 
de  i8îo,  pag.  55  j)  a  rejeté  avec  raison  la 
preuve,  qu’on  voulait  faire,  de  la  fausseté  du 
motif  suivant;  «  L’attachement  que  mon  fils  m’a 
toujours  témoigné  et  les  soins  qu’il  a  pris  de  mes 
affaires,  et  qui  ont  conservé  ma  fortune,  que 
sans  lui  j’aurais  perdue  par  les  malheurs  de  la 
révolution  ». 

Mais  celle  raison  de  rcsjiect  pour  la  volonté 
du  testateur  fait  voir  que  si,  dans  Icsprit  du 
testateur,  la  cause  (ju’il  a  ajoutée  au  legs  a  été 
assez  déterminante  pour  qu’il  n  eut  certainement 
]ïas  fait  le  legs  dans  le  cas  où  il  eût  connu  la  faus¬ 
seté  de  cette  cause,  pour  qu’il  eût  voulu  faire 
dépendre  le  legs  de  la  vérité  du  lait  qu’il  déclare, 
la  validilé  du  legs  doit  être  assujettie  à  la  jircuve 
de  celte  assertion: car  alors  la  cause  est  cohérente 
au  legs.  Aussi  la  loi  72,  ci-dessus  citée,  ajoute- 
t-elle  cette  restriction  au  principe  de  la  non  co- 
liércnce  du  legs  avec  sa  cause  ;  sed  pbminirjue 
doit,  excepfio  locutn  hnbeMil ,  si  probelur  abàs 
iegnturus  non  Jnisse  ;  et  Fart,  i  r  10  du  Code  civil, 
relatif  au  conscnteniciil  en  général,  est 
celle  distinclion. 

Voici  un  aj  rét  qui  n'esi  qu’une  a]>plicalion  de 


e  sur 
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CCS  principes  au  cas  de  la  révocation.  Un  tcsla- 
leur  révoque  le  legs  qu’il  avait  fait,  par  un  pré¬ 
cédent  testament,  et  ce  ,  «  pour  Tavantage  qu’il 
(  le  légataire  )  a  reçu  de  tel  autre  acte  «  :  arrêt 
de  Bruxelles  (  i8  Juin  1812.  J.  P.,  3®,  de  18(2, 
pag.  170.—  ~  Sirey ^  loin.  XIII,  2®.  part.,  pag.  Go. 
—  Denevers ^  torn.  Xi,  2®.  part.,  pag.  59)  qui 
permet  au  légataire  de  proiiA^er  qu’il  n’a  point 
reçu  cet  avantage,  afin  d’obtenir  le  rétablisse¬ 
ment  du  legs ,  comme  si  la  révocation  n’en  avaiV 
point  eu  lieu.  ^ 

1253.  Par  1  es  motifs  énoncés  au  numéro  pré¬ 
cédent ,  une  erreur  dans  la  désignation  de  l’ob¬ 
jet  (i),  dans  le  nom  (2)  ou  la  qualification  (3)  du 
légataire,  ne  nuisent  point  au  legs,  lorsqu’il  n’y 
a  erreur  ni  sur  l’objet  ni  sur  la  personne,'  lorsque 
ces  désignations ,  noms  ou  qualification  ne  sont 
placés  que  comme  explication  et  non  comme 
cause  déterminante  ,  c’est-à-dire ,  en  un  seul 
mot,  ne  sont  que  déinonstralijs.  Car  les  noms  ne 
sont  inventés  que  comme  moyens  de  désignation 
des  personnes  ou  des  choses  :  et,  quand  la  dési¬ 
gnation  est  claire  sans  eux ,  qu’importe  l’erreur 
dans  les  noms  ?  Norniria  reperla  simi  slgtiifican- 


(1)  Fülsa  tamea  demonstratio  non  peiimit  legaium.  L.2,  C,  Fahâ, 
causa  adj-ecfd. 

Certo  corpore  Ifgato,  demonstralio  falsa  posUa  non  perinuL  Icgaium, 
L,  10,  H',  de  Auto  et  arg.  leg. 

fa)  Si  in  nomtne,  veJ  .prscnomiiic ,  s€u  cognomine,  seu  agnomine, 
tG&tator  erravei'ît ,  nec  lameii  de  qiio  eeneeiil,  inccrtuni  slt  :  error  huiu»- 
iiiüdiulbil  officit  veritatî.  L.  4,  C.  de  Testam. 

(3)  L.  33,  ff.  de  Condît.  et  Démons t.  j  L.  38,  i,  fl',  de  Hered.  imt. 
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dortiin  honrinum  grniiâ ,,  qui  si  oh  alio  quolibet 
itiieUigaviur  nihlt  inicresL 

Ainsi  la  Cour  de  Turin  (17  juin  1809.  J.  P., 
3*^.  de  1810,  pag-  4^9  )  ?  valhlé  un  legs  fait  par 
un  Icslalcur  à  une  femnic  qu’il  (jualifiait  du  litre 
de  son  épouse^  quoiqu'elle  ne  le  fiit  pas,  «  At¬ 
tendu  que  rinsliUition  réciproque  (  1),  de  la  ma¬ 
nière  et  dans  les  termes  «ju  elle  a  été  faite  dans 
le  Icslaracnt,  ne  peut  prêter  à  aucune  aïnl)iguité 
ni  équivoque  sur  les  personnes  ;  que,  quoique  les 
testateurs  se  soient  qualifiés  de  conjoints  ^  comme 
ils  ne  pouvaient  ignorer  qu’aucun  lien  conjugal 
irexislait  alors  entr’eux,  il  eÿ  clair,  dîme  part, 
que  celle  qualification  n’est  autre  qu’une  simple 
démonstration, dont  la  fausseté,  suivant  les  maxi¬ 
mes  très-connues  du  droit,  ne  nuit  aucunement 

\  * 

à  l’inslitulion  ni  au  legs  ;  et ,  d’autre  part ,  que 
jamais  le  mariage  ne  pouvait  avoir  été  censé,  dans 
le  sens  des  testateurs,  la  cause  de  l’institution  »« 
On  sent  que  le  meme  princi[)e  de  respect  pour 
la  volonté  du  testateur  devrait  faire  annullerlc  • 
legs  si  la  qualification  était  la  cause  détermi¬ 
nante  ,  parce  qu’alors  il  y  aurait  erreur  dans  la 
personne  (2)  ;  {^imyez  ci-apres  n'^.  1264). 

«  Lorsqu’un  testateur  a  annoncé  clairement 
la  volonté  de  faire  un  legs  à  un  individu  qu’il 

(1)  Le  testament  était  fait  sous  les  aticicuaes  lois  de  Piémont,  qui 
n’iulei'disaicat  poiut  de  réunir  en  uti  seul  acte  une  disposîtioii  i-éci~ 
proque. 

(2)  Multùm  iQtcrcst  utrum  testalor  errore  lapsus  alictii  uipatii  aut 
filio  aiil  fraUi  quid  leliqueTÎt  ;  an  es  adverse  cerlo  sciens  l'raucm  aiu 
coguatum  appellavetiij  priori  casu  niliil  debetur,  at  posterîore  valent 
relicta.  Veet,  llh,  55,  tlti  i,  ^.3,  irt  yî/îtielart.  iiio  diiC.C. 
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cnce 


a  désigné  d'une  manière  équivoque,  il  faut, 
par  respect  pour  cette  volonté ,  clicrcher  à 
tlissipcr  rinccrlitudc  par  les  faits  qui  peuvent 
servira  déterminer  d\ine  manière  précise  quel 
était  roI>jet  de  la  volonté  du  testateur  ».  Par 
ses  motifs,  la  Cour  de  Paris  (2-7  août  luir. 


J.  P.,  2®.  de  1 8  T  ! ,  pag,  44^  — 

part. ,  pag.  4^^  )  déclaré  udmissil)lc  la 
preuve  par  témoins  qu’un  légataire,  indiqué  par 
la  testatrice  sous  la  simple  désignation  de  son 
jntur  jilîenl ^  était  l’enfant  mineur  [jour  lequel  ses 
père  et  mère  demandaient  a  faire  celte  preuve. 
On  ne  pouvait  ]»as,  en  effet,  opposer  contre 
cette  preuve  Tari.  ï34ï  du  Code  civil,  portant; 
«  Et  il  n  est  reçu  aucune  preuve  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  les  actes...  »  ; 
car  on  ne  demandait  point  à  prouver  contre  la 
disposition  ni  plus  (juc  la  disposition  ,  mais 
seulement  à  faire  cesser  rincerlilude  sur  la  per¬ 
sonne  à  la(juel!e  clic  s'appll<iuait.  L’art,  i34rdu 
Code  a  pour  objet  degaraiitir  Tcxécution  des  actes; 
et ,  dans  rcspcce ,  la  demande  de  la  preuve  ,  loin 
d’étre  contraire  à  l’esprit  de  cet  article,  y 
conforme,  puisqu’elle  n'avail  pour  but  que  de 
Jic  pas  laisser  sans  exécution  le  legs  dont  il  s’a¬ 
gissait.  Enfin  ,  la  disposition  formant  un  com¬ 
mencement  de  preuve  par  écrit ,  ce  n  était  j>lu.s 
l’art.  i34i  qu’il  y  fallait  applnjucr,  mais  bien 
1  art.  i347,  qui,  en  faisant  exception  aux  articles 
précédons  ,  permet  itri])!icitcmeuL  la  prouve  tes¬ 
timoniale. 
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i2f)4.  Le  Icslnlcur  peut  dunner  loule  la  por- 
lion  LÎispoulblc ,  s’il  a  des  héritiers  à  réserve  ,  et 
toute  la  succession ,  s’il  n’a  pas  d'héritiers  à  ré¬ 
serve^  aux  peisonncs  «pi’il  lui  plaît  de  choisir, 
iiourvu  que  la  loi  ne  les  déclare  pas  incapables. 
Il  s’ensuit  qu'il  peut  disposer  au  profit  de  ceux 
que  les  anciennes  lois  appelaient  à  sa  succession , 
aussi  bien  qu’au  profil  de  tous  autres;  et  corn; ne  , 
pour  la  validité  d’une  désignation,  il  sufllt  qu  elle 
fasse  connaître, de  quelque  manière  que  ce  soit, les 
'aires, sans  qu’il  soit  besoin  de  les  appeler  par 
leurs  noms, il  suit  encore  que  Ton  [tcul  les  désigner 
i)ar  ces  mois  :  ceu.v  uuxune/s  la  i  oii/.unit‘  de.,,  de- 

t 

féralt  imi  sitcccssion  (  CV755. ,  sec t.  des  req.,  10 
juiiict  181 0,  rej.  le  pourv.  contre  u.n  arrêt  de  la 
Cour  de  liioiii  du  1 4  août  P.,  2^de  1810, 

pag.  44 9*  —  /îV;cr,  loin.  X ,  i part.,  pag.  3G 1 .  — 
./>r7iC(V/*.ç ,  lom.  YUI,  i'*.  part,,  pag.  388).  L'art. 


7  de  la  loi  du  00  ventôse  an  XiL  abolit  bien  les 
anciennes  lois,  et  Part.  G  du  Code  civil  défend 
bien  de  déroger  aux  lois  cpii  intéressent  l’ordre 
pulilic  :  mais,  en  vertu  de  cette  clause  ,  le  partage 
a  lieu  suivant  les  principes  des  anejennes  lois, 
non  par  la  force  de  ces  anciennes  lois,  qui  n’exLs- 
lenl  plus  comme  lois  de  la  France,  mais  par 
la  volonté  du  testateur;  et  la  loi  nouvelle  n’esL 
point  violée  puiscjue  ,  si ,  d’un  coté,  elle  règle  la 
succession  aulremcnl  que  ne  l'a  fait  ce  testateur, 
d’un  autre  coté,  elle  laisse  à  sa  volonté  reffet  de 
changer  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  il  ne  manifeste 
pas  sa  volonté.  Enfin  l’a  ri.  1890  du  Gode  civil 
délend  bien  de  se  régler  d’une  iiiunière  générale 
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par  dos  lois  abrogées;  mais  cet  article,  place  aw 
litre  fhi  Coutraf  de  nniriage  ^  ne  parlant  que  de 
ce  contrat,  n’est  pas  répété  ailleurs,  et,  comme 
restrictif  d’un  droit  ,  n’est  point  susceptible 
d’extension.  Et  de  plus  ,  on  sent  que  la  loi  a  eu, 
pour, faire  celle  défense  relativement  aux  con¬ 
trats  de  mariage,  une  l'aison'qui  n’existe  pas  en 
inaticre  de  succession.  Iléglcr  d’une  manière 
générale  un  contrat  de  mariage  par  les  anciennes 
lois,  ce  serait  gêner  pendant  toute  la 'durée  du 
mariage  les  stipulations  qu’on  pourrait  faire 
avec  les  époux ,  et  les  actes  qu’ils  feraient  eux- 
mêmes;  ce  serait  mettre  à  meme  de  frauder  faci¬ 
lement  des  conlractans,  qui  ne  soupçonneraient 
pas  cette  rédaction  de  contrat,  ou  qui,  la  con¬ 
naissant ,  ignoreraient  les  anciennes  lois,  et  ne 
pourraient,  souvent,  même  en  les  étudiant, 
éclaircir  les  doutes  qui  s’élèveraient  sur  des  lois 
qui  ont  cessé  d’être  en  usage;  mais  régler  ainsi 
d’une  manière  générale  un  partage  de  succession, 
pour  ce  dont  on  peut  disposer,  ce  n’est  obliger 
à  consulter  les  anciennes  lois  que  pour  un  seul 
acte,  et  ce  n’est  agir  que  vis-à-vis  de  ceux  à  qui 
on  accorde  une  libéralité ,  cette  clause  ne  pou¬ 
vant  être  jamais  une  occasion  de  fraude  vis-à-vis 
des  tiers  conlractans. 

i2iî5.  Lorsqu’une  valeur,  soit  d’une  quotité  , 
soit  d’un  objet  spécial ,  est  léguée  à  prendre  sur 
im  objet  ou  dans  un  objet  désigné  ,  la  question 
s’ élevé  souvent  <lc  savoir  si  celui-ci  est  indique 
par  limitation,  comme  destine  seul  à  actiuilter  le 
legs ,  ensortc  que  ,  à  son  défaut  ou  par  son  insuf- 
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fisancc ,  le  legs  soit  anéanti  ou  réduit  ;  ou  bien 
s’il  est  indique  simplement  pai;  démonstration  , 
comme  un  moyen  a  employer  de  préférence , 
mais  non  exclusivement,  pour  Tacqult  du  legs  , 
cnsortc  que ,  à  son  défaut  ou  en  cas  d’insuffisance, 
le  legs  doive  être  acquitte  sur  d  autres  objets  de 
la  succession;  ou,  en  termes  plus  brefs,  si  l’objet 
assigné  ,  si  V assignat  est  limitatif  ou  démons¬ 
tratif  Les  régies  à  suivre  dans  celte  question 
sont,  1®.  que  l’assignat  est  limitatif  lorsqu’il  est 
placé  dans  les  termes  qui  constituent  le  legs  ou 
la  disposiiion  m6me;  démonstratif,  quand  il  est 
placé  dans  les  Icnncs  qui  indiquent  le  paiement , 
rcxccution  :  2".  que ,  en  cas  de  doute ,  il  faut  re¬ 
chercher  1  intention  du  disposant  :  3®.  que,  en  cas 
d  ’incertitude  sur  celle  volonté  ,  il  faut  regarder 
l'assignat  comme  simplement  démonstratif  (r)  ; 
car  l’idée  de  la  limitation  emporte  nécessaire¬ 
ment  l’idée  d’une  condition,  qui  fait  qu’on  ne 
peut  séparer  l’intention  de  la  libéralité  d’avec 
l’expression  de  l’objet  sur  lequel  cette  libéralité 
doit  être  recueillie  par  le  légataire  :  or,  comme 
une  condition  ne  se  suppose  pas  ,  il  faut  que  la 
limitation  s’induise  naturel' ement  de  la  manière 
dont  le  testateur  a  exprime  sa  disposition.  Ainsi 
la  Cour  de  Paris  a  regardé  comme  simplement 
démonstratif,  i®.  le  legs  d’une  rente  viagère  a 
prendre  sur  une  rente  perpétuelle  plus  consi- 


(1)  Voyez  Dumoulin,  ancienne  Coutume  de  Varis^  3*  7* 

Dxpressio  io  duhlo  censetur  cautâ  deuoiistr&üonie ,  uisi  lioc  ex- 
]trîmalur  et  clarè  de  mente  appareat. 


>49 


4 1 0  J unspru  deiicf 

dérablc  due  au  testateur  (Paris,  2  pluviôse  an 
l1.  J.  P.,  l*^  de  1  an  XI ,  pag.  Sag. —  SiiTy^  lom. 
III,  2®.  part,  ,  psg-  5o6  )  ;  2".  et  celui  d’une  pa¬ 
reille  renie  a  prendre  sur  un  domaine  (Paris, 
19  ventôse  an  XI,  J.  P.,  2“.  de  l’an  XI,  pag. 

—  Sirey  ^  lom.  lU,  2'.  part.,  pag.  i47  )  • 
«  Attendu,  dit-elle  dans  ce  dernier  arrêt,  que  le 
legs  de  4)000  fr.  de  rente  viagère  sur  la  terre 

de . contient  seulement  la  dcmonstralion 

de  la  terre  comme  spécialement  affectée  an  legs, 
et  sans  aucune  condition  ni  restriction  quelcon¬ 
que  ». 

1206.  «C’était  inutilement,  dit  Justinien,  an  §. 
36  des  Inslltutes,  lilre  de  Lrguiis^  qu’on  léguait 
autrefois,  ou  qu’on  révoquait,  ou  transférait  des 
legs  il  titre  de  p/unilion,  pœnœ  nornine.  Or  on 
lègue  il  titre  de  punition  quand  on  fait  un  legs 
dans  la  vue  de  contraindre  son  héritier  à  faire  on 
à  ne  pas  faire  quelque  chose ,  comme  si  l’on  dit  : 
Je  renx  ijiie  iimn  héritier,  s'il  (^nne  sa  fille  en 
inarlcge  à  Titius  ^  ou  au  contraire  ,  s’il  ne  donne 
pas  sa  fl! le  en  inarlnge  à  'Filins  ,  pale  dise  pièces 

d’or  à  Seins . idais  ces  scrupules  nous  ont 

déplu,  et  nous  avons  généralement  ordonné  qnc 
tous  les  legs  qui  seraient  faits  ,  ou  révoqués  ,  ou 
transférés ,  à  titre  de  punitions,  ne  différeraient 
pas  des  autres  legs.  ....  excepté  quand  les  condi¬ 
tions  seraient  impossibles,  on  défendues  par  les 
lois,  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  :  car  les 
doctrinos  de  notre  temps  ne  permettent  pas 
que  ces  sortes  de  conditions  soient  valables  ». 
Pülbici',  Traite  dès  d^malions  iesiamcnlaircs  ^ 


■s 


4ti 

chap.  2,  art.  3  ,  dit  :  «  Je  crois  que  nous  devons 
suivre  celle  loi  de  Juslinicn,  en  ce  sens  que  les 
legs  ne  doivent  pas  être  présumés  faits  pœiuv. 
cuiisd ;  mais  lorsqu'il  est  évident  que  le  testateur 
ne  fait  de  legs  que  puivendi  heredis  aima  ,  je 
penserais  que  le  droit  du  Digeste  (qui  annullail  te 
legs  pénal),  comme  plus  conforme  aux  principes 
sur  la  nature  des  legs,  devrait  cire  suivi  ».  Ce  if  é- 
tait  pas  ropluion  de  Ferrière,  ni  celle  de  Dicard, 
qui,  tous  les  deux,  estimaient  que  le  legs  pénal 
était  valable  ,  parmi  nous,  quand  ce  (juc  !c  testa¬ 
teur  avait  ordonne  ou  défendu  à  son  lié  ri  lier  de 


faire  n'élail  pas  déraisonnable  ni  trop  difticlle 
dans  rexéculion ,  mais  (pic  le  legs  pénal  était  nul 
pour  peu  qu'il  parut  contraire  à  la  disposition 
des  lois,  à  i  boniuUclé  ou  aux  bonnes  moeurs.  ].e 
Code  civil  n'ayant  rien  slaluc  sur  les  legs  pé¬ 


naux,  nous  pensons  qu’on  ne  peut  leur  appUtiuer 
que  l’art.  900  du  Code  civil,  qui  réputé  seule¬ 
ment  non  écrites  les  conditions  impossibles,  et 
ccll(‘s  qui  seraient  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs.  Et  telle  jiaraît  avoir  etc  aussi  l’opinion  de 
la  Cour  do  cas.salion  ,  dans  l’espèce  suivante.  Un 
testateur  avait  légué  sa  propre  chose  pour  le  cas 
oii  le  legs  qu’il  faisait  de  la  chose  d’autrui  (  c’est- 
à-dire  de  l’usufruit  d’un  majorât)  serait  con¬ 
testé  :  la  Cour  de  Caen  ,  par  arrêt  du  iG  août 
i8io  ,  avait  maintenu  la  disposition  :  «  Allendu 
que  le  legs  n'est  pas  penal;  qu’il  est  seulement: 
conditionnel  pour  le  cas  où  le  légataire  nti  pour¬ 
rait  recueillir  rusufriiit  du  majorai  »,  La  Cour  de 
cassation  (scct.  des  rc'|.,  17  janvier  181  ï.  J.  P., 


f 
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3®.  de  i8ii,  pag.  4i4-  —  Sirey,,  tom.  XIII,  i"‘. 

part. ,  pag.  425.  —  Denevers ,,  loin.  ÎX  ,  part., 
pag-  7*).  sans  s^arrclcr  à  examiner  si  le  legs  était 
pénal  ou  conditionnel ,  seulement  ni  si  le  legs 
penal  est  nul  on  yalablc  de  sa  nature,  rejela  le 
pourvoi,  en  n’exprimant  que  les  motifs  ci-après  : 
♦<  Considérant  que  la  Cour,  dont  l’arrct  est  at¬ 
taqué,  n’a  pas  valide  le  legs  de  la  chose  d’au¬ 
trui.....  ;  que  Parrét  attaqué  n’a  maintenu 
aucune  condition  itnpossihle  ni  contraire  aux 
7//rt?q’.s';  que ,  par  conséquent,  l’art.  900  du  Code 
civil  était  sans  application  ». 

1257.  D’après  l’art.  397  du  Code  civil,  le 
dernier  mourant  des  père  et  mère  peut  choisir  un 
tuteur  à  ses  enfans.  Mais  ce  droit  n’a  lieu  que 


vis-à-vis  des  enfans  mineurs,  et  non  vis-à-vis 
d’un  enfant  majeur  inlcixlit.  Car  cet  article, 
ainsi  que  l’art.  390 ,  qui  donne  au  survivant  des 
père  et  mère  la  tutelle  légitime  de  leurs  enfans , 
est  placé  sous  la  rubrique  de  la  minorité  ;  et  il 
aurait  fallu  une  disposition  expresse  pour  étendre 
ce  droit  relativement  aux  majeurs  interdits.  Au 
contraire,  l’art.  5o5,  au  titre  de  r Interdiction,  dit 
que  U  11  sera  pourvu  à  la  nomination  d’un  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  à  l’interdiction  »  ;  ce  qui 
prouve  que  la  tutelle  de  l’interdit  est  dalivc,  et 


n’appartient  de  droit  à  personne;  sauf  l’exception 
portée  en  Particlc  5o6.  Voici  qui  sert  encore  à 
fortifier  cette  opinion;  le  Tribunat,  ayant  pensé 
que  la  tutelle  de  l’interdit  devait  appartenir  de 
droit  à  l’ascendant ,  avait  proposé  une  rédaction 
qui  privée  du  mot  de  nomination^  portait 
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seulement  :  «  L’interdit  sera  pourvu  d’un  tuteur 
suivant  les  règles  prescrites  au  litre  des  Tutelles  «  ; 
et  celte  rédaction  ne  fut  pas  adoptée.  Quant 
au  renvoi  que  l’art.  .'ioS  fait  aux  règles  prescrites 
au  litre  de  la  Miaoriléf  on  voit,  d’après  la  ré¬ 
daction  de  rarticle ,  que  le  renvoi  n’est  fait 
que  pour  ordonner  la  manière  dont  il  sera  pourvu 
à  la  nomination  du  tuteur  et  du  subi 
tuteur,  et  non  pour  étendre  et  appliijucr,  d’une 
espèce  à  l’autre, tous  les  principes  d’après  lesquels 
doivent  se  déférer  ces  deux  qualités.  Si  l’art.  Son 
assimile  les  interdits  aux  mineurs,  ce  n’est  (juc 
pour  la  personne  et  les  biens,  c’est-à-dire,  pour 
leur  incapacité  personnelle  et  pour  Tadministra- 
tion  de  leurs  I)icns,  mais  non  pour  les  règles 
d’après  lesquelles  doivent  cire  déférées  les 
tutelles  et  subrogées  -  tutelles.  Ajoutons  que  la 
démence,  qui  a  causé  l  intcrdiclion  ,  peut  néces¬ 
siter  que  l’interdit  soit  éloigné  ou  rapproche  de 
telles  ou  telles  personnes,  de  tels  ou  tels  lieux, 
et  que  CCS  circonstances  auront  probablement 
modillé l’application  du  principe  d’affection  pré¬ 
sumée  qui  fait  déférer  au  survivant  des  père  et 
mère  la  tutelle  des  mineurs  et  le  droit  de  la 
conférer  (Metz,  6  février  181 2.  J.  P.,  de  1812, 
pag.  i56.  —  Cass,^  sect.  civ. ,  it  mars  1812, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  12 


mars 


1811.  J.  P-,  2^  de  1S12,  pag.  280.  —  Paris, 
i".  mai  i8i3.  J.  P.,  2'.  de  1818,  pag.  294 En 
arrêts  opposés,  nous  ne  connaissons  que  l’arrcl 
de  la  Cour  de  Caen  sus-énoncé,  (pu  a  été  cassé 
par  la  Cour  suprême  ,  et  un  de  celle  de  Pior- 
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deaux  du  i5  germinal  an  XIII;  ils  s^appiiienl 
tous  deux  sur  J’assimilalion  que  fait  TarL  5oq  du 
Code  civil  entre  rinlenlil  et  le  mineur,  raisoii- 
iiciuent  qui  se  trouve  réfute  par  ce  qui  vient 
dVtre  dit, 

IMM.  Locré,  sur  l’art.  5o5 ,  et  Pigeau,  dans 
son  l'raiié  de  ht  procédure  civile  ^  toin.  U,  pag. 
453  et  /iijo  f  pensent  aussi  que  la  tutelle  légitime 
ii’cst  pas  reçue  a  Tégard  de  rinterdiclion. 

1258.  Nous  avons  établi,  tom.  II,  n".  583,  que 
les  pere  et  incrc  conservent  Tadministralion  des 
choses  données  ou  léguées  à  leur  enfant  mineur, 
nonobstant  la  condition,  apposée  par  le  donateur 
ou  leslatcur,  qu’ils  ne  jouiront  pas  du  don  ou  du 
legs.'  Et,  en  meme  temps,  nous  avons  annoncé 
que  nous  traiterions  au  titre  des  Don/itiuns  et 
Tesfameus  la  question  de  savoir  si  la  clause  ex¬ 
presse  qui  leur  ôterait  la  totalité  ou  partie  de 
leur  droit  d’administration  sur  la  chose  donnée 
ou  léguée  ,  pour  la  confier  à  un  autre,  serait  va¬ 
lable  sous  rernpire  du  Code  civil. 

La  Cour  de  Besançon  (  i5  novembre  1807. 
J.  P.,  s*",  de  1808,  pag.  3oo.  — Sirey,  tom.  YIII  , 
2*.  part. ,  pag.  97. —  Denevej's^  tom,  Yl,  2'.  pari., 
pag.  i.'SG  )  a  jugé  qu’un  testateur  ne  peut  ôter  au 
père  radministration  des  biens  légués  au  fils, 
parce  que  cette  clause  est  contraire  aux  lois  ,  en 
ce  qu’elle  ne  peut  se  concilier  avec  l’art.  400,  qui 
veut  (jue  le  père  représente  le  mineur  dans  tous 
les  actes  cki/s ,  et ,  contraire  aux  mœurs  en  ce 
qu’elle  aurait  pour  effet  d’inspirer  au  fils  du  mé¬ 
pris  pour  son  père.  Mais  la  Cour  de  Paris  (^4 
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mars  1812.  J.  P.,  3*.  de  1812,  pag.  4^  )  ^  i'*g^ 

que  la  disposition  par  laquelle  un  aïeul ,  cn'ié- 
giiant  une  somme  à  son  pclit-fils  mineur,  or- 
ponne  que  le  placement  et  Pcmploi  en  seront 

r  une  personne  qu’il  désigne,  doit  s’exé¬ 
cuter  sans  que  le  père  tuteur  légilime  puisse 
prétendre  à  recevoir  ni  le  capital  ni  les  inté¬ 
rêts. 

M.  Merlin  ,  lleperioire  de  jurispniderice^  v®. , 
Puissance  paternelle  ,  sert,  5  ,  en  rapportant  l’ar¬ 
rêt  de  la  Cour  de  Besançon  et  scs  considérans  , 
sans  y  ajouter  aucune  réflexion  ,  semble  ap¬ 
prouver  cet  arrêt.  On  peut  surtout  l’induire 
de  la  manière  dont  il  pose  la  question  ,  et  de 
l’approbation  expresse  qu’il  fait  d’un  arrêt  sem¬ 
blable  rendu  sous  l’ancienne  jurisprudence,  et 
qu'il  cite  avant  celui  de  Besançon.  «  Il  n’y  a  nul 
doute,  dit ,  jNL  Merlin  ,  <pic,  en  faisant  un  legs  ou 
une  donation  à  un  Ids  de  famille  ,  on  ne  pul.ssc 
ordonner  cpie  le  père  n’exercera  pas,  sur  les 
objets  donnés  ou  légués  ,  ses  droits  d’usufruit  pa¬ 
ternel.  La  loi  6,  C.  de  Bonis  (jnœ  liberis  et  la  >To- 
velle  1 17,  chap.  T,  sont  là-dessus  très-formelles. 
— Mais  pcut-on  imposer  au  legs  ou  à  la  donallon, 
dont  on  gratifie  un  fds  de  faniille  des  condi¬ 
tions  qui  modiüent ,  à  d’autres  éganls  ,  U\s  droits 
de  la  puissance  paternelle?  Celte  tjucslion  a  été 
agitée  dan.s  l’espèce,  suivante  ».  M.  Merlin  cite 
ici  un  arrêt  du  9  féviier  176:^  (rendu  au  Parle¬ 
ment  de  Paris),  qui  armutlc  le  testament  de  la 
dame  Cliambon ,  1®.  quant  à  la  disposition  par 
laquelle  la  testatrice  iinposaità  la  demoi'iellc  de 
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Courval  (  sa  pclîlc-lîlic  ,  qu’elle  insliLuait  sa  léga¬ 
taire  universelle ,  avec  charge  de  substitution  )  ^ 
la  condition  de  ne  pouvoir  se  marier  qu’en  la 
pre'sencc  et  du  consentement,  par  écrit,  des 
sieurs  Delai ivc  et  Dutarlrc ,  indépendamment  de 
celui  de  M.  de  Courval,  son  père;  et ,  dans  le  cas 
où  elle  aurait  contrevenu  a  cette  disposition  , 
la  réduisait  à  sa  légitime  :  2*.  quant  h  la  dispo¬ 
sition  qui  déclarait  que,  dans  les  affaires  de  la 
tutelle  de  ladcmoiselle  de  Courval ,  on  déférerait 
aux  conseils  des  sieurs  Delalivc  et  Dutartre,  et 
qu’on  ne  ferait  d’emploi  et  de  remploi  que  de 
leur  avis  :  et ,  pour  le  surplus ,  ordonne  la  pleine 
exécution  du  tcslament. 

m 

Mais  les  (picslions  jugées  dans  cette  espece 

sont  différentes  de  celle  qu’a  jugée  la  Cour  de 

•1 

Besançon.  Jl  ne  s’agissait  pas  seulement ,  dans 
les  premières,  de  décider  si  la  toslatrice  avait 
pu  ôter  au  père  l’administration  tics  biens  légués; 
mais  si  elle  avait  pu  soumettre  et  le  consentement 
du  père  pour  le  mariage  de  sa  rdlc,etsa  tutelle  sur 
la  personne  et  les  biens  de  celle-ci  à  la  nécessité 
de  prendre  conseil  de  deux  étrangers.  Le  consen¬ 
tement  des  pères  et  mères  pour  le  mariage  de 
leurs  enfans  est  un  droit  que  la  loi  donne  sur  la 
personne,  et  qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  irun  dona¬ 
teur  ou  leslatcur  d’enlever  ou  de  modifier.  Quant 
à  la  tutcdic,  en  supposant  que  la  lestai rice  n’eût 
voulu  que  modifier  i’elfct  de  celte  tutelle  sur  les 
biens  qu’elle  léguait ,  la  condition  ,  liée  ,  comme 
cl  le  l’é  ta i  t ,  à  c c  1 1  e  qu i  n i ôd  i lia i  l  d c  la  in é me  man iè re 
le  pouvoir  de  consentir  au  mariage  de  la  léga- 
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taire,  firesentait  le  caractère  d’une  prévention 
injurieuse  contre  un  père,  ([tji  ,  réunissant  à  ce 
litre  celui  de  magistrat,  ne  semlilait  pas  d’ail¬ 
leurs  mériter  celte  injure.  Et  c’est  principale¬ 
ment  sous  ce  rapport ,  comme  rapprennent  les 
plaidoiries  ,  que  furent  annuliées  ensemble  les 
deux  conditions. 

On  citait,  dans  la  meme  cause,  trois  autres 


arrêts  qui  avaient  annullé  des  conditions  sem¬ 
blables,  soit  comme  outrageantes,  soit  comme 
faites  ah  irnto.  Le  premier,  du  3  mars  i653, 
suivant  le  Hepertoire ^  v".  Puiss.  pat.  ,  et  t643, 
v".  ah  irnto  ,  avait  prononcé  la  nullité  d’un 

t 

testament  de  la  clame  Eléonore  Lempereur,  par 
lequel,  en  se  plaignant  des  mauvais  Iraitcmens 
de  son  mari,  elle  lui  ôtait  l’éducation  de  scs 
enfans.  Le  second  ,  du  9  mai  1712,  avait  cassé 
le  testament  du  lieutenant  civil  M.  Lecanius. 


par  lequel  le  lestalcur  défendait  à  la  demoiselle 
Nicolaï,  sa  pctitC'lille  ,  dont  le  père  était  encore 
vivant,  de  se  marier  sans  le  conscniement  de 
son  aïeule  maternelle,  madame  Lecanius.  Lé 
troisième  a'rrél,  du  16  janvier  174I1  avait  déclaré 
niiT  le  testament  du  marquis  de  Pompounc  ; 
par  lequel,  apres  avoir  institué  sa  fille  et  sa  petite- 
idlc  ses  k'galali'es  ,  il  défendait  à  son  gendre  de* 
s'immiscer,  soit  comme  mari ,  soit  cornine  père, 
dans  les  biens  légués,  et  ordonnait  (jue  sa  iielite- 
fille  ne  pourrait  se  marier  qu’avec  le  consente¬ 
ment  de  son  aïeule  maternelle,  la  marquise  de 
Pomponne. 

Ainsi  ces  quatre  arrebs  ne  sont  d’aucuii  poidi 
'P 01  ne  ÏJ^.  2ÿ 
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dans  la  qucsllon  ;  et  cependant  M.  Toullicr,* 
on  a])prouvant  Tarret  delà  Cniir  de  Besançon, 
cite  en  note  Tarrèt  du  q  février  17(^4  i  pour 
prouver  que  la  jurisprudence  ancienne  y  est 
conforme. 

Nous  pensons  bien  que  le  donateur  ou  tes- 
tateur  ne  peut  porlcr  atteinte  aux  droits  des 
père  et  mère  sur  la  personne  de  leurs  en  fans, 
soit  que  CCS  droits  dérivent  de  la  puissance 
paternelle  ou  du  simple  droit  de  lulcilc  ;  mais 
nous  ne  rpyons  pas  pourquoi  il  en  serait  de 

A 

même  des  droits  sur  les  biens  dont  le  donateur 


ou  testateur  peut  librement  disposer.  L’art.  38? 
du  Code  civil  excepte  cxprcsscincnt  de  la  jouis¬ 
sance  duc  aux  pere  cl  incre  ,  en  vertu  de  la  puis¬ 
sance  palcrncüc  ,  les  biens  donnes  ou  légués 
avec  condition  <pic  les  père  et  mère  n'en  jouiront 
pas  :  les  auteurs  du  Code  n’ont  donc  pas  pensé 
que  Ton  ne  pût  olcr  aux  père  et  mère  ,  par  dis- 
jmsition  entrevifs  ou  tcslaïuentaire  ,  une  partie 
tics  droits  de  leur  ]missancc  paternelle  sur  la 
chose  donnée  ou  léguée  à  leur  enfant.  La  Novclle 
117,  d’oû  celte  disposition  est  tirée,  en  portait 
]iour  raison  que  la  chose  eût  pu  être  donnée  à  un 
étranger.  On  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit  la 
même  raison  qui  ait  dicté  l’art.  387  du  Code. 

O 

position  qui  ùlerait  aux  père  et  mère  l’admi- 
nistration  des  biens  légués  :  et  là  oii  il  y  a  même 
raison,  on  doit  décider  de  la  meme  manière, 
iih)  CAidcjn  ratio  y  ib\  idem  jus.  Cette  décision  est 
d’ailleurs  fondée  sur  la  maxime  que  chacun  peut 


r,  elle  milite  également  en  faveur  de  la  dis- 
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imposer  à  sa  libéralilé  telle  condition  que  bon 
lui  semble,  pourvu  qu  elle  irait  rien  de  contraire 
aux  lois  ni  aux  mœurs.  La  clause  n’est  ])üint 
contraire  aux  lois,  parce  que  Tart.  l\So  fixe  scu- 
loincnt  ce  qui  a  lieu  quand  la  convention  ou  la 
disposition  ne  dit  rien  :  les  lois  ne  la  regavdcnL 
j)oiiit  connu c  contraire  aux  mœurs  et  comme 


devant  inspirer  du  mépris  pour  le  [)crc;  car  l’art. 
387,  en  [)ernicHanl  de  priver  le  père  de  rusii- 

fruit  meme  ,  autorise  une  atteinte  plus  grave  à  lu 
puissance  palerncüc^  Jj’admlnislratiori  <:c  la 
chose  était  meme,  en  ce  cas  ,  formcllcmenl  dléc 


an  père  dans  la  législation  roinaiiic(NovclIc  1 17), 
oii  (1)  la  })uissancc  paternelle  était  en  plus 
grande  vénération  qu’elle  ne  Test  chez  nous.  Ko  us 
ne  croyons  donc  pas  qu’il  y  ait  ici  lieu  de  faire  une 
exception  à  1  axiome  (jue  cliacun  peut  imposer 
à  sa  cliose  la  loi  que  bon  lui  semble ,  nenia  rei 
suce  ligeiii  (liveve  iHittilur.  Ainsi  nous  désapprou¬ 
vons  Tarrét  de  la  Gourde  Lcsançoii ,  et  approu¬ 
vons  celui  de  la  Cour  de  Paris. 


Nous  avons  dit ,  loin.  II ,  n».  .^94  •>  pere, 

eu  nommant  un  conseil  spécial  à  la  inère  survi¬ 
vante  ,  ne  pouvait  donner  a  ce  conseil  l’admi¬ 
nistration  des  biens  du  mineur,  et  nous  avons 
elle  à  l’appui  de  celte  opinion  un  arrêt  de  la 
Cour  de  liruxelics,  du  21  mai  ïSo6.  Celte  déci¬ 
sion  n’a  rien  de  contrabe  a  ce  que  nous  avons 
établi  ci-dessus;  car  nous  n  avons  considéré 


* 


(1)  \  oyez  î.i  noie  mise  au  Ijas  de  î.n  ’tage  CGl,  tome  JI. 


comme  illicilc  celle  dernière  disposilion  que 
parce  qu’elle  porte  sur  des  biens  dont  le  père 
ne  pouvait  disposer. 

1 2va(),  Par  la  môrnc  raison  de  différence,  nous 
pensons  que  le  père  peut,  dans  son  testament, 
ordonner  la  vente  de  ses  meubles  au  préjudice 
de  la  mère  survivante  ,  tutrice  légitime  de  scs 
enfans  mineurs.  La  Cour  de  Gênes  (lo  août  18 1 1. 
J.  P.,  2'.  de  1812,  pag.  222)  a  adopte  Popinioti 
contraire  :  «  Attendu  que  de  la  combinaison  des 
dcux’art.  ^90  et  4-'io  du  Code  civil  il  résulte  que 
la  mère  survivante  a  de  plein  droit  la  tutelle  et 
radminislration  des  biens  de  ses  enfans,  sous 


la  seule  exception  portée  par  Part.  891  du  Code  ; 
et  qu’ainsi  il  n’est  pas  au  pouvoir  du  père  de 
lui  ôter  tout  ou  partie  de  cette  administration  », 
Mais  si  le  père  a  la  liberté  de  donner  scs 
meubles  jusfju’à  concurrence  de  la  portion  dis¬ 
ponible  ,  il  doit  avoir  ,  a  plus  forte  raison  , 
celle  d’en  ordonner  la  vente  ,  pourvu  qu’elle 
n  entame  pas  la  j)ortion  à  réserve  ;  et  cette  vente 
ne  nuil  pas  a  radministralion  que  la  mère  a  des 
biens,  puisque  la  mère  administre  alors  le  prix 
de  la  vente. 


1260.  L’art.  Goo  du  Code  civil  porte  :  «  L’usu¬ 
fruitier . ne  peut  entrer  en  jouissance  qu’a- 

pres  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  proprié¬ 
taire  ,  ou  lui  duement  appelé,  un  inventaire  des 
meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  l’usu¬ 
fruit -d.  Mais,  d’après  le  principe  que  celui  qui 
peut  le  plus  peut  le  moins  ,  le  testateur  qui  n’a 
pas  d’héritier  à  réserve ,  peut  évidemment 
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penser  rusufruUier  de  remplir  ces  formalités 
préalables  ;  car  l’art.  600  ne  dispose  que  pour  le 
le  cas  où  la  volonté  du  testateur  est  muette 
(A gen,3  nivôse  an  XI\  *  J.  P.,  2®,  de  1 806,  pag.  219). 

i26[.  Mais  ,  d’im  autre  cô  *é  ,  d’après  le  prin¬ 
cipe  que  toute  dispense  doit,  comme  exception  , 
être  expresse  et  n’est  pas susceptil>lc  d’extension, 
la  dispense  de  faire  faire  inventaire  des  meubles 
n’entraîne  pas  celle  de  faire  l’étal  des  imnieubtes 
sujets  à  l’usufruit  (Même  arrêt). 

i2()2.  De  plus,  comme  la  dispense  de  faire  in¬ 
ventaire  n’a  pour  but  que  de  rendre  rusufruitier 
indemne  des  frais  que  cet  inventaire  occasion¬ 
nerait  ,  l’usufruitîcr  qui  est  dispensé  de  faire 
cet  inventaire,  ne  peut  empêcher  les  héritiers 
de  le  faire,  faire  à  leurs  frais  (Paris  20  ventôse 
an  X.  J.  P.,  2*.  de  l’an  XI,  pag.  263).  Un  autre 
arrêt,  de  Bruxelles,  (  18  décembre  i8ii.  J.  P., 
2®.  de  1 812 ,  pag,  4^7  )  accordé,  dans  ce  cas, 
à  des  héritiers  le  droit,  de  faire  faire  a  leurs 
frais  la  description  des  litres  relatifs  aux  im¬ 
meubles:  «  Vu  les  art.  600 ,611,  612  ,  ï433  , 
1466  du  Code  civil,  et  909  du  Code  de  pro¬ 
cédure  ;  et  attendu  que  du  rapprochement  de 
ces  divers  articles  il  résulte  que  les  appclans, 
comme  étant  liabilcs  à  succéder  à  la  dame  V*** 
ont  un  intérêt  majeur  à  la  conservation  des 
lit  res  et  papiers  concernant  les  immeubles  et 
les  actions  dépendant  tant  de  la  communauté 
que  de  la  succession.  »>  ISous  ne  doutons  pas  que 
la  Cour  ne  leur  eut  accordé  le  même  droit  rela¬ 
tivement  aux  meubles,  s’ils  rcussent  demandé. 


Mice 


1263.  Les  couve  II  lions  inalrimonialos  «ne  peu¬ 
vent,  (lill  art.  ï3i)5  cluCoclc  civil,  recevoir  aucun 
changenienl  apres  la  céiéhrallou  du  mariage  ». 
On  peut  bien,  par  Icsiainent,  donnei  à  son  con¬ 
joint  plus  (ju’il  ne  lui  revient  par  le  contrat  de 
mariage ,  parce  tpic  celle  disposition  ne  change 
[►as  le  contrat  et  ne  fait  iju’ajoulerJ,  en  vertu 
tl’un  autre  acte  ,  des  avantages  à  ceux  qui  rc- 
siilUiicnl  iKi  conlrat  de  mariage;  mais  on  ne  peut, 
par  teslameni,  restreindre  les  droits  qu’attribue 
le  conlrat  de  mariage,  parce  qu’alorsil  y  aurait 
changement  dans  les  conventions  matrimonia¬ 
les,  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Douai  (3  novem- 
hre  1811.  J.  P.,  i”.  de  1812 ,  pag.  533),  relati¬ 
vement  à  un  testament  où  l  époux  restreignait  le 
douaire;  et  par  la  Cour  de  cassation  (scct.  des 
re([.,  27  mai  18 1 y,  rej.  le  pourv.  contre  1111  arrêt 
de  la  Cour  de  J\cnncs  ilu  2  mars  1816.  J.  P.,  3^ 
de  1817,  pag.  4i  ),  relativement  à  un  testament 
qui  appelait  les  héritiers  au  partage  du  mobilier 
laissé  pai‘  le  contrat  de  mariage  au  survivant, 
leG.'j.  La  Cour  de  Paris  août  1818.  J,  P., 
3^  de  1818 , pag.  4*  2. — Sive)\  lom.XÏX,  2®,  part., 
pag.  63. — Denevers ,  tom.  XVII ,  2'.  part.,  P«*g-  S) 
a  décidé  que  des  époux  dont  le  mariage ,  et ,  par 
consé<|nent,  les  conventions  matrimoniales  sont 
nul  les,  ne  peuvent  faire  revivre,  par  des  disposi¬ 
tions  testamentaires,  les  donations  qu’ils  s’étaient 
faites  jiar  leur  contrat  ;  que  ce  serait  agir  en 
fraude  de  la  loi.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
l’on  ne  pourrait  pas  donner,  jus(|u’a  concurrence 
de  la  portion  disponible  ,  à  1  individu  avec  lequel 
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on  avait  contracté  un  mariage  ,  comme  on  peut 
donner  à  tout  autre;  nous  ne  voyons  pas  que  la 
loi  ait  prononcé  d’exclusion  pour  ce  cas;  et  du 
moment  qu’il  n’y  a  pas  d  exclusion  prononcée  , 
nous  ne  voyons  pas  que  l’on  agisse  en  fraude  delà 
loi  en  faisant  ce  (pi’cllc  ne  défend  pas.  Celte  do¬ 
nation  tesiamentaire  ne  fait  pas  ,  comme  le  croit 
la  Gourde  Paris,  revivre  les  donations  matri¬ 
moniales  <jui  sont  nullcs  ;  elle  fait  seulement  que 
le  donataire  peut  demander  en  vertu  dïin  testa¬ 
ment  ce  (ju’il  ne  poiirrait  demander  en  vertu  du 
contrat  de  mariage.  Cette  nuance  a  échappé  à  la 
Cour.  Cependant,  dans  l’cspece  qui  lui  était  sou¬ 
mise,  il  y  avait  une  autre  raison,  qu’elle  n’a  pas 
énoncée,  d’annullcr  la  disposition  tc.^^lamentairc. 
Cette  disposition  avait  été  faite  parla  femme, 
qui  ignorait  la  cause  de  nullité  du  mariage  (biga¬ 
mie),  et  elle  était  dite  faite  au  sieur...,  son 
ïnan\  Or,  d’après  les  principes  que  nous  avons 
exposés  n"‘.  1252  et  i25.3,  cetle  donation  devait 
être  annulléc, comme  erronée  dans  la  ([ualité  de  la 
personne,  cause  déterminante,  coluvretis  legato. 


SECTION  lY. 


Du  Legs  universel. 

« 

1  2G5.  La  nature  (les  le{;s  se  dèlerrntne  non-seulement  par  les 
termes  dans  lesquels  ils  sont  conçus  ,  mais  entufre  par  les 
effets  que  le  testateur  parait  aviàir  yuitlu  y  attacher, 

12 GG,  Quelque  restreinte  qn  ait  été  la  capaciié  (ht  testafeur,,  re- 
latwement  h  la  quotité  de  hiens  dont  il  pouoaîl  disposer^ 
SI  y  par  la  disposition  ,  il  manifeste  Vînleniion  de  doaiici' 
i  umcersalité  des  IdenSy  il  y  a  legs  unh^ersel,. 
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1267*  St  V un  ou  plusieurs  des  héritiers  insliiués  ou  des  léga-' 
iaires  unu>eiseh  sont  au  nombre  des  héritiers  lêgilimes  oui 
ont  droit  de  demander  ta  réduction ^  et  s/,  institués  con¬ 
jointement  ai>er  d^autres ,  ta  disposition  ne  leur  assigne 
pas  une  pari  différente^  Us  né  pourront  pas  prétendre 
nêlre  institués  (pie  dans  la  portion  disponible  ^  et  récia— 

.  mer^  en  outrer  leur  part  dans  la  portion  indisponible. 

12G8.  Lorsau^iin  légataire  unk'ersel  a  eu  ^  de  fuit,  la  possession 
de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens  de  la  succession^  sans 
en  dcmaruler  la  délivrance  à  Vhérilier  résenmtaire  dans 
Vannée  (jui  a  suivi  le  décès  du  testateur.,  ce  légataire  est 
devenu  comptable  de.  la  totalité  des  jouissances  des  biens 
héréditaires  (pi  il  a  possédés. 

1260.  Quoi(jue  le  testament  (pà  Institue  un  légataire  universel  y 
suit  par  acte  public  ,  le  juge  peut ,  si  ce  testament  est 
contesté ,  confier  y  selon  la  gravité  des  circonstances  y  Vad  - 
minislraliun  provisoire  à  Vhérilier. 

L^exéciition  du  testament  olographe  doit  être  arrêtée 
jusqu  ’à  vérification  ,  sur  la  seule  déclaration  y  de  la  part 
des  hérilieis  réservataires  y  qu*ils  n*en  connaissent  pas 
V écriture  i 

Peu  importe  au* il  y  ait  eu  un  procès -verbal  y  dressé  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  y  de  la  présen¬ 
tation  y  de  V ouverture  et  de  Vètat  du  testament  et  un 
dép<}t  fait  entre  les  mains  d*un  Nolaire. 

1272.  La  t>érif  cation  de  V écriture  et  de  la  signature  du  testa¬ 

ment  olographe  doit  toujours  être  ordonnée  si  elle  est 
demandée,  même  par  Vhéritier  non  résenmiaire y  et  lors 
même  que  te  légataire  universel  aurait  été  envoyé  en  pos¬ 
session, 

1273.  PJ  il  a* est  ainsi  pas  besoin  de  s'inscrire  en  faux  pour 
obtenir  la  suspension  de  V exécution  du  testament. 

Mais  Vexécution  du  testament  olographe  ne  doit  pus 
néccssaîretticnt y  mais  peut  seulement,  être  arrêtée  y  ptsqu  *à 
vérification ,  par  la  seule  déclaration  des  héritiers  non 
réservataires  quils  nen  connaissent  pas  ou  quds  en 
dénient  Vécrlture. 
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1275.  Peul— elle  Vêtre  même  torsuuc  le  légataire  nnioersel  a  ob¬ 
tenu  Venoüi  en  possession  iwant  la  demande  en  vérificu— 
iion  d^ênihtre  F 

layG-  La  charge  de  la  vérification  tombe  sur  le  légataire  (fuand 
l  héritier  est  réseiva taire  ; 

1277.  l'héritier  truand  il  tdesl  pas  réservataire. 

1278.  L*héi'itier  ab  inleslat  toujours  droit  de  former  tous  les 
acAes  conservatoires  jusqu'à  ce  que  lu  vérification  sort 
faite  : 

V 

127Q.  Sauf  au  juge  à  en  ordonner  la  maintenue  ou  ta  main- 
tevée. 

1280.  Lorsqu’un  acte  présente  fous  les  caractères  extérieurs  d  un 

irslamenl  olographe ^  te  président  du  tnbunal  de  pre^ 
mière  instance,  peut-il  refuser  d’envoyer  en  possession  le 
légataire  universel ,  sur  le  motif  des  nidiités  intrinsèques 
qui  se  trouvent  ou  qui  pourraient  se  trouver  dons  le  iesta- 
men  l  F 

1281.  Ou  sur  r allégation  que  le  testateur  n’était  pas  sain 
d’esprit  F 

1282.  Lorsqu’il  y  a  un  deuxième  testament  que  retient  et  sup¬ 
prime  un  héritier  institué  par  un  premier  y  la  succession 
peut -elle  Pire  délivrée  h  l’héritier  .alj  înlcslat  ? 

1283.  et  vaut  que  le  testament  oîografrhe  ait  été  apprécié  par  les 
iribitnaux,  le  légataire  peut  obtenir  une  provision. 

1284*  L’omission  des  formalités  presrt'ites  par  l’art,  looq  du 
Code  civil  enl ruine- t-elle  la  nullité  du  testament  F 

1285.  La  preuve  tesiimoiiiale  ne  peut  être  admise  contre  la 
substance  du  testament  authentique. 

1286.  Mais  elle  peut  l’être  contre  les  simples  énoncialions  qui 
n’oppariienuent  pas  à  la  siihstance  de  l’acte ,  et  sur  les 
faits  et  les  circonstances  dont  la  certification  n’entre 
pas  dans  l’office  du  fonctionnaire. 

1287.  Si f  faute  par  le  légataire  universel  d’acquitler  les  legs 
conformément  à  l’intention  du  testateury  les  autres  léga¬ 
taires  en  éprouvent  quelque  dommage ,  il  leur  doit  une 
indemnité  proportionnée  au  dommage  souffert. 
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1288.  I,c  lè^uiitlve  unkersFl  muni  du  iesliîmrnt  rendu  execu¬ 
toire  idcsf.  pouil  tenu  de  donner  caution  aux  îiéritiers 
collatéraux  du  testut  ur  pour  obtenir  la  saisine  des 
meubles, 

I  sorj.  Le  légataire  uni\'crsel  gre^é  d*unc  somme  payable  après 
son  dérèSj  ne  peut  être  contraint  h  donner  caution^  ifHund 
même  la  succession  ne  consisterait  yu  V«  objets  mobiliers ,, 
y«  ^ti  serait  prévenu  de  dissiper. 


1265.  «  Le  legs  universel  est  la  disposllion  Ics- 
tamcnlairc  par  laquelle  le  tcstalcur  donne  à  une 
ou  ])lusicurs  personnes  l’universalitc  des  biens 
qu’il  laissera  à  son  décès  (art.  iOû3  du  Code 

-  *  I  V 

civil;  », 

La  nature  des  legs  sc  détermine  donc  ,  non 
seulement  par  les  termes  dans  lesquels  ils  sont 
conçus»  mais  encore  par  les  effets  que  le  testa¬ 
teur  paraît  y  avoir  voulu  attacher»  soit  que  celle 
volonté  résulte  explicitement  de  quelque  clause  » 
ou  impUcilcment  de  renscmblc  des  dispositions 
testamentaires. 

Ainsi ,  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
lègue  à  un  individu  runiversalité  des  meubles , 
n’cinpéchc  pas  que  le  légataire  institue  pour  tous 
les  immeubles  aux  chargea  hc rddii aires et  qua¬ 
lifié,  par  le  testament»  ludritier  imwersel ne  soit 
en  effet  considéré  comme  beritier  universel  ;  car 
l’obligation  de  .supporter  les  charges  héréditaires 
est  un  des  effets  que  la  loi  meme  attache  à  la  qua¬ 
lité  d'Iiériticr  ou  de  légataire  universel  :  et  celui 
qui  ne  succéderait  t|u’à  titre  universel  n’en  pour¬ 
rait  être  tenu  invariablement  que  pour  sa  quote- 
part  (  CWs’.,  scct.  des  req.»  20  novembre  1818,. 


ire. 
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rcj.  le  poiirv.  contre  unârrel  de  la  Cour  de  Lyoïi 
du  i3  août  1817.  J.  P.,  3*^.  de  1819  ,  ]>ag,  334-  — 
S/rey,  loin.  XIX  ,  part.,  pag.  333, — Dr/ievers , 
loin.  XVII,  [  )art.,  pag.  353  ). 

Ainsi,  encore  la  Cour  de  Bordeaux  (  29  mai 
181(3.  Sirey,  lom.  XYIT  ,  2®.  part.,  pag.  23o. 
—  Dej/erers,  tom,  XVI,  part. ,  pag-  474)*^ 
regardé  comme  universels  des  legs  de  sommes 
déterminées,  dont  le  montant  composait  toute 
la  succession  ,  et  après  lesquels  le  testateur  avait 
ajoute:  «  Dans  le  cas  (pi  il  m’arrive  des  evène- 
mens  inaÜieurcux  qui  einpéclicnt  mon  exécuteur 
leslanicn taire  de  remettre  à  un  chacun  les  legs 
que  je  leur  fais  ,  ils  éprouveront,  en  raison  de  ce  , 
une  diminution  au  marc  le  franc  ;  dans  le  cas 
contraire,  ils  jouiront  d"une  méirie  augmenta¬ 
tion  aux  memes  conditions  du  marc  le  franc  *. 


11  11  était  survenu  aucun  cliangemcnt  dans  la  for¬ 
tune  du  défunt.  Et  la  (7our  de  cassation  (scct. 
des  req.  ,  i3  août  1817.  J.  P.,  1".  de  1817,  pag. 
110)  a  rejeté  le  pourvoi  contre  cet  arrêt:  «  At- 
lendu  qu’il  n’était  que  le  résultat  de  J’înîcrpré- 
lalion  et  tle  la  cond3inaison  des  différentes  dis¬ 
positions  du  Icslainont  ».  Cet  arrêt  de  Bordeaux 
nous  semMc  avoir  bien  interprété  la  clause  , 
parce  qu’il  est  de  fait  que  ,  an  moyen  de  celle 
condition  aléatoire,  runivcrsalilé  des  biens  de 
la  succession  sc  trouvait  léguée. 

126(3.  Puisque,  comme  nous  venons  de  le  dire 
dans  le  numéro  précédent ,  le  legs  est  universel 
du  moment  que  le  testateur  y  donne  l’univer¬ 
salité  des  biens  qu’il  laissera  à  son  décès,  alors. 
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ijucls  (jue  soieiil  les  termes  dans  lesquels  une  dis- 
])(>siUün  lestatnentairc  est  conque  ,  (jiielijue  rcs- 
Ireiulc  tju’aU  été  la  capacité  du  testateur  relati¬ 
vement  à  la  (|uolilé  de  biens  dont  il  pouvait 
disposer,  si,  par  la  disposition ,  il  manifeste  Tin- 
lention  de  donner  runivcrsalilé  des  biens  qu’il 
laissera  à  son  décès,  il  y  a  incontestablement 
legs  universel.  Ainsi  rinstitution  qtre,  par  testa¬ 
ment,  un  mineur  âgé  de  plus  de  iG  ans  l'ait  d  ’une 
on  plusieurs  ])ersonnes  pour  ses  héritières  uni¬ 
verselles  est  un  legs  universel.  Car ,  d’un  côté, 
instituer  un  ou  plusieurs  béritiers  universels  , 
c’est  mani rester  suflisainment  l’intention  de  leur 
donner  runiversalité  de  scs  biens  :  et ,  d’un  autre 
côté  ,  il  II  importe  que  le  testateur  n’ait  pu  , 
comme  mineur,  léguer  que  la  moitié  de  ce  dont 
un  majeur  aurait  pu  disposer  ;  le  legs,  pour  être 
réductible ,  n’en  est  pas  moins,  par  cela  seul  qu’il 
a  été  fait  de  runiversalité  des  biens,  un  legs  uni¬ 
versel  (  l’nrin  ,  3o  août  1809.  Sirey ^  tom.  X  ,  2'. 
part.  ,  pag.  204  ). 

Plusieurs  autres  arrêts  sont  intervenus  sur  la 
question  de  savoir  si  un  legs  était  universel  ou  à 
titre  universel  ;  mais  comme  ces  arrêls  sont  re¬ 
latifs  au  droit  d’accroissement,  nous  en  rendrons 
compte  ci-après  ,  sect.  8 ,  en  traitant  de  ce  droit. 

1267.  Si  l’un  ou  plusieurs  des  héritiers  insti¬ 
tués  ou  des  légataires  universels  sont  au  nombre 
des  héritiers  légitimes  qui  ont  droit  de  deman¬ 
der  la  réduction ,  et  si,  institués  conjointement 
avec  d’autres,  la  disposition  ne  leur  assigne  pas 
une  part  différente ,  ils  ne  seront  pas  admis  â  pré- 
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tendre  n'elic  institues  (lue  dans  la  portion  dispo¬ 
nible  et  pouvoir  rceianier ,  en  outre,  leur  part 
dans  la  portion  indisponible  ;  car  finslilution  ou 
le  legs  universel  comprennent ,  par  leur  seule 
nature,  runivcrsalilé  des  biens,  sauf  la  réduction 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  et,  tlans  l'hypo- 
thèse  que  nous  présentons,  le  tcsLalcur  ayant  pu 
donner  anxbéritiers  légitimes  ce  que  la  loi  réser¬ 
vait  à  ceux-ci  et  rcmpéchait  seulement  de  don¬ 
ner  à  d’autres,  les  hérilicrs  légitimes  ,  institués  , 
doivent  nécessairement  cire  considérés  comme 
légataires,  d’abord,  de  leur  part  virile,  dans  la 
portion  indisj>oniblc ,  et  ,  pour  le  surplus  seule¬ 
ment  ,  de  ce  qu’il  est  nécessaire  de  prendre  dans 
la  portion  disponit>lc  afin  de  compléter  leur  legs. 
En  d’autres  termes  ,  ils  doivent  imputer  leur  legs 
d’abord  sur  ce  qui  leur  revient  dans  la  portion 
indisponible,  cl  en  second  lieu  seulement,  sur  la 
portion  disponible  ,  à  moins  qu’il  n’y  ail  en  leur 
faveur  clause  de  préciput  ou  hors  part.  La  Cour 
de  Turin  l’a  ainsi  jugé  contre  nu  héritier  légi¬ 
time  <iui ,  institué  héritier  universel  conjointe¬ 
ment  avec  la  femme  du  mineur,  prétendait  avoir 
droit  de  réclamer,  indépendamment  de  la  moitié 
indisponible,  la  moitié  de  raulrc  moitié  (Arrêt 
de  la  Cour  de  Turin,  cité  au  miniéro  précédent. 

12G8.  Suivant  l'art.  1004  du  Code  civil,  l’Iié- 
riticr  réservataire  est  saisi,  de  plein  droit,  de 
tous  les  biens  de  la  succession ,  à  compter  du  jour 
du  décès  *  et  le  légataire  universel  est  tenu  de  lui 
demander  la  délivrance  de  son  legs  :  suivant 
l’art.  lOOv^) ,  la  jouissance  du  légataire  universel, 
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qui  n  a  pas  tlcmanJc  ,  dans  l’année  ,  à  rhérillcr 
réservataire  la  délivrance  du  legs  ,  ne  corinncncc 
que  du  jour  de  la  demande  formée  en  justice,  ou 
du  jour  que  la  délivrance  a  été  voIonlaircmcnL 
consentie.  Il  suit  de  ces  deux  dispositions  que  , 
loisqu’iin  légataire  universel  a  en,  de  fait,  la 
possession  de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens 
de  la  succession,  sans  en  demander  la  délivrance 
à  rhérillcr  réservataire,  dans  l’armée  qui  a  suivi 
le  décès  du  testateur,  ce  légataire  est  deveuti, 
par  celte  omission,  comptable  de  la  totalité  des 
jouissances  des  i*icns  béréditaircs  qu’il  a  pos¬ 
sédés  ;  et  que  son  compte  doit  comprendre  tous 
les  fruits  courus  jusqu’au  jour  de  la  demande 
en  délivrance  ,  ou  jus(prii  celui  de  la  demande  en 
partage  ,  qui  est  oqui[>ol]cnte  à  la  demande  en 
délivrance,  ou  enfin  jusqu’à  celui  où  la  délivrance 
aura  été  volontairement  consentie  (  Riom ,  i'’’*. 
décembre  1 8 1 8. Sirey ^ Lom. XX,  2^  part., pag,  r  32). 

L’art.  lOoG  du  Code  civil  porte  :  «  Lors¬ 
qu’au  décès  du  testateur  il  n’y  aur  a  pas  d  héritiers 
auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  rcGervée  par 
la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein 
droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de 
demander  la  délivrance». Point  de  doute  (lue,  lors¬ 
que  le  testament  est  fait  par  acte  public  et  n’est 
pas  contesté,  la  disposition  de  l’art.  lOoG  précité 
ne  doive  recevoir  immédiatement  cl  enlièrement 
son  exéciiüon.  Mais  si  le  testament  est  contesté 
par  riîévlticr  non  réservataire ,  bien  tpie  la  saisine 
de  droit  cl  de  fait  ne  cesse  pas,  pour  cela  ,  d’aji- 
partenir  au  légataire  universe] ,  sauf  l’évèncinent 
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lie  la  conlcslalion  ,  il  est  cependant  au  pouvoir 
du  juge  ,  non  de  faire  cesser  celle  saisine  tant 
que  la  conteslalion  n’csl  pas  jugée,  mais  de  con¬ 
fier,  scion  la  gravité  des  circonstances,  radmi- 
nistration  provisoire  a  riiériticr,  dont  la  qualité, 
li’étant  pas  contestée  ,  offre  le  titre  le  plus  ap¬ 
parent.  L’héritier  alors  adniinislre  non  comme 
hérilicr,  mais  comme  admiiiislralciir  judiciaire 
d’une  succession  tombée  en  litige  ;  il  administre 
pour  rendre  compte  à  l'ayant  droit,  lorsque  le 
litige  aura  cessé,  pour  rendre  compte  pai con¬ 
séquent  au  légataire  universel ,  s’il  n’est  point 
évincé.  Le  légataire  universel  n’est  pas  dépouille 
jusijuc-là  de  sa  saisine  légale.  Il  continue  d’avoir 
la  possession  ci  vile,  par  les  mains  de  l’ lié  ri  lier  qui 
n’a  que  la  possession  naturelle  ,  coiiimc  admi¬ 
nistrateur.  Aussi  avons-nous  vu,  tom.  111,  n". 
700,  que,  dans  ce  cas,  le  juge  assujettit  l’hé- 
rilicT  réservataire  à  donner  caution. /"^oyc-3  les 
arrêts  que  nous  avons  cités  11". 

1270.  Lorsque  le  testament  est  olographe  et 
qu’il  n’y  a  point  d’héritier  réservataire ,  la  sai¬ 
sine  de  droit  appartient  également  au  légataire 
universel  à  compter  du  jour  du  décès  du  tes¬ 
ta  le  tir.  Mais  la  saisine  de  fait ,  ijul  n’est  que 
rexccLilioa  du  testament,  est  suspendue  jusqu’à 
raccomplîsscment  des  formalités  prescrites  par 
l’art.  1007  du  Code  civil.  C’est  ce  <jui  résulte  des 
termes  de  cetarticlc  combinés  avec  l  ’art.  1 008(1). 


([)  «  T.out  lebtameni  sem  ,  av.)ni 
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Le  Code  civil  met  donc  une  différence  impor¬ 
tante  entre  le  testament  par  acte  publie  et  le 
testament  olographe  ou  le  testament  mystique. 
Le  premier,  quand  il  n'y  a  point  d’héritier  ré¬ 
servataire  ,  reçoit  immédiatement  son  execution, 
sans  rintervenlion  du  juge  ,  sauf  le  cas  d’inscrip¬ 
tion  de  faux  ;  les  deux  autres  ne  peuvent  être 
exécutés  avant  cette  intervention.  Et  ,  soit  qu’il  y 
ait  on  n’y  ait  pas  d  héritier  réservataire  ,  les  for¬ 
malités  prescrites  par  l’art.  1007  ‘^ît^ivent  tou¬ 
jours  être  observées,  avant  la  demande  en  justice 
de  la  délivrance,  s’il  y  a  héritici*  réservataire, 
et  avant  la  demande  d’envoi  en  possession  ,  s’il 
n’y  a  pas  de  tels  héritiers. 

Mais  ces  demandes  de  délivrance  ou  d’envoi 
en  possession  ne  sont-elles  que  de  pure  forme  ? 
Le  juge  doit-il  toujours  y  faire  droit,  sur  la 
simple  vue  du  testament,  et  soit  qu’il  y  ait  ou  non 
contestation  sur  la  vérité  de  ce  testament,  ou  sur 
sa  validité  ?  En  d’autres  termes,  le  testament  olo¬ 
graphe  ouïe  testament  mystique  doivent-ils  faire, 


nirnt  dans  lequel  la  succession  est  ouverte.  Ce  LesLinnent  sera  ouvert, 
s'il  est  cachcifi.  Le  jjrr&itîeTU  dressera  procès-verbal  de  la  presenUtion , 
de  rouverture  et  de  I^etat  du  testainerit  j  dont  il  ordonnera  le  dépôt 
entre  les  mains  du  Notaire  par  lui  commis. — SI  le  testament  est  dans  la 
forme  mystique  ,  sa  prcseii talion  ,  sou  ouverture  j  sa  descri [>Uou  et  sou 
dépôt  serout  faits  de  la  même  iiianiëre;  mais  rouverture  ne  pourra  se 
faire  qu’en  présence  de  ceux  des  Notaires  et  des  témoins,  &ignatah’os  Je 
l*acte  de  suscription  ,  tjui  se  tiouverout  sur  le^  lieux,  ou  eux  appelés 
(  ail.  1007  du  C,  C*  }. 

(c  Dans  le  cas  de  rart*  1006,  si  le  testament  est  olograplie  ou  mystique,, 
le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer  eu  possession ,  par 
une  ordonnance  du  président,  mise  an  bas  d^uuc  icquèle  à  laquelle  sera 
joint  Pacte  de  dépôt  ^  ait*  1008  du  C.  C.  ), 
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pour  le  juge,  la  même  foi  que  Je  testament  par 
acte  public?  Les  deux  premiers  sont-ils,  comme 
celui-ci,  des  actes  authentiques,  dont  rcxecution 
ne  puisse  être  suspendue  que  par  Tinscription  de 
faux  ? 


Pour  l’affirmative,  on  s’est  appuyé  sur  le  texte 
de  l’ancienne  coutume  de  Paris,  qui  qualifiait  de 
solennel  le  testament  olographe.  Nous  avons  déjà 
dit ,  n®.  I  i6o  ,  dans  quel  sens  on  devait  prendre  , 
selon  nous  ,  le  mot  de  solennel  appliqué  par  la 
coutume  à  cette  forme  de  lester  ;  et  nous  avons 
alors  annoncé  que  nous  examinerions  plus  loin 
comment  de  cette  expression  les  auteurs  et  Fan- 
cicnne  jurisprudence  ont  conclu  que  le  testament 
olographe  était  plus  qu’un  acte  sous  seing-privé 
ordinaire ,  et  moins  qu’un  acte  véritablement  au¬ 
thentique.  C’est  ici  le  lieu  d  entrer  dans  cet 
examen. 

Nous  lisons  dans  les  anciennes  éditions  du 


Jlépcr taire  de  jurisprudence  plusieurs  arrêts,  que 
M.  Merlin  a  conservés  dans  les  nouvelles,  et 
qui  ont  jugé  que  ,  à  la  différence  des  autres  actes 
privés,  qui  ne  font  point  foi  de  leur  date,  les 
testamens  olographes, dont  récriture  et  Ja  signa¬ 
ture  ne  sont  ni  déniées  ni  ïnéconniics,  faisaient 
foi  de  la  date  qu’ils  portaient,  ((iioique  dans  les 
causes  où  ces  arrêts  ont  été  rendus,  Fhérilier 
ah  intestat  soutînt  que  le  testateur  avait  antidaté 
son  testament.  Et  la  Cour  de  cassation  (  sect. 
civ,,  Il  juin  1810,  rej,  le  poiirv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges.  J.  P,,  2'.  de  1810,  pag. 
353.  —  Sirey  ^  tom.  X,  i'*,  part.,  pàg.  2S9.  — 
Tome  If^,  28 
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Denevers^  tom.  VI H  ,  2'.  part. ,  pag.  270  ),  dans 
im  arrêt  relatif  à  un  testament  passe  sous  la  cou¬ 
tume  du  Nivernois ^  s'exprime  ainsi  :  «  Attendu 
qu\m  testament  olographe,  quoique  solennel,  et 
faisant  foi ,  par  lui-niémc,  de  sa  date,  n'est  point 
un  acte  notarié  ». 

Cependant  lordonnance  de  lyBo  avait  prevu 


l'abus  que  le  testateur  pourrait  faire  de  la  foi  ac¬ 
cordée  à  sa  seule  attestation;  et,  par  son  art.  21, 
elle  avait  assujetti  ceux  ou  celles,  qui,  après  avoir 
disposé  par  testament  olographe ,  voudraient 
faire  des  vœux  de  religion,  à  reconnaître  leurs 
disposl  lions  pardevan  t  Notai  rcs  a  van  t  leurs  vœux, 
à  peine  de  nullité  des  dispositions  olographes  : 
mais  cette  exception  meme  confirmait  la  règle 
générale  pour  tous  les  autres  cas. 

L heritier  ith  inU'siat,  qui  ne  déniait  ni  ne  mé¬ 
connaissait  récriture  et  la  signature  du  testament 
olographe  ,  ne  pouvait  donc  attaquer  la  vérité 
des  mentions  de  formalités  faites  parle  testateur 
qu'eu  s’inscrivant  en  faux  contre  l'acte  ,  comme 
s’il  eut  été  aulhenlique.  C  était  en  ce  sens  que 
ce  testament  était  plus  qu'un  acte  privé,  et  qu’il 
participait  de  l’acte  authentique. 

Nous  n’avons  parlé  encore  que  de  l'effet  du 
testament  olographe  sous  la  coutume  de  Paris  , 
qui  le  qualifiait  de  solennel  ;  voyons  aussi  quel 
était  I  cffct  du  testament  olographe  que  ,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  le  père  pouvait  faire  au 
profit  de  scs  dcsccndans,  inier  Uberos  ^  suivant 
le  Droit  romain  et  l’ordonnance  de  1735  {l^oyez. 
n\  Il 58),  mais  qui  n’y  était  point  qualifié  de 
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icslarncnt  sülcm  el  (i).  Furgolc  examine  l'effet 
de  ce  Icslamenl  <lans  les  pays  de  droit  écrit,  où 
lliérilicr  testamentaire  était  préféré,  pour  la 
saisine  ,  à  Théritier  aù  infes/at ,  comme  Test  au¬ 
jourd'hui  le  légataire  universel  'ou  rhériticr  ins¬ 
titue  à  rhérilier  nf}  infestai  qui  n’a  pas  droit  à 
une  réserve  légale.  Il  se  fait  celle  question  : 
«Quand  le  testament  est  olographe,  rhérilier 
(  institué  ) ,  a-t-il  le  droit  de  se  mettre  en  posscs^ 
sion  de  riiérédilé,  tout  de  méinc  que  s’il  était 
reçu  par  Notaire  ou  quelqii’aulre  jicrsonnc  pu- 
Llique  »?  Et  il  y  répond  ainsi  :  «  Dés  que  Je  tes¬ 
tament  est  bon  ,  et  qu’il  n’y  a  point  de  vice  ap¬ 
parent  dans  sa  forme  extérieure,  il  n'y  a  j)oint  de 
doute  (ju’il  doive  cire  exécuté,  sans  examiner 
s’il  est  d’éciiluic  publique,  ou  privée;  il  suffit 
qu  il  prouve  la  volonté  du  défunt.  Ainsi  un 
testament  entièrement  écrit ,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testa  leur  ou  de  la  tes  la  trie  c  ,  qui  vaut 
entre  enfans  suivant  l’ordonnance  de  1735,  doit 
être  exécuté,  mcine  pour  la  possession  provision¬ 
nelle,  parce  que  cette  possession  dépend,  non 
<le  la  publicité  de  l’acte,  mais  de  la  volonté  du 
ivsi'Aicwi' legiiimeniettl  constalée  :  toutefois,  si  ré¬ 
criture  était  contestée  ,  il  faudi  ait  faiie  procéder 


(i)  L*ordonnancc  de  réglani  les  formes  Je  iliverseït  espt-ecs  de 

tcîîtîtniens ,  lîonsei  vak  à  cluiqMe  ydyB  ses  AlntiL  les  lesl^inéTja 

iTiVbti^ues  et  nuncupaüfs  conüfîuerptit  d'éire  reçus  seulenieut  dans  le 
l>à\s  Je  Jroîlcciit  el  dans  les  coutumes  qui  les  autorbaicut  :  cl  le  testai 
ment  olojmphe  continua  dVtre  reçu  entre  toutes  personnes  dans  Ici 
pajs  cûuluniieis  qui  radmçttaicnl  ,  et  seulement  i/it*r  dimi  1**» 

pa\!î  de  droit  çinitt 
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à  la  reconnaissance  en  la  forme  ordinaire  ;  parce 
que  l’écriture  privée  ne  faisant  aucune  foi  avant 
la  reconnaissance,  elle  est  parconséquent  incapa¬ 
ble  de  constater  d’une  manière  légale  la  volonté 
du  leslateiir;  mais  les  héritiers  nbinlesfat  qui  con¬ 
viendraient  de  1  écriture  et  du  seing  du  testateur, 
ne  seraient  pas  fondés  à  contester  la  possession 
provisionnelle  à  l’héritier  institué,  sous  prétexte 
que  le  testament  ne  serait  pas  un  acte  public  ». 
Et,  à  l'appui  de  cette  opinion  ,  Furgole  cite  un 
arrêt  du  24  mai  1661  ,  rapporté  Journal  des 
Audiences^  lom,  II ,  liv,  chap.  27. 

D  ’apiès  Furgole,  il  suffisait  donc  que  letesta- 
mcntolographe  fut  autorisé,  au  profit  desdescen- 
dans  ,  par  la  loi  romaine  et  l’ordonnance  ,  bien 
qu’elles  ne  le  qualifiassent  pas  de  solennel  ;  il 
suffisait  que  l’héritier  institué  fut  préféré ,  quant  à 
la  saisine  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  à  l’héritier 
ah  intestat^  pour  que,  dans  ces  pays,  en  vertu  du 
seul  testament  olographe,  l’héritier  institué  eût 
la  possession  provisionnelle  comme  s’il  eût  été 
institué  par  lestamcnt  notarié,  sauf  la  vérification 
préalable  de  récriture  ou  de  la  signature  quand 
elles  étaient  contestées  :  car,  ajoute-t-il  :  «  Il  n’y 
a  d’autre  différence  entre  le  testament  d’écriture 


privée  et  celui  qui  est  revêtu  d’une  forme  au¬ 
thentique,  si  ce  n’est  que  le  premier  a  besoin 
d’être  rexonnu  ou  vérifié  ,  quand  il  est  contesté  : 
mais  l’un  ne  doit  pas  moins  être  exécuté  que 
l’autre  en  faveur  de  l’héritier  institué ,  quand 
récriture  est  reconnue  ou  n’est  pas  contestée  par 
les  intéressés  », 
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Cette  opinion  de  Furgole  sur  les  teslamens 
olographes ,  quant  à  la  demande  en  véridcation 
d’ecrilurc  ou  de  signature  qui  sufhsait  seule  pour 
en  arrêter  rexcculion  ^  dcvaiUelle  s  appliquer 
aux  teslamens  olographes  faits  sous  reiïq)ire  de 


la  coulun»e  de  Paris  ou  d’autres  coutumes  sem¬ 
blables  ?  Il  semblerait  que  non  d’après  la  force 
des  expressions  dont  M.  Alcrhn  sc  sert  [jour  ca¬ 


ractériser  soit  l’acte  en  lui-même ,  soit  le  minis¬ 
tère  qu’y  exerce  le  testateur,  \oici  d’abord 
comme  il  s’cx[>rimc  à  ce  sujets  eu  son  liépertolre. 


de  jiirispnideiice ,  v®.  Testametif scct.  2  ,  § 
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article  3,  n".  2,  et  en  ses  Questions  de  droite 
v".  ^l'estarnent  ^  §.  8  :  «  Pesons  bien  les  termes  de 
l’article  289  de  la  coutume  de  Paris;  pour  ré- 
pu  fer  un  testament  solennel,  est  nécessaire  quil 
soit  écrit  et  signé  de  hi  main  du  leslaleiir.  La  cou- 
tume  ne  regarde  donc  pas  cet  acte ,  comme  un 
acte  sous  seing-privé.  Elle  le  réputé  solennel.  Et 


en  effet,  conliant  au  testateur  et  son  autorité 
pour  disposer  et  un  caractère  pour  rédiger  sa 
volonté,  elle  le  tire,  par-là,  delà  classe  des  sim¬ 
ples  particuliers;  elle  l’érige  en  législateur,  en 
ministre  de  sa  propre  loi ,  en  officier  public  dans 
cette  partie.  Or,  les  principes  veulent  qu’on  re¬ 
garde  les  actes  faits  par  des  personnes  publiques, 
comme  des  preuves  inaltérables  de  ce  qu’ils  con¬ 
tiennent  ».  Dans  la  cause  où  M.  Merlin  parlait 
ainsi  ,  on  reconnaissait  comme  véritables  l’é¬ 
criture  et  la  signature  du  testateur;  on  allé¬ 
guait  seulement  qu’une  andidate  ;  et  M,  Mer¬ 
lin  ne  voulait  établir  qu’une  chose,  c’était  que  le 
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testament  olographe  »  comme  leslamcnt  solen¬ 
nel  ,  (levait  faire  foi  de  sa  date.  Mais,  dans  une 
autre  cause  où  l’on  déniait  une  partie  de  IVcri- 
ture  {F^oyez.]ç.s  Questions  tic  droite  tom.V,  2'. 
édit.,  Teslanienf  conjonctifs  §.  2 ,  pag.  2g<:))  , 
et  où  il  s’agissait  d’un  testament  olographe  fait 
sous  la  coiilumc  de  Liège,  qui  autorisait  celte 
forme  de  tester,  M.  Merlin,  allant  beaucoup  plus 
loin,  disait  :  «  Lorstju’uii  faux  est,  d’une  part  , 
allégué  contre  un  acte  anlhenlifjue  et  nié  de  Ta  li¬ 
tre  ,  il  n’y  a  ([u’unc  voie  légale  de  le  prouver  , 
c’est  Finscriplion  de  faux.  ....  l)ira-t-on  que  le 
testament  du  1  i  avril  1776  n’était  pas  un  acte 
aulhontirjue  ?  Mais,  quoique  fait  sousseing-privé , 
il  était  authentique,  par  cela  seul  que  la  coutume 
]j  cnn  cl  tait  de  le  faire  dans  celte  forme  ».  Ainsi , 
selon  M.  Merlin  ,  on  ne  pouvait  pas  même  dc- 
inandcr  la  vérification  d’éciàture  d’un  testament 
olographe  fait  soit  à  Liège  ,  soit  à  Paris.  On  ne 
pouvait  en  attaquer  la  sincérité  que  par  la  voie 
d'incription  de  faux.  Mais,  depuis ,  INL  Merlin 
est  revenu  sur  la  question  d«  vérification  d’écri- 
lurc;  et,  pour  corriger  son  opinion,  à  cet  égard, 
il  s’exprime  ainsi  dans  une  noie  mise  au  bas  de 
la  piige  299 1  ci-dessus  citée  :  «  Un  teslamcnt  olo¬ 
graphe  n’est  valable  ,  et  n’a  conséquemment  le 
caractère  d'acte  aulhenlique ,  que  lorsqu’il  est 
^nlièrement  écrit  de  la  main  du  testateur.  Ce 
n’csl  donc  que  dans  ce  cas  qu’il  peut  faire  foi 
de  son  contenu  jusqu’à  inscription  de  faux.  Si 
donc  il  y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  si 
telle  ou  telle  partie  d’un  testament  olographe  est 
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rVrile  tic  la  main  du  lestaicur  ,  ce  n’cst  point  par 
inscription  de  mais  par  simple  vérificalioii 

d’ecrittire  que  l’on  doit  procéder  ».  Il  n’a  jeu  le 
point  si  celle  vcriflcalion  doit  élrc  faîte,  comme 
pour  tout  acte  sous  seing-privé,  par  celui  qui 
veut  faire  usage  du  testament,  ou  si  elle  doit  être 
faite  par  celui  qui  le.  conteste.  iSIais,  sans  s’ex- 
jdiquer  à  cc  sujet,  il  admet,  comme  Furgole 
1  admettait  pour  les  leslamcns  olographes  faits 
en  pays  de  droit  écrit,  la  vériiicalion  d'écriture, 
meme  pour  le  testament  olographe  fait  sous  des 
coutumes  qui  le  reputaient  solennel.  La  dernière 
opinion  de  AI.  Merlin  est  donc  que,  en  cas  de 
contestation  sur  récriture  ou  la  signature  ,  le 
testament  olographe  ,  quoique  réputé  solennel  , 
était  sujet  à  vérification,  et  jusque-là  ne  pouvait 
encore  être  réputé  un  acte  au ihcn tique. 

Ces  dévcloppcnicns,  sur  fancieiinc  jurispru- 
ilcncc  et  sur  les  opinions  de  Furgole  et  de 
AI.  Merlin,  nous  ont  paru  d’autant  plus  néces¬ 
saires  qu’on  en  a  beaucoup  argumenté  ,  et  qu’on 
les  a  citées  inridèlement  ou  imparfaitement  dans 
les  causes  jugées  par  les  arrêts  que  nous  allons 
rapjjorler. 

Le  testament  olographe,  dont  récriture  ou  la 
signature  étalent  contestés,  n’etait  donc  ,  sous 
rancien  droit,  même  sous  la  coutume  de  Pa¬ 
ris,  qu’un  acte  sous  seing -privé.  On  ne  sau¬ 
rait  douter  qu’il  ne  doive  être  toujours  considère 
comme  tel  sous  le  Code  civil,  ainsi  que  nous 
l’avons  expliqué,  n®.  ii6ü. 

Reste  donc  éculcmerit,  après  avoÎL'  examiné 


I 
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son  effet  sous  Tancien  droit,  à  rccherciier  cet 
eticl  sous  le  Code  civil ,  à  savoir  si  cet  écrit  sous 
seing-privé  diitère  des  autres  ,  dont  rexéculion 
peut,  d’a])ros  lesart.i323  et  être  arrêtée 

par  la  seule  déclaration  de  îa  part  des  fiériticrs 
qu’ils  n’en  connaissent  point  récriture.  La  solu¬ 
tion  de  cette  question  ne  peut  se  trouver  que  dans 
le  rapprochement  des  diverses  dispositions  légis¬ 
latives  sur  l’effet  des  Lestamens  olographes. 

Nol*3  distinguerons,  dans  la  discussion,  le  cas 
où  il  existe  des  héritiers  à  réserve  et  celui  où  il 
îi’cn  existe  pas. 

«  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héri¬ 
tiers  aiixqiiels  une  quotité  de  scs  biens  estréservéc 
par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit, 
par  sa  mort ,  de  tous  les  biens  de  la  succession; 
et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  de¬ 
mander  Ig  délivrance  des  biens  compris  dans  le 
testament  »  (  art.  100.4  )■ 

Ainsi  rheritier  réservataire  «  a  la  saisine  ,  au 
décès  du  testateur,  disait  la  Cour  de  Turin; 
rheritier  institué  n’a  rien  ,  malgré  le  testament; 
et,  puisqu’il  s’agit  de  priver  le  premier  d’une 
succession  qui  lui  appartient  de  droit,  ce  n’est 
quen  vertu  d’un  titre  valable,  et  nrn  seulement 
apparent,  que  ce  dernier  peut  demander  cette 
délivrance  ;  or,  ce  litre  est  présume  valable  jus- 
([u’à  inscription  en  faux,  si  c’est  un  testament 
authentique,  et,  en  supposant  même  que  le  tes¬ 
tament  en  écrit  privé  ait  aussi  une  présomption 
de  vérité,  cette  présomption  cesse  lorsque  la  vé¬ 
rité  est  contestée.  Dénié  par  l’héritier  légitime. 
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le  tcslamcnt  olographe  a  besoin  iinHspcnsablo 
d’èlrc  vérifié  ;  c’est  pourquoi  Furgolc  »  au  chap. 
X  ,  §.  iG,  n'envisage  d’autre  dit'férciicc  entre 
le  testament  d’écriture  ])rivée  et  celui  qui  est 
revêtu  d’une  forme  authentique  ,  si  ce  n’est  que 
le  premier  a  besoin  il  être  reconnu  et  vérifié, 
quand  il  est  contesté;  mais  l’un  ne  doit  pas  moins 
être  exécuté  que  Tau  Ire  en  faveur  de  l’héritier 
institué ,  quand  l’écriture  est  reconnue  ou  n'est 
pas  conicstée  par  les  intéressés  (i)...  La  vérifica¬ 
tion  devant  fournir  un  titre  à  riiérîtier  institué 
pour  enlever  la  saisine  à  riiérîtier  du  sang ,  qui 
la  tient  de  la  loi  ,  il  est  naturel  de  dire  qu’il 
demeure  à  sa  charge  d’y  procéder;  nul  n'est  mis 
en  possession  sans  titre  ,  sauf  le  cas  d’erreur;  et 
l’acte  sous  seing-privé  contesté  cesse  piovisoire- 
mcntde  valoir,  comme  titre,  jusqu’à  vérification  » 
(  Considérans  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  "rurin 
du  i8  août  i8io.  J.  P,,  2*.  de  1811  ,  déjà  cité 
11“.  iiGo)(2). 

1271.  Peu  importe  qu’il  y  ^ut  eu  un  procès- 
verbal,  dressé  par  le  president  du  tribunal  de 


(1)  Furgoîe  a  cle  cité  ici  Uis-à-pi opos  par  la  Cour  de  Tinîii ,  parce 

que  ,  aiusi  que  nous  Tavoiis  vu  plu^  haut ,  au  lieu  indiqué  ,  il  parle,  non 
<lu  testament  olographe  fait  sous  la  coutume  de  Paris  qui  le  qualifiait  de 
solennel ,  mais  du  testament  olographe  inter  Liberos  fait  en  pays  de  droit 
écrit,  où  il  n’était  qualifié  que  de  testament  d’écriture  privée.  Et,  sauf  le* 
diflérenees  résultantes  des  questions  de  saisine  et  des  nouvelles  forniali- 
lés  instituées  pour  l’exéctUion  ,  c’est  le  teslarnetil  olographe  inter 
libéras  des  Romains,  et  non  le  lestameut  olographe  de  la  Coutume  de 
Pâl  is  qui  doit  être  comparé  au  nôtres  ^ 

(2)  Ces  considérans  sont  tirés  du  Journal  de  Sii  ryj  ils  ne  sc  trouvent 
ijue  loi  l eu  abrégé  au  Jourual  du  Falais* 
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première  ins!ance,dc  la  présentation,  de  l'ouver¬ 
ture  et  de  l’clat  du  testament,  et  un  dépôt  fait 
entre  les  mains  d’un  ISotaire  public  ,  d’après 
l'art.  1007  du  Code  civil  ;  ces  formalités  «attestent 
seulement  fju’un  acte,  a  été  remis  comme  testa- 
meut  olographe  ,  mais  n’assurent  aucunement 
que  lacté  soit  écrit,  daté  et  signé  de  la  personne 
à  laquelle  le  testament  est  attribue  »  (Attendus 
d’un  arrêt  de  la  (^our  de  Bruxelles  du2 1  juin  1810. 
J.  P.,  1'".  de  1811,  pag,  79. —  Sirey ^  tom.  XI, 
2\  part.,  pag.  49-  —  Oenerers^  tom.  iX,  2^  part., 
pag.  04  ). 

1-cs  arre listes  ne  disent  point  si ,  dans  la  cause 
jugée  par  cet  arrêt  les  héritiers  avaient  ou  u'avaient 
point  droit  à  une  réserve  légale.  Dans  le  cas  de 
rafilrniative  ,  il  est  certain  ,  d’apres  les  raisons 
développées  11°.  1 270,  que,  nonobstant  la  présenta¬ 
tion  ,  rouvcrlure  et  le  dépôt  du  lestament,  le  lé¬ 
gataire  universel  devait,  sur  la  demande  de  Thé- 
riticr,  faire  vérifier  le  testament,  avant  d’en  faire 
lisage  pour  enlever  à  1  heritier  la  possession 
légale  dont  celui-ci  élait  saisi. 

1272.  Dans  le  cas  contraire,  c  est-à-dire  si 
l’héritier  n’a  pas  droit  a  une  réserve  légale,  il  faut 
encore  décider,  comme  nous  allons  l’établir,  que 
la  véfiricalion  ne  peut  être  refusée  à  l’hcrilicr  tib 
Ittieslat y  qui  dénie  ou  méconnaît  seulement  l’écri¬ 
ture  ou  la  signature  ,  quand  bien  meme  J.o  léga¬ 
taire  universel  aurait  déjà  obtenu  i’envoi  en  pos¬ 
session  ;  mais  que  le  juge  n’est  pas  toujours  tenu, 
en  ordonnant  celte  vérification  ,  de  suspendre 
l'exécution  du  leslalncnli 
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Sans  doute,  lorsqu’il  n’y  a  point  d’hcrillor 
à  rtserve ,  le  testament  olographe  ühllciit  plus 
de  faveur  que  tout  autre  at!e  soiiï^  seing-privé.  Kt 
en  effet,  avant  de  former  aucune  demantlc ,  le 
légataire  universel  institué  par  ce  testament  a  la 
saisine  de  droit,  et  les  fruits  et  revenus  de  la 
succession  courent  a  son  profil  du  jour  de  rouver- 
turc  de  la  succession.  Pour  ioindre  à  celle  saisine 
de  droit  la  saisine  de  fait ,  il  lui  suffit  de  faire 
])rocéder,  par  le  président  du  tribunal,  a  l’ouvcr- 
turc  et  au  dépôt  du  Icslament ,  et  de  se  faire  en¬ 
voyer  en  [)Os,*iession  par  une  simple  ordonnance 
d\i  président.  Il  n’est  pas  tenu  d’appeler  à  ces 
formalités  i  Irérilicr  ni  les  antres  intéressés  ;  il 
n’^t'sl  pas  tenu  ,  si  I  hci  ilier  ne  le  demande  pas, 
de  faire  recoi^iraîlrc  récriture  et  la  signature  du 
testateur,  ni  de  faire  ordonner  en  justice  réglée 
rexécution  du  testament.  Après  Tac  c  emplisse - 
ment  de  ces  formalilés  ,  le  testament  olographe  a 
la  meme  forte  d’cxécutiün  t]ue  le  testament  au- 
iîicnlique  :  mais  il  ne  faut  ]>as  confondre  la  force 
d’exécution  ,  ce  qu’on  appelait  autrefois  le  paréa- 
t/s,  avec  raiithenticité  ,  qui  n’est  que  la  force 
de  la  foi  publique  :  ce  sont  là  deux  clioses  très- 
distinctes,  cl  par  conséquent  très  -  séparables. 
Un  litre  aulhenlique  peut  n’élrc  pas  un  titre 
paré  ,  put/)  ,  si  ,  consistant  dans  un  litre  de 
créance  ,  il  n’est  pas  revelu  de  la  forme  exécu¬ 
toire;  et  réciproquement,  un  titre  paré  peut 
nôtre  pas  un  titre  aulhenlique;  car,  «  Farte 
autlicntiquc  est  celui  qui  a  clé  reçu  j>ar  o  Hic  jets 
publies  ayant  le  droit  d’instrumenter  dans  le  îiew 
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où  Tactc  a  clc  rédige,  et  avec  les  solennités 
requises  »  (  art.  i3r7  du  G.  G.  ).  Le  testament 
olographe  n’est  dressé  que  par  le  testateur,  sans 
assistance  d’aucun  offseier  puldic  :  il  n  est  donc 
pas  urï  acte  authentique.  L'acte,  authentique  fait 
pleine  foi;  et  c’eU  parce  qu'il  fait  pleine  foi  que 
son  exécution  ne  peut  être  suspendue  (jue  par 
l’inscription  en  faux  |>rincipal  ou  en  faux  incident 
(art.  loïg  du  G.  G.)  :  l’acte  sous  seing-privé  ne  fait 
loi  qu’entre  les  parties;  la  partie  à  ([ui  on  Toppose 
peut  désavouer  son  écriture  ou  sa  signature  ;  scs 
héritiers  peuvent  se  borner  à  déclarer  ne  les  point 
connaître;  et,  dans  Tun  et  l’autre  cas,  la  vérifica¬ 
tion  doit  en  cire  ordonnée  (art,  i320,  i323  et 


i324  du  G.  G.).  Ces  règles,  dictées  par  la  raison, 
et  fondées  sur  la  nature  des  choses,  s’appliquent 
au  testament  olographe,  comme  à  tout  acte  sous 
seing-privé ,  puisque  Fun  ne  diffère  en  rien  de 
l’autre  quant  aux  probabilités  de  la  vérité  de  l’é¬ 
criture  et  de  la  signature.  On  appliquait  même 
ces  règles,  sous  la  coutume  de  Paris,  au  testament 
olographe,  cjuolqu’il  y  fut  réputé  solennel;  car, 
bien  que  solennel ,  il  n’était  pas  réputé  authenti¬ 
que  ,  au  moins  quant  à  la  preuve  de  l’écriture  et 
de  la  signature  {T'^oyez  n”*.  127001  1272);  etM. 
Merlin  est  revenu  lui-même  à  cette  opinion,  sui¬ 
vant  sa  note  que  nous  avons  rapportée,  n°.  1270. 
La  vérification  de  l’écriture  et  de  la  signature  du 
testament  olographe  doit  donc  toujours  être  or¬ 
donnée  ,  si  clic  est  demandée  (Golmar,  12  juillet 
1807,  Slrey%  toin.  XllI,  2*^.  part.,  pag.  337). 

Elle  doit  être  ordonnée,  lors  même  que  le  Icga* 
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taire  universel  aurait  élé  clcjà  envoyé  en  pos,ses- 
sion  (Paris,!  I  août  1809.  J.  P.,  i".  de  1810,  pag, 

5^. — Sirey-,  torn.X,  2".  part.,  pag.  139. — Melz,  3 
mai  18 15.  Sirey.,  loin.  XIX,  2^  part.,  pag.yti. —  Et 
considerans  d"un 'arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  18 
août  î8 10,  cité  n".  1270;  d’un  autre  de  la  Cour  de 
Caen  du  4  d  i8r2.  Sircy^  torn.XIl,  2^  part., 
pag.  336;  et  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
sect.  des  rcq.,  2  février  1818,  rej.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  28  mars  i8ï6, 
J.  P.,  2^  de  1B18  pag.  467. — Sirey.,  loin.  XYTII , 
1".  part.,  pag.  248.  — Deneeers,  toni.  XM,  1  pari., 

pag-  ï  II)-  .  ^  _  ' 

1273.  Si  la  vérificalioii  de  récriture  et  de  la 
signature  du  teslaincnt  olographe  doit  toujours 
être  ordonnée,  sur  la  demande  qui  en  est  faite  par 
les  parties  intéressées  ,  il  est  clair  qiril  n’est  pas 
nécessaire  de  s  inscrire  en  faux  pour  pouvoir  ob¬ 
tenir  la  suspension  de  Pcxéculion  du  testament. 
Le  doute  sur  la  vérilé  du  testament  commençant 
à  naître  du  moment  ou  il  y  a  lieu  à  vérification  , 
c’est  à  ce  moment  aussi  que  rcxécution  du  testa¬ 
ment  doit  pouvoir  être  suspendue. 

1 274*  Nous  disons  qu’elle  peut  être  suspendue, 
mais  non  pas  (pi’ellc  doive  l’être.  En  effet ,  la  loi , 
dans  le  cas  où  le  testament  est  attaqué  par  l'hé¬ 
ritier  non  réservataire ,  ne  prescrit  pas  cette  sus¬ 
pension  :  et,  S),  en  matière  de  faux  incident  civil , 
les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
suspendre,  ou  non,  provisoirement  rcxécution  de 
1  acte  (art.i3i9duC.C.),  ilendoiletre  demême,Gn 
matière  de  vériheation  d’écriture  d’un  testament 


^  i5.G  J  nrlspni  'hui  ce 

olographe, lorsqiriln’yapoint  d’herilîcr à  réservé, 
puisque, dans  l’une  cl  ravUre  matière,  il  y  a,  d’une 
part,  saisine  de  droit,  et,  d’aulrc  part,  demande 
purement  civile,  et  que  c’est  le  concours  de  ces 
deux  circonstances  qui  a  porté  le  législateur,  dans 
l’art.  i3iq,  a  accorder  aux  tribunaux  la  simple 
f.ÀCulté,  au  Heu  de  leur  imposer  la  nécessité  ,  de 


celle  suspension  (Arrêts  de  la  cour  de  Caen  du 
4  avril  i8ï2,  et  de  la  Cour  de  cassation  du  2 


février  t8i8,  cités  n\  1272,  et  consivlérans  de 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  18  août  1810,  cité 


D®.  1270  ). 

«  Suivant  l’art,  1006  du  Code  civil,  dit  la  Cour 
de  cassalitm  ,  dans  l’arrêt  du  2  février  1818,  cité 


n^,  (272,  le  légataire  universel,  institué  même  par 
un  testament  olographe  ,  est  saisi  de  plein  droit 
parla  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  déniant 
der  la  délivrance,  lorsqu’il  n’y  a  pas  d  heritiers 
auxquels  une  quotité  des  biens  soit  réservée  parla 
loi;  l’art.  1007 indique  les formalilosauxqucllcs  le 


iégislateur  a  voulu  que  fût  soumis  tout  testament 
olographe  avant  d'être  mis  à  execution  ;  d’après, 
l’arl- 1008  spécialement,  le  légataire  universel  ins¬ 


titué  par  un  Icslamcnt  olographe  est  tenu  de  sc 
faire  envoyer  enpossession  par  uucordonnancedu 
président,  mise  au  bas  d  une  requête,  a  laquelle 
doit  être  joint  l’acte  de  depot  du  testament.  11 
suit  de  ces  divers  articles  que  la  loi  établit,  en  fa¬ 
veur  du  légataire  universel  ,  une  saisine  de  droit, 
et  qu’il  peut  prendre  celle  de  fait  en  vertu  d’une 
simple  ordonnance  d'envoi  en  possession,  rendue 
sur  sa  seule  requête,  et  sans  avoir  besoin  de  déli- 
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vrancc;  que  si,  dans  quelques  circonslancos,  et 
lorstiiic  la  gravite  des  reproches  dirigés  contre  le 
testament  paraîtrait  porter  évidemment  atteinte 
au  caractère  de  ce  titre  apparent ,  le  juge  ,  aux 
lumières  et  à  la  prudence  duquel  l'apprccialion 
des  faits  est  laissée  par  la  loi,  peut  en  suspendre 
les  effets,  il  n’en  est  pas  nécessairement  ainsi 


quand  rhérilior  sc  borne  à  une  sinqde  déclaraliqn 
vague  qu’il  ne  connaît  pas  la  signature  ;  il  y  a  bien 
lieu  alors  à  une  vérification  ,  mais  sans  que  le  juge 
soit  pour  cela  tenu,  sur  celle  seule  circonstance, 
de  modifier  ou  de  révoquer  les  effets  que  le  titre 


a  pu  déjà  légalement  produire». 

J  275.  Dans  les  deux  espèces  jugées  ,  Tune  par 
la  Cour  de  cassation,  rautre  parla  Cour  île  Caen , 


le  légataire  universel  avait  obtenu  Tenvoi  en  pos¬ 
session  avant  la  demande  en  vérification  d  écri¬ 
ture.  Par  ce  seul  motif,  la  Cour  de  Caen  a  décidé 


que,  bien  qu’il  y  eût  lieu  à  vérification,  la  provi¬ 
sion  due  au  titre  ,  devait  être  maintenue  en  fa¬ 
veur  du  légataire  universel,  déjà  saisi;  que  les  lé¬ 
gataires  universels,  saisis  en  vertu  de  la  ilisposi- 
tion  de  la  loi,  et  envoyés  en  possession  par  or¬ 
donnance  du  juge,  ne  pouvaient  être  dépossédés 
qu’en  anéantissant  le  litre. 

l^a  Cour  de  cassation  n’a  point  décidé,  comme 
celle  de  Caen ,  que  le  juge ,  après  l’envoi  en  pos¬ 
session,  ne  pouvait  pas,  sur  la  demande  en  vc- 
ri  11  cation  ,  suspendre  l'execution  du  testament 
olographe  :  elle  s’est  bornée  à  dire  que  le  juge 
Il  était  pas  tenu  de  modifier  ou  de  révoquer  les 
effets  <pic  le  titre  a  pu  déjà  légalement  produire. 
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ISous  prtUci  ons  à  la  decision  de  la  Cour  de  Caen 
la  decision  de  la  Cour  de  cassation ,  qui ,  nonobs¬ 
tant  renvoi  en  possession  déjà  prononcé  ,  laisse 
au  juge  la  faculté  ,  en  ordonnant  la  vérification  , 
de  prononcer,  ou  non,  suivant  la  gravité  des  cir¬ 
constances,  la  suspension  de  rexécution.  Qu’im¬ 
porte  en  effet  que  le  légataire  soit  saisi  de  droit 
par  la  loi,  et  de  fait  par  l’envoi  en  possession  ? 
Qu’importe  que  le  testament  olographe  soit 
devenu  exécutoire  par  1  ordonna ncc du  président  :' 
L’exécution  d’un  titre  authentique  revêtu  de  la 
forme  cxéculoire  ne  peut-elle  pas  être  suspendue 
par  le  juge  lors  du  doute  établi  par  rinscriplion 
de  faux  faite  incidemment?  Et  pourquoi  Texé- 
ciUion  du  testament  olographe  ,  qui  n’ est.de venu 
qu’exécutoire  ,  et  non  authentique  (  Ployez  n". 
layu),  ne  pourrait-elle  pas  être  également  sus¬ 
pendue  lors  du  doute  établi  par  la  demande  en 
vérification  d  écriture  ou  de  signature  ?  Si,  pour 
le  premier,  le  doute  est  la  cause  naturelle  et 
invincible  de  la  faculté  de  suspension  accordée  au 
juge ,  à  plus  forte  raison  ,  pour  le  second ,  qui  n’a 
pasl’avantagc de  l'authenticité, de  la  foi  publique, 
le  doute  doit-il  laisser  au  juge  la  même  faculté. 

Mais  la  Cour  de  Paris  nous  paraît  avoir  été 
trop  loin  quand  elle  a  décidé,  par  son  arrêt  du 
iT  août  1809,  cité  n^  1272,  «juc  le  tribunal  de 
première  instance  n'avait  pu,  par  cela  seul  que  le 
testament  était  contesté ,  en  ordonner  l’exécution 
provisoire.  Juge  du  fait  et  de  la  gravité  des  cir¬ 
constances,  comme  l’avait  été  le  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance,  c*llc  aurait  pu  ordonner  que  non- 
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seulement  la  verifteation  demandée  serait  faite  , 
mais  encore  qne,  attendu  les  circonstances, Texd- 
culion  du  testament  serait  provisoirement  sus¬ 
pendue  ;  qu’en  conséquence  les  scellés  apposés 
à  la  requête  de  lli entier  ah  intestat  seraient 
maintenus  ;  et  qu’il  serait  procédé  à  l’inven¬ 
taire,  à  mesure  de  leur  levée  ,  en  présence  ou  à 
la  requête  tant  de  riiéritier  que  du  légataire  uni¬ 
versel  ,  sauf  à  statuer  ce  qu’il  appartiendrait 
après  la  vérification  ordonnée.  Et,  en  prononçant 
ainsi,  elle  n’eùt  fait  qu’user  de  la  faculté  qui  lui 
compclait. 

Ceux  qui  refusent  au  juge  cette  faculté  de  sus¬ 
pension  ,  après  que  l’ordonnance  d’envoi  en 
possession  a  été  rendue,  disent  que  ,  jusqu’à  ce 
que  la  fausseté  du  testament  soit  démontrée  ,  le 
légataire  doit  rester  saisi  ,  d’après  le  principe 
que  la  provision  est  due  au  titre  (  f  ^oyez  le  procès- 
verbal  des  discussions  au  Conseil-d’Etat,  tom.  II, 
pag.  63o)  ;  que  le  juge  peut,  à  la  vérité,  comme 
l’a  dit  la  Cour  de  cassation  ,  sm*  de  graves  re¬ 
proches  dirigés  contre  le  testament,  en  suspendre 
les  effets;  mais  que  cela  ne  doit  s’entendre  que 
du  cas  où  le  légataire  n’est  pas  encore  envoyé  en 
possession  ;  que,  sitôt  que  le  juge  a  ordonné  cet 
envoi,  le  légataire  ne  peut  être  dépouillé  que 
par  un  jugement  qui  annullerait  le  testament  ; 
que  la  nullité  ne  peut  être  prononcée  que  sur 
une  demande,  qui,  comme  principale,  doit  être 
formée  à  domicile,  après  essai  préalable  de  la 
conciliation;  que  la  vérification  d’écriture  n’est 
Tome  \  20 
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qu’un  mnyi'n  juslificatiftle  la  dcmaiiJe  en  nullité, 
et  que  la  réception  (le  Topposilion  à  l’ordonnance 
du  president  ne  doit  être  que  la  conséquence  de  la 
nullité  du  testament.  «  Dans  l’opinion  contraire  , 
ajoutent-ils ,  rerreur  vient ,  comme  le  disait 
M.  Muraire,  lors  de  la  discussion  au  Conscil- 
d’Etat  ,  de  ce  qu’on  suppose  un  concours  entre 
deux  sortes  d  héritiers.  (Cependant  il  n’y  a  pas  de 
concours;  car  si  la  loi  institue  l’héritier  du  sang, 
quand  il  n’y  a  pas  de  testament ,  elle  institue  de 
préférence  I  hcrilicr  testamentaire.  Il  n’cxislc 
donc  point  de  concours  ;  il  n’existe  pas  de  pre¬ 
mier  héritier  saisi  de  droit,  de  la  main  du- 
fjuel  riiériticr  institué  doive  nécessairement  pren¬ 
dre  les  biens  ». 

Toutes  ces  objections  sont  déjà  réfutées  par  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut ,  et  surtout  parla 
comparaison  que  nous  avons  faite,  n“.  1272,  entre 
le  litre  aulhciiî‘  pie  cxéculoirc  et  le  testament 
oiogtaphe  devenu  exécutoire  par  l’envoi  en  posses¬ 
sion.  TS’ous  ajouterons  que  l’autorité  de  la  Cour  de 
cuvssation  et  l’opinion  de  M.  Muraire  ne  peuvent 
être  citées  a  l’appui  de  ces  objections.  En  effet, 
la  Cour  de  cassation  ,  dont  nous  avons  rapporté 
lextuellemcnt  les  motifs,  n”.  12^4,  point  fait 
la  distinction  qu’on  suppose  entre  le  légataire  en¬ 
voyé  en  possession  cl  celui  qui  ne  l’est  pas.  Les 
considérans  de  son  arrêt  s’appliquent  à  l’un  et  à 
l’antre  ;  et  M.  Muraire  ,  dans  les  observations 
qu’il  lit  lors  de  la  discussion  au  Conscil-d’Etat , 

s’est  occupé  seulement  de  la  question  de  saisine, 

■ 

et  non  de  celle  de  la  suspension  d’exécution,  en 
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cas  lîc  Jomantîe  en  \crificalion  d’ccriture.  Or, 
nous  ne  nions  point  la  saisine  tlu  légataire  envoyé 
on  possession  ;  mais  nous  disons,  avec  la  (Ànir  de 
cassation  ,  que  les  effets  en  peuvent  être  sus¬ 
pendus  suivant  la  gravite  des  circonstances  ,  on 
«les  reproches  faits  au  testament,  lors  de  la  de¬ 
mande  en  vérification  d’écriture. 

Quant  à  !a  vérincalion  d'ccriliirc  ,  bien  qu’elle 
doive  avoir  poiir  clïet  possible  d’amener  le  juge 
à  prononcer  la  nullité  du  testament,  il  ne  s’en¬ 
suit  pas  que  celle  vérification  doive  être  précédée 
de  la  demande  en  conciliation.  Toute  vérification 
d’écriture  jicul  avoir  ce  résultat ,  et  cependant 
l’art.  49»  7°-  tlu  Code  de  procédure  civile  la  dis¬ 
pense  expressément,  et  sans  distinction,  de  ce 
préliminaire;  cl  là  où  la  loi  no  distingue  pas,  il  ' 
n'csl  pas  permis  de  dislingiier  ;  et ,  par  cr-la  seul 
que,  en  demandant  celte  vérilicalion ,  on  a  droit 
de  demander  la  suspension  provisoire  de  l’exé¬ 
cution  du  testament,  subsidiairement  meme  la 
nullité  du  testament  si  la  vérification  ne  lui  est 
]ras  favorable  ,  et  enfin  de  former  opposition  à 
l’ordonnance  d’envoi  en  possession  ,  il  s’ensuit 
que  ces  demandes  et  oppositions  penvent  être 
faites  sans  préliminaire  de  conciliation  :  car  elles 
ne  sont  toutes  que  les  accessoires  naturels  et 
usités  de  la  demande  en  vérification  d’écri¬ 
ture. 

1276.  Mais  sur  qui  tombe  la  charge  de  celle 
vérilication  ?  c’est  ici  qu’il  y  a  surtout  lieu  de 
dislingiier  entre  le  légataire  universel  qui  est  saisi 
cl  celui  qui  ne  l’est  pas.  IjOisquc  l'héritier  fi£f 
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a  droit  à  une  réserve  legale,  il  a  la  sai¬ 
sine  des  biens  de  la  succession;  c’est  a  lui  que  le 
légataire  universel  doit  demander  la  délivrance; 
et  le  légataire  ne  peut  former  celte  demande 
qu’en  faisant  usage  du  testament  olographe  ,  qui 
est  son  titre,  la  preuve  de  son  droit  à  cette  de¬ 
mande.  C’est  donc  à  lui  à  faire  la  vérification  du 


testament ,  s’il  est  contesté  :  Aciori  in'curnbii  omis 
probandi{^ï:\xx\\\^  arrêt  du  iSaoût  i8io,  ci-dessus 
cité,  n“.  1270  ). 

1277.  Lorsque,  au  contraire  ,  l’héritier  abin^ 
testai  n’a  droit  à  aucune  réserve  légale,  la  saisine 
appartient  au  légataire  universel.  11  acquiert  cette 
saisine  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur, 
sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance  (  art. 
160G  du  Gode  civil).  La  maxime  le  mort  saisit  le 
vif  s’applique  aussi  bien  à  lui  dans  ce  cas 
qu’elle  s’applique  dans  tous  les  cas  a  l’héritier 
i  éserva taire  ;  et ,  à  défaut  de  légataire  universel , 
au  simple  héritier  non  réservataire  oyez  les 


Observations  de  INI.  Portalis,  lors  de  la  discussion 
au  Conscil-d’Etat  ).  Il  n’imporlc  que  l’envoi  en 
possession  ne  soit  pas  encore  prononcé;  il  ne 


j)eut  y  avoir  aucun  intervalle  entre  le  défunt 
et  son  successeur;  et,  puisque  la  loi  préfère  le 


U'gataire  universel  à  l’iiérilier  non  réservataire  , 
le  premier  est  nécessairement  saisi  du  jour  du 
décès.  S’il  n’a  pas  encore  la  saisine  de  fait,  il  a 
la  saisine  de  droit,  comme  l’a  justement  exprimé 
la  Cour  de  cassation  dans  scs  considérans  de 


l’arrêt  du  2  février  1818,  cité  n“.  1272.  Le  les- 
tamént  olographe,  bien  que  non  vérifié,  bien 
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que  conlcsté,  a  pour  lui  la  présomption  de 
vérité  :  c’est  donc  sur  les  héritiers  que  tombe 
la  charge  de  la  vérification  ;  car  les  héritiers,  vou¬ 
lant  détruire  une  présomption  établie  par  la  loi  , 
et  annihiler  Tcffet  quelle  y  attache,  sont  deman¬ 
deurs  ;  et  toute  demande  ne  peut  être  admise 
que  soutenue  de  preuves.  La  Cour  de  Caen  ,  par 
Tarrét  du  4  avril  1812 ,  cité  n"^.  1272,  Fa  décidé 
ainsi  en  faveur  d’un  légataire  universel  envoyé  en 
possession  :  «  Allendii  que  c’est  à  ceux  qui  atta¬ 
quent  le  titre  à  en  prouver  le  vice;  - — Attendu 
tpi’il  serait  ronlrc  les  règles  d’obliger  celui  (|ui  a 
un  titre,  pour  lequel  la  présomption  existe,  de 
prouver  (jue  son  titre  est  vrai  ».  Mais  ces  motifs 
s’appliquent  également  au  légataire  universel  qui 
à  la  saisine  de  droit  n’a  pas  encore  joint  la  sai¬ 
sine  de  fait  en  vertu  de  rordonnaiice  d’envoi 
en  possession.  Car  Fordonnancc  d’envoi,  rendue 
sans  contradiction  ,  sans  vérification  d’écriture 
et  de  signature  ,  donne  bien  au  testament  la 
force  exécutoire ,  mais  ne  lui  imprime  pas  Icsccau 
de  la  foi  publique,  ne  fait  pas  preuve  de  sa  vé-- 
cité;  elle  n’ajoule  donc  rien  à  la  présomption  de 
x'érité  établie  par  la  loi  en  faveur  du  seul  tes¬ 
tament  olographe.  Et  cette  présomption  de  vé¬ 
rité  résulte  ,  i“.  de  ce  que  la  loi  accorde  la  saisine 
au  légataire,  à  compter  du  jour  du  décès  du  tes¬ 
tateur;  a'*,  de  ce  que  toutes  les  formalités  pres¬ 
crites  pour  donner  au  testament  la  force  exécu¬ 
toire  ont  lieu  sans  le  concours  des  personnes 
intéressées  à  le  contredire  ,  sans  que  le  légataire 
ou  le  juge  soient  tenus  de  les  y  appeler,  Cepen- 


en  alicguant  le  testament 
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dant  la  Cour  de  Coltnar,  par  son  arrêt  du  12 
juillet  1807,  et  celle  de  Metz ,  par  son  arrêt  du  3 
mai  18 15,  eilc's  n".  1272,  dans  une  espèce  où  le 
légataire  avafit  oh  tenu  Tenvoi  en  [>ossession  ,  ont 
mis  la  vérifiration  a  la  charge  du  légataire  univer¬ 
sel.  (]es  Cours  se  sont  fondées  sur  ce  que,  ont- 
oll  CS  dit,  les  légataires  deviennent  demandeurs 

:  mais  celte  raison 
semble  réfiuéc  par  le  principe,  exposé  plus  haut, 
de  la  présomption  existante  en  faveur  du  légataire 
et  de  la  saisine  à  lui  attribuée. 

1278.  Du  principe  que  riiérltier  ah  înfeslaf  y 
soit  quÜ  ait  o-i  non  la  saisine,  peut  demander  la 
vérllicallon  de  l  écriturc  ou  de  la  signature ,  il 
suit  que,  jusqu’à  ce  (juc  cette  vérification  soit 
faite,  il  a  droit  de  former  tous  les  actes  con¬ 
servatoires,  sauf  au  juge  à  on  faire  main-levée, 
selon  que  ,  en  ordonnant  la  vérification  ,  il  pro¬ 
noncera  ou  non,  d’apres  les  circonstances,  la 
suspension  de  l’exécution  du  testament.  Lbéri- 
lier  pourra  notamment  rc(|acrir  l’apposition  des 
scellés.  Car,  pour  requérir  cette  apposition,  il 
subit,  (pic,  en  sa  qualité  d’héritier,  il  puisse  pré¬ 
tendre  droit  dans  la  succession  (  art.  qog  du  Code 
lie  procédure  civile  )  :  et  il  peut  y  prétendre 
«Iroit  dès  (pie  la  loi  l’admet  à  contester  le  testa¬ 
ment ,  et  à  demander  la  vérilicalion  de  l’é- 
ci  iture  et  de  la  signature.  A  (juel  autre  litre,  on 
ctïet,  pourrait-il  élever  cette  contestation  et  de- 
mander  celte  vérification  ,  si  ce  n'est  comme 
prétendant  droit  dans  la  succession  t 

Cette  decision  n’est  point  contradictoire  avec 


et  style  iht  Notaire. 


4 


celle  que  la  saisine  appartient  de  droit  au  lé’ 
gatairc  universel  non  encore  envoyé  en  pos- 
session ,  et  de  fait ,  connue  de  droit ,  au  légataire  . 
déjà  envoyé  en  possession,  lorsqu’il  n’y  a  point 
d’héritier  réservataire,  goq  du  Code  «le 

procédure  civile  nous  montre  qu’il  n’csl  pas 
nécessaire  d’avoir  la  saisine  pour  requérir  l’ap¬ 
position  des  scellés,  puisque,  suivant  cet  article, 
non  seulement  tous  ceux  qui  prétendent  droit 
dans  la  succession  peuvent  requérir  celte  appo¬ 
sition,  mais  encore  le  simple  créancier  fondé 
en  litre  exécutoire.  Qui  ne  sent  d’ailleurs  qu’on 
ne  peut,  sans  iniquité,  refuser  à  riiérilier  une 
mesure  <|ui  a  esscnliellcmcnt  pour  objet  de  s’as¬ 
surer  qu’aucun  papier  de  la  succession  ne  sera 
distrait,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  vérifié  qu’il  ne  se 
trouve  aucun  autre  testament  ou  acte  l  évoca Loire 
de  celui  qui  est  produil(Amicns,7  mai  it^oG.  J.  P., 
i".  de  1^07  ,  P  a  g.  269.  —  Sirey  ^  lom.  VII  ,  2^. 
part.,  pag.  1007,  déjà  cité  sous  un  autre  point 
de  vue  ,  tom.  III,  n".  783. — Paris,  1 1  août  \ 


cité,  11".  1372,  également  sous  un  autre  point  de 


vue  ). 


L'inventaire  n’étant  egalement  qu’un  acte 
conservatoire,  le  droit  d’y  faire  procéder  ne  peut 
cire  refusé  à  l’héritier  du  sang  qui  attaque  ie 
testament  (  Bruxelles,  28  novembre  1810.  J.  P. 
j".  de  1812,  pag,  iGi, —  qmars  i8ii,  pag. 

iG4). 

1279.  Mais  alors  le  juge  peut  ,  selon  que  l’at¬ 
taque  lui  paraît  plus  ou  moins  sérieuse ,  ordonner 
la  inaiu-tcnuc  ou  la  main-levée  dus  scellés.  Eu 
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cc  sens,  nous  approuvons  un  arrêt  <le  la  Cour  de 
Dijon  qui,  dans  une  espèce  où  riiériticr  n  allé¬ 
guait  pas  de  moyens  d’attaque  sérieux  contre 
lin  Icstainciit  mystique  ,  a  envoyé  purement  et 
sinq^leiTient  rheritière  universelle,  instituée  par 
ce  testament,  en  possession  des  biens  du  testa¬ 
teur,  et  a  fait  main-levée  des  scellés  apposés 
à  la  requête  de  riiéritier  ab  inlcsfat  (Dijon, 
3o  frimaire  an  XU.  J.  P.,  i".  de  J’an  XII  , 

f  3  J 

490.  —  Siny ,  toni.  IV,  2®.  part.  ,  pag.  660).  Si 
le  testament  n'est  pas  contesté  ,  si  l’écriture  et 
la  signature  n’en  sont  ni  déniées  ni  méconnues, 
comme,  à  la  différence  des  droils  du  créancier, 
le  droit  prétendu  par  1  héritier  n’est  qu’evenluel 
et  fondé  sur  la  possibilité  de  l’existence  d’un 
autre  testament  ou  acte  révocaloirc  ,  la  raison 
veut  que  le  juge  soit  seulement  tenu  d’ordonner 
que  recherche  préalable  sera  faite  dans  les  pa¬ 
piers  de  la  succession ,  pour  s’assurer  qu’il  n’y 
existe  aucun  autre  testament  ni  acte  révoca- 
toire  du  premier,  après  laquelle  recberclïc  ,  et 
ichjn  son  résultat,  les  scellés  seront  délinitive- 
ment  levés  ou  réapposés.  Dans  une  espèce  où 
le  testament  olographe  n  était  pas  contesté, 
le  président  du  tribunal  de  Marvejols  avait 
jugé,  qu’il  n’y  avait  lieu  a  l’apposition  des 
scellés  requise  par  l’héritier,  et  avait  envoyé  le 
légataire  eu  possession  ,  sans  ordonner  la  re¬ 
cherche  préalable  dans  les  papiers  du  défunt  ; 
la  Cour  de  Nîmes  a  prononcé  avec  raison  la 
nullité  de  cette  ordonnance  ;  et  néanmoins,  saisie 
du  fonds  de  la  cause  ,  et  jugeant  que  ,  en  fait  et 
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il’apres  les  circonstances,  le  testateur  n^'avaitpu 
faire  un  teslainent  olographe  postérieur ,  et  que 
s’il  avait  fait  un  testament  public  ou  mystique 
la  preuve  en  existerait  sur  les  répertoires  du 
Notaire  ,  elle  a  maintenu  la  possession  <lu  léga¬ 
taire  universel,  cl  la  relaxé  de  toutes  les  de¬ 
mandes  contre  lui  formées  (Nîmes,  27  décem¬ 
bre  1810.  J.  P.,  1".  de  1811,  pag,  429-  — 
tom.  XI ,  2".  part. ,  pag.  240  ). 

1280.  La  Cour  de  Rouen  (27  mai  1807.  J.  P., 

'  y 

de  1808  ,  pag.  I  3. — Sirey,  loni.  VII,  2®.  part., 
pag.  65i  )  a  jugé  que,  lorseju’uii  acte  présente 
tous  les  caractères  extérieurs  d’un  testament 

m. 

olographe  ,  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  ne  peut  refuser  d’envoyer  en  possession 
le  légataire  universel  ,  sur  le  motif  des  nullités 
intrinsèques  qui  se  trouvent  ou  qui  pourraient 
SC  rencontrer  dans  le  testament  :«  Vu  ,  les  art; 
lOoG  et  1008  du  Code  civil  ;  — Considérant  que 
le  rapprochement  de  ces  articles  1006  et  1008 
prouve  (pie  l’ordonnance  que  le  president  du 
trlhunal  de  première  instance  est .  chargé  de 
rendre,  par  l’art.  îoo8,  est  un  acte  purement 
ministériel,  à  l’effet  de  rendre  exécutoire  le  tes¬ 
tament  olographe  ,  dont  l’acte  de  dép(jt  lui  est 
représenté,  comme  il  le  serait,  s’il  eût  été  fait 
devant  Notaire;  (jue  la  loi,  il  est  vrai,  n’a  pas 
voulu  (jue  le  magistrat  revêtît  un  cliiffon  du 
sceau  de  l’aulorilé  publique;  c’est  pourquoi  il 
est  de  son  devoir  d’examiner  la  forme  extrin¬ 
sèque  de  l’acte,  et  de  lui  refuser  toute  sanction  , 
s  il  n’a  aucteitî  des  attributs  qui  doivent  le  ca- 
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raclci'iser  ;  il  doit  même  s’enquérir  si  le  requé¬ 
rant  a  un  domicile  connu ,  et  jouit  d’une  moralité 
<jui  garantisse  que  le  testament  qu’il  reprcsenle 
n’est  pas  un  acte  supposé  pour  favoriser  une 
spoliation  ;  mais  il  ne  peut  seul  se  constituer 
juge  tic  la  valeur  intrinsèque ,  ni  même  rien  pré¬ 
juger  à  cet  égard  ;  si  l’acte  de  disposition  uni¬ 
verselle  renferme  des  nullités  ou  illégalités  subs¬ 
tantielles,  c’est  à  l’héritier  a  se  pourvoir  contre 
la  prise  de  possession,  par  opposition  à  l’ordoii- 
iiaïîce  du  jitge  et  par  action  en  nullité  tle  l’acte  , 
comme  il  se  pratique  au  cas  de  l’article  1028 
du  Code  de  procédure  civile,  —  Attendu  que 
la  testatrice,  étant  décédée  célibataire  et  à  I  age 
«le  85  ans,  est  présumée  n'avoir  laissé  ni  aseen- 
rians  ni  descendans  »>.  On  peut  être  cffeclive- 
incnt  tenté  de  penser,  au  premier  coup-d’œi!  , 
que  le  testament  olograjibe  auquel  on  reconnaît 
toutes  les  qualités  exfriiiscquos ,  et  contre  lequel 
aucune  contestation  ne  s’csl  encore  élevée  sur 
l’écriture  et  sur  la  signature,  se  trouve  sur  la 
même  ligne  que  le  testament  autbentique ,  et 
doit  ,  par  consé(jucnt,  faire  obtenir  la  posses¬ 
sion  comme  la  donne  de  plein  droit  le  testa¬ 
ment  authentique;  sauf,  dans  un  cas, comme  dans 
l’autre,  l’action  contre  les  vices  intrinsèques.  Ce¬ 
pendant  il  nous  semble  tjue  le  testament  olo- 
graj>he  ,  revêtu  de  tous  les  caractères  extrinsè¬ 
ques,  bien  qu’il  ne  se  soit  élevé  aucune  contes¬ 
tation  sur  récriture  et  la  signatui-e  ,  est  encore 
loin  de  mériter  le  même  degré  d'anlorité  que 
le  testament  authentique.  N’a-t-oii  pas  plus  lieu 
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(le  craindre  qu’il  ait  etc  surpris  à  la  bonne  foi , 
arracluWi  la  faiblesse,  dicU*  parla  folie?  et  ces 
craintes  ne  sont-elles  pas  des  raisons  sufiisaiites 
pour  autoriser  le  jugea  ne  point  ordonner  l’envoi 
en  possession?  Aussi  la  loi  ne  lui  a-t-elle  point 
imposé  robligation  d’onloiincr  cet  envoi  :  elle 
n’a  dit  nulle  part  que  rordonnancc 
ne  serait  «  qu’un  acte  purement  ministériel  », 
de  simple  forme  ;  elle  oblige  à  lui  demander 
l’envoi;  elle  lui  donne  par  conséijuent  droit  de  le 
refuser;  et,  comme  elle  ne  lui  limite  pas  les 
causes  du  refus,  elle  l’on  laisse  par  conséquent 
rarhitre. 

1281.  C'est  ainsi  que  la  (iour  de  Bruxelles  (ly 
février  1811.  J.  P.,  i".  de  1811  ,  pag,  122.  — > 
Si/ry^  torn.  XI  ,  2®,  part. ,  j»ag.  4'5. —  J)nii’çers^ 
(oui.  IX,  2®.  part-,  pag. 60}  a  susjîendu  I  cxéeutlou 


d’un  Icslament  olographe  rêvé  lu  de  toutes  les 
formes  voulues  par  la  loi  ,  dans  une  espèce  où  la 
Cour  a  regardé  comme  vi  aiscinldable.  rallégalion, 
laite  par  les  heritiers  a  réserve ,  que  le  testateur 
n’élait  pas  sain  d’esprit  au  moment  où  il  avait  ré¬ 
digé  sa  disposition.  Il  est  vrai  (;ue,  dans  cette  es¬ 
pèce  le  légataire  universel  u  avait  pas, comme  dans 
l’cspecc  soumise  a  la  Cour  tle  Bouen,  la  caîsiiie 
de  droit,  et  (ju’il  était  obligé  de  demander  la 
délivrance  à  riiérilier  réservataire  ;  nuûs,  malgré 
celle  différence  de  situation,  pour  que  le  juge, 

gravité  des  circonstances, puisse  refuser 
et  suspendre  l’envoi  en  possession  ,  ju.sqii’à  ce 
qu  il  soit  plus  amplcmcni  informé,  il  suffit  que 
l’iicrit  icr,  mente  non  saisirait  la  faculté  de  former 
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opposition  à  rorJonnance  d’envoi  en  possession, 
comme  la  Cour  de  J\oucn  en  convient  eilc-uienie, 
et  il  suffit  que  le  légataire  soit  ohlige  de  deman¬ 
der  au  juge  cet  envoi  en  possession ,  lors  même 
que  riiériticr  non  saisi  n’a  encore  formé  aucune 
opposilion.Voici,  au  surplus,  les  motifs  de  l’arrct 
de  la  Cour  de  Bruxelies  ;  on  sentira  facilement 
lesquels  d’entre  ces  motifs  s’appli<iucnt  indirccle- 
mentau  cas  où  il  n’y  a  poiiitd’héritierréservatairc; 
«Yu  les  art.  ioo4  et  ioo5  du  Code  civil  ;  —  At¬ 
tendu  (pie  l’enfant  ,  dont  rappelante  est  tutrice 
naturelle,  a  été  saisi  de  plein  droit  de  toute  la 
siicct'ssion  délaissée  par  son  père  ;  — Attendu  (|ue 
la  loi  assujetti l  le  légataire  universel  à  la  né¬ 
cessité  de  lui  demander  la  délivrance  de  son 
legs  ;  —  Attendu  qu’elle  suppose  que  cette  de¬ 


mande  doit  être  formée  cii  justice  , 
accorde  les  fruits  à  dater  de  la  demande  , 
lorsqu’elle  n’est  ])as  volontairement  consentie; 
—  Attendu  (pic  la  nécessité  de  s’adresser  en 
justice  siq>[)osc  aussi  la  possibilité  d’uue  o[>po- 
silion  de  la  part  de  celui  à  qui  la  demande  est 
faite  ;  —  Q  UC  la  loi  ne  peut  supposer  une  oppo¬ 
sition  illusoire ,  et  (jui  ne  pourrait  produire 
aucun  effet; — Attendu  que  cette  oj)posiüon  , 
pour  pouvoir  être  telle  que  la  loi  le  suppose, 
ne  p(mt  être  fondée  (pie  sur  le  vice  du  titre  (pie 
présente  le  légataire  universel ,  et  qu  ainsi  on  doit 
l’examiner  pour  pouvoir  admeltre  ou  rejeter  la 
demande  en  délivrance  du  legs;  — Attendu  que  de 
ce  (tui  précède  il  découle  (pie  la  maxime  la  pra^ 
inaion  est  due  n’est  pas  tellement  absolue  qu’elle 
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ne  souffre  quelques  cxccplions  ;  — Altendu  que  la 
loi ,  ne  dclcrminaut  pas  la  nature  des  vices  d’un 
testament  qu’on  peut  alléguer  pour  s  o|>poscr  à 
la  demande  delà  délivrance  du  legs,  et  pour  la 
faire  rejeter,  laisse  au  juge  a  dctenniiier,  d’après 
les  circonstances  du  fait,  s’il  doit  suivre  la  maxime 
generale  ou  appliquer  l’exception  ;  —  Attendu 
que  ,  dans  respèce ,  la  cause  présente  des  circons* 
tances  assez  déterminantes  pour  faire  rejeter  la 
demande  en  délivrance  provisoire  du  legs;  que  les 
vices  allégués  attaquent  directement  l  essence  du 
testament,  et  qu’aiusi  oii  peut  surseoir  à  cette 
délivrance,  surtout  (ju’cllc  ne  porte  aucun  préju¬ 
dice  aux  légataires  universels  ,  puisque  les  biens 
ne  peuvent  cire  aliénés  et  que  les  fruits  leur  sont 
assures,  a  dater  de  la  demande,  si  elle  est  trouvée 
fondée  ». 


1282.  C’est  principalement  lorsqu’il  y  a  preuve 
ou  forte  présomption  de  l’cxislencc  d’un  second 
testament  que  le  juge  peut  suspendre  les  effets 
du  premier;  et,  si  c’est  le  légataire  institué  par  le 


premier  qui  retient  lui-mémc  le  second  testa¬ 
ment,  le  juge  pourra,  devra  même  ordonner  la* 
rej)réscnlation ,  dans  un  délai  déterminé,  du  se¬ 
cond  testament,  à  peine  de  privation  des  avan¬ 
tages  du  premier.  Telle  était ,  en  effet,  la  j)eine 
que  prononçait  en  pareil  cas  la  loi  26,  ff.  JJele^e 
Cornetlâ^  de  Fulsls^  et  la  loi  20,  C.  de  Legath,  l^a 
meme  doctrine  est  professée  par  Furgolc ,  Traité 
dcsTesiamens,i\\,^\y%e.ei.  3;  Do  mat,  Lois  ewi  les  ^ 
des  Legs^  lit.  II,  se  et,  2,  n“.  4  J  Lebrun,  des  Sucees- 
sionsy  liv.  111,  cil.  9,  n®.  i4*,  et  Ricard  ,  Traité  des 
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donrilnms  vl  icsfpr.iciis^  3'’,  part.,  c!i.  ii,  sccJ.  2,  ti", 
208.  Kl  la  CiOur  tic  cassaliou  (sccL  civ.,  2c^  fcvricr 
1820,  rcj.  ïc  pourv.  conirc  un  arrêt,  de  la  Cour 
d'Orléans  du  7  mars  1818.  Sirey  ^  tom.  XX, 
part.,  pag.  2^2)  a  prononcé  que  la  Cour 
d’Orléans ,  en  jugeant  ainsi ,  n'avait  violé  aucune 
loi. 

1283.  Si  le  juge  peut  suspendre,  dans  Ions  les 
cas,  1  exécution  du  testament, il  peut  aussi,  dans 
tous  les  cas,  mémo  malgré  ropposition  de  l’héri* 
tier  saisi  ,  et  avant  Tapprécialion  des  causes  de 
Topposilion  ,  donner  a  ce  Icstanicnl  une  exécu¬ 
tion  provisoiic.  D'après  ces  motifs,  la  Cour  de 
Montpellier  (  4  thermidor  an  XH.  Sirey ^  tom.  IV, 
2'.  part.,  pag.  179)  a  donc,  avec  autant  de  raison, 
rejeté  la  prétention  contraire  dliériticrs  naturels, 
qui  soutenaient  que,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  ap¬ 
précié  par  les  tribunaux,  le  testament  olographe 
ne  pouvait  avoir  aucun  effet,  et  ne 
au  légataire  derdemander  aucune  provision. 

1284.  Krs  formalités  prescrites  par  l  art.  1007 
du  (iode  civil ,  relativement  à  la  présentation  au 
]) résident  du  Iribiinal,  à  l’ouverture  et  au  dépôt 
du  testament  olograiihe  ou  mystique,  ne  l’ont 
pas  été  pour  procurer  la  validité  du  testa¬ 
ment,  mais  seulement  pour  lui  procurer  i’ exécu¬ 
tion,  sans  que  le  légataire  universel  soit  obligé 
d  'appeler  les  héritiers ,  pour  leur  l'aire  recon¬ 
naître  rexislence  et  la  régularité  du  testament; 
elles  ne  sont  pas  d’ailleurs  exigées  à  peine  de 
nullité  du  testament  :  leur  inobservation  ne  doit 
donc  pas  entraîner  cette  iiuHilé  (l^ioin  ,  17  mars 
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1S07.  J.  P.,  2*’.  (le  1807,  '*7^' 

^1I,  2*.  part.,  pag.  1227. —  Uouen,  25  janvier 


1808.  J.  P.,  3*.  de  1808,  pag.  75, —  Sirey  y  tom, 
MU,  2^  part.,  pag.  72, — Melz,  lo  juillet  r8iG. 
Sirey  ^  lom.  XIX ,  2*. part.,  pag.  69).  A  la  vérité, 
dans  les  especes  de  ces  deux  derniers  arrêts, 
les  liériliers  avaient  été  tous  préseiis  à  l’ouvcr- 
trire  cl  à  la  reconnaissance  du  IcstanionI  ,  faite 
à  rainiablc  et  hors  de  Ja  pré.sence  du  juge  ,  et  en 
avaient  consenti  le  dépôt  chez:  un  Notaire  ;  et 
des  que  les  liéritiers  ,  seules  parties  intéressées  à 
attaquer  le  leslamcnt,  ont  reconnu  son  existence 
et  sa  régularité  ,  et  en  ont  consenti  eux-mémes 
le  ilépol  chez  UH  Notaire,  il  serait  surcrogaloire 
de  remplir  les  lucmcs  formalités  devant  le  juge, 
dont  le  ministère  n’est  rccpiis  par  la  loi,  en  cette 
matière,  que  pour  la  garantie  des  heritiers,  que  le 
testament  dépouille.  Mais,  dans  rcspcce  soumise 
à  la  Cour  de  iViom  ,  ces  circonstances  ne  se  ren¬ 
contraient  pas,  et  le  mari  de  la  légataire  univcrscUe 
avait  ouvert,  en  Tab-sence  des  héritiers,  une  cn- 
vclo]>pe  (pii  contenait  le  Icslarnenl  par  lequel  iîi 
femme  était  instituée.  Ccpcndanl  la  décision  de 

la  Cour  de  Riom  a  été  et  devait  élrc  la  meme  , 

/ 

d’après  les  raisons  que  nous  venons  d’exposer. 

1285.  Après  av(jir  établi  que  le  testament  olo¬ 
graphe  et  le  testament  mysti(pic  peuvent  toujours 
être  attaqués  par  la  sim[)lo  demande  en  vérifica¬ 
tion  d’écriture  ou  de  signature ,  il  convient  d’exa¬ 
miner  dans  quels  cas  et  de  (juelîo  manière  le  tes¬ 
tament  par  acte  pu!>lic  ]>cut  aussi  être  attatpié. 

Nous  avons  établi ,  toin.l".,  40,  que,  d’après 


X 
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l’art.  i34i  du  Code  civil,  les  témoins  n’ont  point 
à  attester  ce  que  Pacte  atteste;  qu’ils  ont  seulc- 
jiient  à  attester  que  Pacte  est  bien  celui  que  les 
j)arties  ont  lait,  et  qu’il  a  été  lait  comme  la  loi  le 
veut;  en  un  mot,  qu’ils  sont  appelées  aux  actes 
solctnmiafis  caiisd  et  non probdlloiiis  mz/sc/; et,  n'*. 
i5o  ,  que  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  ad¬ 
mise  contre  la  substanced’un  acte  authentique,  qui 
ne  peut  être  attaqué  que  par  l’inscription  en  faux. 

On  avait  prétendu  que  Part.  i34i  du  Code  ci¬ 
vil,  parlant  des  «t’Ms  et  étant  placé  sous  la  ru¬ 
brique  des  comeniions  ,  n’avait  point  trait  au 
testament  régi  par  une  législation  toute  spé 
et  que  dès-lors  les  principes  ci-dessus  exposés  ne 
lui  étaient  point  applicables  :  mais  plusieurs  arrêts 
ont  rejeté  cotte  doctrine. 

La  Cour  de  Bruxelles  (i4  juin  1806.  iS/Vrj,tom. 

’  Yll,  2*. part,,  pag,  17. — Deiie.çcrs^  lom.V,  2". part., 
pag.  17)  a  refusé  d’admettre  la  preuve  testimo¬ 
niale  contre  la  mention  de  dictée  aux  Notaires  ; 
te  Attendu  que  les  formes  du  testament  s’établis¬ 
sent  par  Pacte  même . ,  et  que  l’on,  ne  peut 

chercher  hors  de  Pacte  la  preuve  de  l’inobserva¬ 
tion  des  formes  du  testament,  sans  recourir  à 
l’inscription  de  faux 

La  Cour  de  Uouen  a  jugé  que  la  preuve  testimo¬ 
niale  de  l’état  de  délire  ou  de  transport  du  testa¬ 
teur,  au  moment  meme  oii  le  testament  a  été  reçu 
par  le  Notaire,  n’est  ])as  admissible  contre  Pé- 
iioncialion,  portée  en  ce  leslamcnt,  que  le  testa¬ 
teur  en  a  dicté  Ini-mênic  les  dispositions  et  les  a 
approuvées  après  lecture  :«  Attendu  que  Pénoncia- 
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tion,  faite  par  le  Notaire  dans  un  testament  au¬ 
thentique»  que  le  testateur  lui  a  paru  sain  d’esprit 
n’cmpcclie  pas  la  preuve  du  fait  contraire  ,  parce 
que  le  Notaire  a  pu  être  trompé  par  de  fausses 
apparences  sur  le  véritable  état  du  testateur,  et 
que  ,  en  ce  cas,  la  preuve  ne  tend  pas  à  altérer  la 
foi  duc  à  l’acte;  mais  qu’on  ne  peut  admettre  une 
preuve  testimoniale  dont  l’objet  est  inconciliable 
avec  les  assertions  du  Notaire  sur  les  faits  etdécla- 
rations  consubstantiels  du  testament  :  — Attendu 
que,  en  appréciant,  suivant  cette  distinction,  les 
principaux  faits  de  prouve  articulés  par  C...,  qui 
n’a  point  proposé  le  fait  de  démence  du  testateur, 


il  est  facile  de  reconnaître  que  le  lait  de  la  mala¬ 
die  aigue  avec  délire  et  franspori ,,  depuis  le  9  jus¬ 
qu’au  20  fructidor  an  ÏX  ,  peut  ti  cs-bien  se  conci¬ 
lier  avec  les  assertions  du  Notaire,  parce  qu'il 
est  notoire  que  ces  sortes  de  maladies  ont  des  in¬ 
termittences  ,  pendant  lesquelles  le  malade  peut 
devenir  apte  à  lester  ;  mais  qu’aussi,  par  la  meme 
raison,  le  fait  par  lui-mcmc  n’est  pas  concluant; 
que  le  seul  ([ui  aurait  ce  caractère  serait  celui 
par  lequel  C.  .  *  .  .  articule  qu’à  l’heure  où  le 
testament  a  été  fait  le  malade  n'aurait  pu  com¬ 
prendre  ce  qu’on  lui  aurait  dit  ni  exprimer  sa 
volonté  ;  mais  qu’en  ce  point  le  fait  est  absolu¬ 
ment  destructif  de  la  partie  substantielle  du  tes¬ 
tament,  dans  la(|uellc  le  Notaire  affirme  la  dictée 
du  testament  par  le  testateur,  et  sa  propre  décla¬ 


ration  qu’il  renfermait  véritablement  l’expression 


de  ses  volontés;  d  où  il  suit  que  la  preuve  testi¬ 
moniale  <lu  premier  fait  doit  être  rejetée  comme 

Tome  If  J  'to  ^ 
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inconcltjanlc ,  et  la  preuve  de  l’autre  fait  comme 
portant  directement  atteinte  à  lafoi  due  au  testa¬ 
ment  passé  devant  Notaire,  le  17  fructidor  an  IX  , 
et  à  !*antorité  de  l’art.  i34i  du  Code  civil  ».  Et 
le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la 
Cour  suprême,  qui,  sans  juger  la  question,  a 
motive  son  pourvoi  sur  ce  que  «  la  Cour  de 
Iiouen,  en  usant  de  celle  latitude  ( à  elle  laissée 
par  Part,  qoi  du  (^ode  civil),  a  apprécié  les  faits 
articulés  par  le  demandeur  et  les  circoustanc|*s 
de  la  cause  ;  qu’ainsi ,  en  décidant,  d’apres  cette 
appréciation  ,  que  la  preuve  offerte  n’était  pas 
admissible,  elle  n’a  fait  qu’user  du  pouvoir  qui  lut 
appartenait ,  et  qu’elle  n’est  contrevenue  à  au¬ 
cune  loi  ».  {Cass, y  scct.  des  rcq.  J. P.,  2'.  de  18 1 G, 
pag.293.  — Sirey,,  tom.  XVIII ,  part.,  pag.  49* 
—  Oencrers,  tom.  XV,  part.,  pag.  4i^)- 

La  Cour  de  Cassation  (scct.  civ.,  19  décembre 
1810,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du 
27  mai  1809.  J.  P-,  P",  de  181 1 ,  pag,  34o.  —  àSV- 
/rr,  tom.  XI,  t".  part.,  pag.  7 5. — J/eneçers^  tom, 
IX,  C*.  part.,  pag.  55  )  a  jugé  qu’un  testament 
qui  énonce  avoir  été  dicté  par  le  testateur  fait 
preuve  de  ce  fait ,  jusqu’à  inscription  de  faux,  et 
que  l’on  ne  peut  prouver  par  témoins  que  la  lan¬ 
gue  du  testateur  était  tellement  épaissie  que,  lors 
de  la  rédaction  du  testament,  il  ne  pouvait  plus 
articuler  un  seul  mot  qui  pût  cire  entendu  :  «  Vu 
l’art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  et  fart. 
i3,  scct.  2  du  lit.  l",  de  la  loi  du  29  septembre 
I  ”9 r,  et  l’art.  19  de  la  loi  du  25  veiilosc  an  XI  ;  et 
attendu  que  la  Cour  de.  Poitiers  a  violé  les  dispo- 
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filions  de  CCS  deux  dernières  lois,  qui  ne  permet¬ 
tent  pas  que  l'exécution  d'un  acte  notarié  puisse 
être  suspendue,  ni  qu'il  puisse  meme  être  attaqué 
dans  les  énonciations  que  le  ^iotairc  y  a  écrites 
iclativcmenl  à  sa  substance,  aux  dispositions  qu’il 
contient ,  et  aux  formes  el  solennités  qu’il  énonce 
avoir  été  observées  ,  si  ce  n’est  par  rinscripLîon 
de  faux  admise  et  jugée  ,  ou  par  la  déclaration' 
d'un  jury, qui  porte  qu’il  y  a  lieu  à  accusation  sur 
la  plainte  en  faux  principal ,  ou  si  ce  n’est  enfin 
dans  le  cas  de  dénonciation  d’un  faux  incident, 
lorsqu’un  tribunal  a  jugé  convenable  de  suspen¬ 
dre  l’exécution  de  cet  acte 

La  Cour  de  Limoges  (i3  décembre  i8 1 3.  J,  P., 
i".dc  1814,  pag*  44^*  —  Sirey,  loin.  XV,  2^pa^t., 
pag  275. —  JJenci'ers,  lom.  XllI,  2®.  part,,  pag. 
46)  a  rendu  un  arrêt  semblable  relativement  à 
la  mention  d’écriture. 

1286.  Mais  la  voie  de  la  preuve  testimoniale  , 
au  lieu  de  celle  de  1  inscription  de  faux,  est  admis¬ 
sible  contre  les  simples  énonciations  qui  n'appar- 
lie.nneiit  pas  à  la  substance  d’un  acte  |>ublic,  et 
sur  les  faits  et  les  circonstances  dont  la  certilica- 
lion  n’enlre  pas  dans  l’oftlcc  du  ionctioniiaire. 

Ainsi  nous  avons  vu,  n".  1082  ,  qu’elle  est  ad¬ 
missible  sur  b  démence  d’un  des  contractans, 
quoique  le  Tsolaire  l  ait  certifié  sain  d’esprit  et 
d’entendement. 

Ainsi  encore  elle  doit  1  cire  sur  le  fait  de  savoir 
si  le  testateur  a  réellement  pu  signer,  quoique 
le  îSolaire  ait  énoncé  la  déclaration  du  testateur 
de  ne  savoir  signer  (Trêves,  18  novembre  1812. 


J 
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pag.  5 14.  — ^u'ey^  tom.  XIII  ; 


1287.  Lorsque  le  légataire  universel  est  eii 
concours  avec  un  héritier  réservataire  ,  comme 
la  réserve  légale  doit  être  intacte  ,  le  légataire 
universel  seul  est  tenu  d’acquitter  tous  les  legs , 
sauf  les  cas  de  réduction  prévus  par  la  loi  (art.  1009 
du  C.  C.);  et  si,  faute  par  lui  de  les  acquitter  con¬ 
formément  à  l'intention  du  testateur,  les  autres 
légataires  en  éprouvent  quelque  dommage,  il  leur 
devra  une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
souffert.  Ainsi  un  testateur  avait  légué  à  des  mi¬ 
neurs  une  certaine  somme  ,  pour  être  employée 
à  leur  éducation  :  le  légataire  universel  n’ayant 
fait  entreprendre  aux  mineurs  aucune  espèce 
d’études,  cl  les  ayant  occupés  exclusivement  aux 
travaux  de  son  ménage,  il  fut  jugé,  avec  raison, 
qu’il  leur  devait  non  seulement  les  intérêts  de  la 
somme  léguée,  à  compter  du  jour  du  décès  du  tes¬ 
tateur,  mais  de  plus  une  indemnité  proportion¬ 
née  au  dommage  qu’avait  pu  leur  faire  éprouver 


le  défaut  d’éducation  (  scct,  civ., 


28  avril 


1817,  Slrcy^  tom.  XVII,  i".  part,  pag.  225  ).. 

1288.  Le  légataire  universel  par  testament 
rendu  exécutoire  n’est  point  tenu  de  donner 
caution  aux  héritiers  collatéraux  du  testateur, 
pour  obtenir  lasaisie  des  meubles;  car  l’art.  too6 
ni  aucun  autre  ne  l’y  oblige  (Uouen,  21  mai  1810. 
J.  P,,  2®.  de  i8io,  pag.  255). 

1289.  Le  légataire  universel ,  grevé  du  legs 
d’une  somme  payable  après  son  décès  ,  ne  peut 
être  contraint  à  donner  caution,  quand  même  la 


< 
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succession  ne  consisterait  qu"cn  objets  mobiliers, 
qu’il  serait  prévenu  de  dissiper  :  «Attendu  qu^au- 
cunc  loi  du  Code  civil  ne  lui  impose  cette  obliga¬ 
tion;  que  Tart,  601  ne  saurait  lui  être  appliqué; 
qu’il  ne  concerne  que  1  usufruitier,  auquel  on  ne 
peut  assimiler  riiériticr  charge  d’un  legs  à  terme 
d’une  somme  en  argent  ;  que  Tusufruitier  est  celui 
qui  a  le  droit  de  jouir  d’un  objet  dont  un  autre  est 
proprietaire;  tandis  que  Ihéritier  universel  réu- 
iiiisursa  tête  cl  la  propriété  elles  fruits,  étant 
débiteur  seulement  de  la  somme  ;  que  le  légataire 
de  cette  somme  est  un  simple  créancier  de  l’hé¬ 
ritier,  sans  aucun  droit  de  propriété  sur  lesbiens 
héréditaires;  ce  qui  sc  démontre  par  les  dis¬ 
positions  des  art.  10 16  et  1017  du  Code  civil,  dont 
l’esprit  est  conforme  à  la  loi  4o ,  ff.  de  Leg\  qu’il 
ne  peut  être  reçu  à  se  créer  un  plus  grand  droit 
contre  l’iiériticr,  sous  prétexte  que  celui-ci  peut 
devenir  insolvable  ;  que  le  legs  dont  il  sc  pré¬ 
vaut  est  un  bienfait  qu’il  doit  accepter  avec  les 
risques  dont  le  testateur  a  voulu  l’accompagner, 
en  n’assujettissant  pas  riiérilier  à  un  caution¬ 
nement  ;  qu’il  n’y  a  que  le  légataire  d’un  corps 
certain  cl  déterminé  qui  ait  un  droit  de  propriété 
parce  que  la  chose  ellc-raemc  luiapparlient  réel- 
Icment,  et  doit  lui  parvenir  un  jour  en  nature, 

1  héritier  pouvant  seulement  en  jouir  n  (  îsîmes  , 
22  avril  1812.  J,  P.,  3'.  de  18 13,  pag.  271  ). 
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SECTION  V. 


Du  Legs  à  titre  universel. 


I2Q0.  Caractère  du  legs  à  titre  unherscl. 

Le  legs  de  tout  le  nmhilier  ne  constitue  (luun  legs  à  titre 
unii>erscL 

1 2fj2,  Le  mot  de  meubles  n  'exprime  pus  seulement  les  nicubles 
ineublans,  mais  tout  ce  fpti  est  biens  meubles,  lorspCU 
se  trouve  accolé  au  mot  d’immeubles  dans  la  meme 
phrase  y  et  qu*il  n*y  a  de  la  part  du  testateur  quun  seul 
legs  de  meubles  et  d'immeubles  en  égale  proportion  y  et  en 
javeur  de  la  même  personne. 

i  JjC  legs  de  fout  ce  qui  appartient  au  testateur  y  en  nieuhles 
et  immeubleSy  comprend  y  quant  aux  meubles ,  VargtiU 
comptant  et  les  dettes  actives. 

Le  legs  de  tous  les  meiibics  compreml  tous  les  biens 
meubles f  si  les  autres  dispositions  du  testantent  font  ervire 
que  telle  a  été  Vintenlion  du  testatrur. 

1295.  Le  legs  d'une  quote-part  de  bîrns  ne  peut  être  acquitté,  en 
argent  contre  le  gré  du  légataire  y  qui  en  réclame  le  paie¬ 
ment  en  nature  ; 

ï2q6.  A! lier,  si  le  testafeur  a  éoaluè  cette  quote-part, 

1 297.  Le  legs  d'une  quote-part  des  Liens  doit  s'estimer  eu  égard 
à  la  valeur  des  biens  laUsés  y  et  mm  en  y  réunissant ,  srUt 
réellement  y  soit  Jiclioement ,  les  liens  sortis  des  mains 
du  testateur  par  des  dispositions  entre^.ûf s. 

» 

1  298.  Le  légataire  à  titre  unioersel  n'est  pas  tenu  de  contribuer 
au  legs  qui  consiste  en  corps  certains  faisant  partie  de 
l 'hérédité. 


I2QO.  «  Le  ]cgs  à  titre  universel  est  celui  par 
le(juel  un  teslaUur  lègue  une  quote-part  des  biens 
dont  la  loi  lui  pcriiict  de  disposer,  leUe  qu^unç 
moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  iininoiibics,  ou  tout 
son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  im-* 


tl  style  du  ISo faire,  i 

meubles  ou  (le  tout  son  mobilier  *>  (  art.  loio  ilu 

C.  C.  ). 

Ainsi  le  Code  civil  distingue  le  legs  universel 
du  legs  à  litre  universel.  Pour  qu  une  dis¬ 
position  les  ta  inc  n  taire  ait  le  caractère  d’un 
legs  universel,  il  ne  suffit  pas  que,  par  lève- 
nement  ,  elle  comprenne  effectivement  tous 
les  biens  laisses  par  le  testateur;  il  faut  en¬ 
core  que,  dans  ses  termes,  elle  embrasse  l'univcr- 
sali  te  de  tous  les  biens  qu’il  aurait  pu  laisser,  sans 
exclusion  soit  des  biens  meubles,  soit  des  bienit 
immeubles,  et  sans  qu’on  puisse  la  reslicindre 
aux  seuls  biens  qu’il  possédait  à  rinslanl  du 
icstanicnt,  ou  à  ceux  là  seulement  <ju’il  croyait 
alors  posséder. 

1291.  Le  legs  de.  tout  le  mobilier  ne  constitue 
donc  qu’un  legs  à  litre  universel ,  et  non  un  legs 
universel,  même  lorstju’il  n’existe  pas  d’aulres 
biens  dans  la  succession  (  Bruxelles,  ly  novembre 
1812.  J.  P.,  S**,  de  18 1 3,  pag.  123). 

I2tj2.  Le  mol  de  meubles  ii'expiiinc  pas  seu¬ 
lement  les  meubles  meubluns ,,  mais  tout  ce  qui 
est  biens  meubles ,  lorsqu’il  se  trouve  accolé  au 
mot  de  immeubles  dans  la  meme  phrase,  cl  qu'il 
n’y  a  de  la  part  du  les  ta  leur  (juun  seul  legs  de 
meubles  et  d’imuicul>les ,  en  égale  proportion  et 
en  faveur  de  la  incnic  personne  :  Attendu  que, 
suivant  l’art.  533  du  Code  civil,  qui  ne  fait  que 
rappeler  les  dispositions  des  lois  antérieures,  le 
mot  de  miubles  ,  employé  dans  un  legs  ,  n’est 
restreint  à  signifier  les  meubles  meublans  que 
lorsqu’il  est  employé  seul,  sans  addition  ni  dési- 
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gnalion;  qu  ici  ce  mot  est  joint  a  celui  de  ini- 
rnenhlf's ,  avec  lequel  il  contraste ,  et  ejui  en  étend 
le, sens,  en  lui  faisant  signifier  tout  ce  qui  n’est 
pas  iin meuble ,  et  que  les  mots  meubles  et  Unnieu- 
Mes,  ainsi  rapproches  ,  désignent  runiversalité 
des  biens»  (Paris,  G  janvier  1807.  J.  P.,  1".  de 
1807,  png.  23i). 

1293.  Pari  a  meme  raison,  le  legs  de  tout  ce 
qui  appartient  au  testateur,  en  meubles  et  im- 
meubles,  comprend,  quant  aux  meubles,  l’ar¬ 
gent  comptant  et  les  deltcs  actives  (  tVouen,  27 
mai  i8ü6.  J.  P.,  de  1806,  pag.  57). 

1294.  Et  même,  comme  l’intcniion  du  testa¬ 
teur  doit  toujours  être  la  première  loi  à  suivre,  et 
qu’il  faut  rechercher  celle  intention, non  dans  une 
expression  isolée  ,  mais  dans  renscniblc  d’un 
aclc(i),  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  legs  Jt*  tous 
les  meubles  renferme  tous  les  biens  meubles,  si 
les  autres  dispositions  du  testament  font  croire 
que  telle  a  été  rintention  du  testaleur(Bruxelles, 
9  mars  18 13.  J.  P.,  2®.  de,  1814  ,  p^>g*  — Sirey ^ 
tom.  XIV,  2%  part,,  pag.  3o4). 

1290.  S’il  est  vrai  que  la  volonté  du  testateur 
doit  toujours  être  suivie  ,  il  s’ensuit  que  le  legs 
d’une  quote-part  de  biens  ne  peut  être  acquitte 
en  argent  contre  le  gré  du  légataire  qui  en  ré¬ 
clame  le  paiement  en  nature  ;  car,  le  légataire  a 
été  constitué  créancier  de  l’héritier  par  le  même 
titre  qui  a  constitué  ce  dernier  héritier,  et  d’une 


4 

fl)  ïncivilc  est  ex  udo  puocto  legem  intcrpreiart. 
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manière  aussi  immuable  {Cass.,  sect.  desreq. , 
i3  janvier  1807,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Poitiers.  J.  P.,  i".  de  1807,  pag,' 
545).  T^oyez  ci-après  ,  n".  i3o4. 

129^.  H  en  serait  autrement  si  le  testateur 
avait  évalue  celte  quote-part.  L’héritier  aurait 
alors  le  choix  de  la  délivrer  ou  d’en  payer  l’éva¬ 
luation  faite  parle  testateur (CVr55., sect.  desreq.^ 
2  floréal  an  Xll ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Pau  du  8  germinal  an  XI.  J.  P. ,  2^  de 
l’an  XII,  pag.  4^9- — Sirey ^  toin.  IV,  1'®.  part., 
pag.  234);  car  l’héritier  étant  déi>itcur  du  léga¬ 
taire,  sa  cause  est  plus  favorable,  comme  celle  de 
tout  débiteur  (i),  et  le  choix  doit  par  conséquent 
lui  appartenir  (2).  Bien  entendu  que  l’iiiterpré- 
talion  ne  doit  être  faite  dans  ce  sens  que  si  rien 
n’indique  la  volonté  contraire  du  testateur  :  car 
cette  volonté  est  toujours  la  première  règle  a 
consulter. 


1297,  disposition  par  laquelle  un  testateur 
lègue  une  quole-jjart  de  ses  biens  doit  s’estimer 
en  ayant  égard  seulement  à  la  valeur  des  biens 
laissés,  et  non  en  y  réunissant,  soit  réellement, 
soit  fictivement,  les  biens  sortis  des  mains  du 
testateur  par  des  dispositions  entrevifs.  La  réu-  ‘ 


(1)  Câusa  libéra  lion  ifi  gemper  favorabiliotv. 

(2)  lleredisest  poLe&las  ui  dijreiidû*  L*  43,  ff*  J#  3- 

Vojez  aiisüi ,  par  analogie,  la  loi  10,  ull.^  eL  les  lois  i3  et  69^  §.  ti 
8,  H.  oe  Jure  doliufu  ^  dont  il  résulté  que,  après  la  dissolulioo  du 
mariüge ,  lacLoiie  doiiDec  eti  dot  au  mari ,  lorsqu'elle  a  été  estimee,  lut 
reste  en  propriété  ,  et  qu*il  u^en  doit  à  la  fcoime  oui  ses  héiitlcis  que  J  a 
valeur* 


I. 
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iiion  réelle  est  exclue  par  le  principe  que  le  lé¬ 
gataire  n’ayant  pas  droit  au  rapport,  il  ne  peut 
prendre  aucune  part  dans  les  biens  donnés  en¬ 
trevifs  :  cl  la  réunion  liclive  serait  contraire  a 
rinlenlion  présumée  du  testateur  :  car ,  étant 
])résuiné  avoir  tacitement  renouvelé  son  testa¬ 
ment  au  jour  de  son  décès,  il  doit  être  égale¬ 
ment  présumé  n’avoir  voulu,  en  léguant  une 
quote-part  déterminée  de  scs  biens,  que  léguer 
une  portion  déterminée  des  seuls  biens  qu’il 
posséilait  à  celte  époejue  (  Toulouse ,  7  août  1820. 
Sirey  y  tom.  XX  ,  2*.  part.,  pag.  296  ),  Il  en  serait 
aulrcment,  s’il  cijtlégué  la  quotité  disponible  ou 
une  quote-part  de  celte  quotité,  frayez  ce  que 
nous  avons  dit  sur  la  réunion  fictive,  tom.  lil, 


845,  8a4,  855  et  856. 

1298.  Le  légataire  à  litre  universel  des  meu¬ 
bles  est  tenu  de  contribuer  à  racquilteinent  des 
legs  particuliers  (  art.  ioi3  du  C.  C.  );  mais 
cette  contribution  ne  peut  s'appliquer  qu’aux 
legs  consistant  en  argent  ou  en  choses  fongl- 
blcs,  et  non  aux  legs  consistant  en  corps  certains 
faisant  partie  de  l’hélédilé  ,  puisïjuc  l’acquitte- 
inenl  s’en  fait  par  la  délivrance  de  la  chose  lé¬ 
guée  in  dont  le  véritable  débiteur  est  flié- 

ritier  ou  autre  successeur  universel,  saisi  de  celle 
chose.  On  objecterait  inutilement  que  l’art.  10 1 3 
ne  distingue  pas  :  celle  distinction,  tenant  à  la 
nature  meme  des  choses,  à  la  différence  des 
legs  en  espece  ou  on  genre,  dont  les  uns  n’af¬ 
fectent  que  la  chose  meme,  et  les  autres  affec¬ 
tent  l’uni vcrsali té  de  la  Succession  ,  était  inutile 
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à  poser  dans  la  loi  (  Douai  »  2 5  novembre  18 1 1, 
J.  P.,  de  1812,  pag.  535 ). 


SECTION  VI 


Des  Legs  particuliers 


1 290.  Caracières  du  legs  par/iadter. 

1 300.  Le  legs  de  tout  le  moldlier  qui  sc  iroiu'eralt  dans  Vappar~ 
temetit  occupé  par  le  testateur^  meme  de  r argent  mfm~ 
noyé  J  excepté  les  effets  de  commerce  ,  comprend  les  obli^ 
galions  non  commerciales. 

1301.  Les  legs  particuliers  ne  peuvent  être  préleoés  sur  la  masse 
de  la  succession  ai>ani  partage  entre  le  légataire  unîi^ersel 
et  Chéiitier  il  lêseroe  ^  de  manière  à  réduire  cette  réserve. 

1303.  Lorsque,  dans  une  succession,  il  y  a  ,  et  un  enfant  dona~ 
Unie  qui  relient  en  renonçant  et  d'autres  eufans  qui 
trouvent  seulement  de  quoi  se  remplir  de  leur  légitime^  les 
legs  restent  sans  effet. 

1 3ü3,  Les  héntiers ,  lien  qu'ils  se  soient  partagé  la  sureession,  ne 
peuvent  être  eondamués  soiiduiiement  au  paiement  d*uu 
legs  de  sommes  d'argent. 

1304.  L'héritier  grevé  d'un  legs  en  argent  au  profil  d\m  éia- 
ilisscmmt  de  (harité,  ne  peut  être  autorisé  a  s* en  libérer 
en  rentes  sur  l'Etat, 

]  3o5.  Le  legs  de  la  ihose  de  Vhérliier  est-il  valable  ? 

1 3oG.  Le  legs  d^  'une  chose  indivise  est  luilahle. 

Des  legs  de  rentes  perpétuelles  et  de  rentes  viagères  faits  à 
des  créanciers  de  tentes  semhlalles  et  égales  ne  sc  com¬ 
pensent  pas  avec  ces  dernières. 

Le  créancier  légataire  qui,  sans  avoir  î*h  Ir  fesinment, 
énoncerait  dans  la  quittance  que  le  legs  est  en  compensa— 
i40n  de  sa  créance ,  ne  perdrait  pas ,  par  cette  énoncia¬ 
tion  ,  le  droit  de  demander  en  outre  sa  cfCiint;e. 

1 309,  Bien  que  la  chose  léguée  en  compensation  ne  produise  point 
defruitSy  ou  Ivrs  même  que  le  iesîcti'ui  aurGU  ligué  Eusu- 
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fi-uU  à  son  héritier^  ou  à  un  autre  légataire^  te  créancier 
légataire  ne  pourra  y  en  optant  pour  le  legs,  prétendre ^ 
à  raison  de  ce  défaut  de  fruits,  ou  pour  le  retaid.  de  sn 
jouissance ,  avoir  droit  à  la  continuation  des  intérêts  de  sa 
créance  depuis  le  décès  jusqu’au  jour  de  son  entrée  en 
possession  de  la  chose  léguée, 

i3io.  Les  choses  qui forment  Vobjei  de  legs  particuliers  ne  sont' 
pas  tenues  de  la  contribution  proportionnelle  auoo  dettes, 

Quamî  l  héritier,  qui  était  légataire  particulier,  renonce  à 
sa  qualité  d’heritier ,  pour  s’en  tenir  à  celle  de  légataire^ 
il  peut  prendre  les  bierm  qui  lui  sont  légués  par  le  défunt 
en  corps  ccrlains,  sans  être  tenu  de  contribuer  aux  legs 
des  sommes  d’argent ,  mais  en  étant  tenu  seulement  de 
souffrir  le  retranchement  nécessaire  pour  le  paiement  des 
dettes  en  cas  d’ insuffisance  des  autres  biejis. 

i3ia.  L’obligation  Imposée  à  un  légataire  de  payer  les  dettes  du 
testateur  dont  les  biens  sont  grevés  ne  comprend  pas  les 
capitaux  de  renie. 

i3i3.  Le  légataire  à  titre  particulier  de  l’usufmit  d’un  im¬ 
meuble  n’est  point  tenu,  pendant  son  usufruit,  de  servir 
les  arrérages  d’une  rente  constituée  en  perpétuel  par 
son  auteur  avec  hypothèque  sur  le  fonds  sujet  h  l’usujruit, 

i3i4»  Le  légataire  parlicuUern’ est  point  déchargé  de  l’obliga¬ 
tion  d’acquitter  la  charge  imposée  sur  le  legs,  par  les 
circonstances  qui  lui  feraient  perdre  ultérieurement  les 
biens  composant  son  legs. 

i3i5*  Lorsque  les  droits  de  mutation  dus  par  le  légataire  de  la 
nu-propriété  ne  sont  pas  payés,  la  régie  peut  saisir  et 
arrêter  les  revenus,  quoiqu  appartenans  au  légataire  de 
Vusufruit. 

i3iG.  La  reconnaissance  de  dettes  dans  un  testament  est  nulle 
quand  elle  entame  la  reserve, 

1299.  «  On  appelle  legs  particulier,  dit  Po¬ 
thier,  le  legs  de  quelque  chose  de  particulier». 
Outre  la  division  des  biens  en  biens  meubles 


\ 
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et  biens  immeubles  ,  on  ies  divisait  encore  autre- 
fois  en  propres  et  acquêts,  et  les  propres  mêmes 
se  subdivisaient  en  propres  de  la  ligne  pater¬ 
nelle  et  propres  de  la  ligne  maternelle.  Ces 
divisions  et  subdivisions  étaient  necessaires  dans 
les  coutumes  qui  distinguaient  l’origine  des  biens, 
soit  pour  en  régler  la  transmission  en  matière 
de  successions,  soit  pour  en  limiter  la  dispo¬ 
sition  en  matière  de  donations  ou  de  testamens; 
et  alors  on  réputait  legs  universel  le  legs  de  la 
totalité  ou  d’une  quote-part  (i) ,  soit  des  acquêts, 
soit  des  propres,  soit  meme  des  propres  d’une 
ligne  seulement,  «  parce  que  non  seulement,  dit 
Pothier,  Tuniversalité  générale  des  biens  d’une 
personne,  mais  i’universalilé  des  biens  de  chaque 
espece  ,  généra  snbaUerna  ,  sont  des  universalités 
de  biens  ». 

«  Que  si  quelqu’un,  ajoute  Pothier, avait  légué 
tous  ses  biens  de  campagne,  ou  tous  ses  biens  de 
ville,  ou  tous  scs  bois,  etc,  ,#ceslegs  ne  seraient 
pas  des  legs  universels;  car  les  biens  de  cam¬ 
pagne  ou  les  biens  de  ville  sont  une  espèce  de 
choses,  plutôt  qn  une  espèce  de  biens  (2)  ». 

Cette  distinction  établie  par  Pothier,  entre  les 
véritables  espèces  de  biens  et  les  simples  especes 
de  choses,  est  encore  admise  aujourd’hui  pour 
déterminer  les  cas  ou  un  legs  lait  per  rnodiuèi 


(1)  Voyez  Lcl>ruii ,  de^  Successions ^  11  v.  4,  ch,  3,  ficct*  3,  55  ;  RU 

ciard^  des  DonaiioriSf  3,  iio.  1526, 

(3)  Voyez  ce  que  ijous  avons  dit^  snr  la  signification ^  dans 

raitclen  droite  des  mou  ou  â  titre  unipcrselfQniployén  inJit- 

fcrcuinient  pour  diîsiguer  ïes  niériics  légalaires. 


-J  s  JurJspnuirncc 

utikersifaiîs  n  est  pas  vc  ri  labié  ment  un  legs 
verscl  ou  à  titre  univcrsci. 


uni- 


Si ,  par  exemple ,  une  universalité  le'guée  est 
limitée  par  la  situation  des  Liens  compris  dans 
le  legs ,  alors  en  ne  pourra  pas  dire  que  ce 
soit  une  division  de  genre,  un  genre  subalterne 
de  biens  qui  est  légué.  1!  y  aura  seulement  legs 
d’une  masse  de  choses,  isolée  du  reste  des  biens 
par  sa  situation  ,  et,  par  conséquent,  il  n’y  aura 
qu’un  legs  particulier. 

Ainsi,  un  legs  ües  meubles^  b'ftge  ^  deniers^ 
efjeis  (T or  et  (F argent  ^  et  autres  iful  se  trouveraient 
dans  r  habitation  du  testa  leur  au  jour  de  son  décès  ^ 
est  un  legs  particulier  ;  «  Attendu  que  ces  termes 
portent  uniquement  un  legs  d’une  quantité  isolée 
des  meubles  exislans  dans  la  maison  ;  ce  qui  n’est 
ni  un  legs  d’une  quote-part  des  biens  du  défunt, 
ni  d’une  quotllé  fia'e  du  mobilier^  puisqu’une 
grande  partie  du  mobilier  du  défunt,  et  particu¬ 
lièrement  les  créances  et  actions  ,  n’y  sont  pas 
comprises,  et  que  la  désignation  en  est  faite  par 
l’indication  d»i  lieu  où  les  meubles  légués  se 
trouvaient ,  et  non  par  une  indication  en  masse 
et  par  quotité  relative  à  leur  totalité  »  (  Turin , 
:?4  mars  1806,  J.  P,,  1",  de  1S07,  pag.  ). 

i3oo.  Un  legs  de  «  tout  le  mobilier  qui  sc  trou¬ 
verait  dans  l’appartement  occupé  par  le  testa¬ 
teur ,  a  porte  fermée,  meme  de  l’argent  moii- 
iioyé ,  excepté  tous  les  billets  ,  lettres  de  change ,  et 
autres  papiers  de  commerce  «,  comprend  les  obli¬ 
gations  non  commerciales  :  car  P  exception  mémo 
que  fait  le  testateur  montre  son  intention  de 
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«îonncrccqui  n’cstpas  renfermé  dans  rexcepLion; 
inrJusio  uaiiis  exciusîo  al/rnus.  Il  comprend  aussi 
les  inscriptions  tiers-consolidé  ;  car  ,  bien  rpie 
vendues  conlinuelicmenl  à  la  bourse,  comme  elles 
ne  sont  pas  essentiellement  destinées  à  la  circu¬ 
lation,  comme  clics  n'ont  point  d’échéance,  elles 
ne  sont  point  des  effets  de  commerce  (  Paris,' 
21  juin  1806.  J.  P.,  2'.  de  1806,  pag.  i54. — 
Sirey  ^  lom.VI,  2'.  part.,  pag.  222), 


i3oi.  L’art.  loiÿî  du  Code  civil,  porte  :  «  Les 
héritiers  du  testateur,  ou  autres  débiteurs  d’un 
legs  ,  seront  personnellement  tenus  de  l’ac- 
quillcr,  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion 
dont  ils  profiteront  dans  la  succession. —  Ils  en 
seront  tenus  hypotliccairerncnt  pour  le  tout  , 
jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles 
de  la  succession  dont  ils  seront  détenteurs  ». 

Quelque  générale  que  semble  être  la  pre¬ 
mière  partie  de  celte  disposition  ,  cependant 
elle  souffre  exception  en  ce  qui  concerne  la  ré¬ 
serve  légale  ou  la  légitime  des  dcscendans  ou  des 
ascendans  ;  car  la  portion  qui  leur  est  réservée 
par  la  loi  ne  saurait  être  entamée  jiar  des 
donations  ou  par  des  legs.  Ainsi  les  legs  [)ar- 
ticuliers  ne  peuvent  être  prélevés  sur  la  masse 
de  la  succession  avant  partage  entre  le  légataire 
universel  et  Phériticr  de  la  réserve,  de  manière 
h  réduire  cette  réserve  (  Aix,  22  frimaire  an  XiV; 

P.,  3*  de  1807,  pag.  199);  autrement,  la  ré¬ 
serve  serait  illusoire.  Celte  question  n’est  pas 
succcptiblc  de  discussion. 


i3ü2.  Ainsi  également,  lorsque  dans  une  succès- 


4  8  ü  Junspriulence 

sionil  y  a  et  un  entant  donataire  qui  retient  en  re- 
îionçanl  et  d’aulres  enfansqui  trouvcntsculement 
tic  quoi  se  remplir  de  leur  légitime  ,  les  legs  res¬ 
tent  sans  eflet  ;  car  les  légataires  ne  peuvent  en 
demander  le  paiement  ni  sur  la  donation  qui, 
n  étant  point  rapportée,  ne  fait  pas  partie  de  la 
succession,  ni  sur  ce  qui  reste  dans  la  succession, 

i- 

puisque  ce  reste  doit  servir  à  remplir  les  réser¬ 
vataires  (Paris,  4  janvier  iBi4.  J-P-,  2^de  1814, 
pag.  227> 

i3o3.  Comme,  aux  termes  de  l’art.  1017  du 
Code  civil ,  chacun  des  héritiers  n’est  personnel¬ 
lement  tenu  d’acquitter  les  legs  qu’au  prorata  de 
la  part  cl  portion  dont  il  prolite  dans  la  succes¬ 
sion  ;  comme  il  n'en  est  tenu  pour  le  tout  qu’hy- 
pothécaircment  sur  les  immeubles  héréditaires 
dont  il  est  détenteur,  il  est  clair  qu’il  ne  peut  pas 
être  condamné  solidairement  avec  ses  cohéritiers 
au  paiement  d’un  legs ,  soit  que  les  biens  de  la 
succession  aient  été  ou  non  déjà  partagés  entre 
les  coheritiers.  Car  le  fait  seul  du  partage  ne 
peut  pas  aggraver  leur  position  à  cet  égard.  Ils 
ont  pu  faire  librement  ce  partage  nonobstant  les 
legs  particuliers,  qui  donnent  bien  un  droit  sur 
la  chose  particulière  ou  sur  la  somme  léguée,  qui 
donnent  meme  une  action  sur  tous  les  bleus  de 
de  la  succession,  mais  qui  ne  donnent  pas  une  part 
indivise  dans  tous  les  biens ,  ni  par  conséquent 
le  droit  de  venir  au  pai  tagc.  Et  ,  d’ailleurs,  en 
supposant  que  les  héritiers  se  fussent  hùtés  de 
procéder  entr’eux  au  partage  de  tous  les  biens, 
sans  avoir  égard  ni  aux  legs  ni  à  la  demande  en 
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dcilvrancc  qui  leur  aurait  etc  faite  ,  il  n’au¬ 
rait  pas  le  droit  de  leur  imposer  une  peine  que 


n’inflige  pas  la  loi.  C'est  donc  avec  raison  que 
la  Cour  suprême  (scct.  civ. ,  7  novembre  1810, 
J.  P.,  i”.dc  181 1,  pag.  377  )  a  cassé  un  arrêt  de 
lu  Cour  de  I>ordeaux  du  24  août  1808,  par  lequel 
des  héritiers,  qui  s’claient  partage  une  successicii 
avaient  été  condamnes  solidairement  au  paie¬ 
ment  d’un  legs  de  somme  d’argent. 

i3o4.  Nous  avons  cité,  n“.  1102,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  12  mars  1806,  qui  a 
Jugé  que ,  un  testament  étant  un  titre  commun 
à  tous  les  légataires  ,  aucun  d’eux  ne  peut ,  par 
inscription,  ni  par  aucune  autre  voie  étrangère 
au  testament,  obtenir,  au  préjudice  des  autres, 
une  bypollié(juc  ou  priorité  de  rang  sur  les 
biens  du  testateur.  11  faut  meme  poser  le  prin¬ 
cipe  général  (jue  les  droits  des  légataires  parti¬ 


culiers  ne  peuvent  différer  enlr’eux  que  par  les 
modes  ou  conditions  différentes  que  le  tcslalrnr 
a  apposés  à  leur  legs.  Si  quelques  lois  spéciales  , 
dérogeant  à  ce  principe  ,  ont  autorisé  des  débi¬ 
teurs  de  legs  à  s’en  libérer  en  rentes  sur  l’Etal, 
ces  lois  n’ont  jamais  eu  pour  objet  que  des 
donations  ou  legs  faits  aux  établisscmens  de  cha¬ 


rité  en  rentes  foncières  ou  constituées  sur  par¬ 
ticuliers,  en  biens  fonds  et  en  immeubles  quel¬ 
conques.  Et  on  ne  peut  pas,  par  voie  d’analogie  , 
en  étendre  l’application,  à  d’autres  cas.  Or  , 
comme  aucune  loi  n’a  autorisé  le  débiteur  d’un 


legs  en  argent  à  s’en  libérer  en  rentes  sur  l’Etat, 
il  n  est  pas  an  pouvoir  du  juge  de  transporter  à 
Tüwc  ir.  3 1 
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riiéritler  l’avantage  qu’un  établissement  de  cha- 
rite  peut  espérer  de  remploi ,  que  le  gouverne¬ 
ment  l’aurait  autorisé  à  faire,  eu  rentes  sur 
l’Etat  du  legs  qui  lui  aurait  été  fait  en  argent 
parle  d é fu n t  ( CVss. ,  8  fructidor  an  XIII  ,  scct,  civ., 
cassant  un  arrêt  de  la  Gourde  Iiiom.  J.  P.,  i", 
de  l’an  XIV,  pag.  i45.  —  Sirey ^  tom.  VU ,  2*^. 
part. ,  pag.  io83,  — Deiierers,  tom.  III ,  2'.  part , 
pag.  172  ).  f'^oy.  ci-dessus,  n®,  1295.  ' 

i3o5.  Dans  l’ancien  Droit,  le  legs  delà  chose 
d’autrui  donnait  lieu  à  plusieurs  questions.  On 
distinguait  d’abord  entre  la  chose  que  le  tes¬ 
tateur  savait  appartenir  à  autrui  et  celle  qu’il 
croyait  à  tort  lui  appartenii;à  lui-même.  Il  pouvait 
léguer  la  première  (i)  à  toute  personne  capable 
de  rcccvoir(/«5/.r/eZ/#»^., §. 4. — Et  L.  lO^C. EocL 
lit.  )  :  mais  c’était  au  légataire  à  prouver  que  le 


testateur  savait  que  la  chose  ne  lui  appartenait 
pas  (  J  nsi,  de  Leg. ,  §.  4*  —  Et  L.  21  ,  Q.  de  Pro- 
ùal.').  En  ce  cas,  l'héritier  était  obligé  d’a¬ 
cheter  la  chose  ou  d’en  payer  le  prix  au  léga¬ 
taire  ,  s’il  ne  pouvait  la  lui  remettre.  A  l’égard 
de  la  chose  que  le  testateur  avait  cru  à  tort  lui 
appartenir,  il  y  avait  lieu  encore  de  faire  une 
distinction.  Le  legs  était  valable,  s’il  était  fait  à 
un  parent  du  testateur  (  L.  lo ,  G.  de  L/egi)\  ou  à 
sa  fcmmc(  L.  i  o ,  de  Aar.  Leg.)  ;  ou  à  un  ami  par¬ 
ticulier  ,  suivant  Meuochius  et  Despeisses,  ou, 
suivant  Pticard,  à  autre  personne  à  laquelle  vrai- 

(1^  Quotî  aitteiii  aliciiain  rem  posse  legi^ri  ^  ita  inlellîgendum 

esi,  si  defunclus  sciebat  alienam  rem  esse  ,  iioîi  si  Igiiorahat-  Forsitati 
ciilm  J  si  scivîssci  alicDâm  reiu  esse,  uon  legâsset,^.  4^  Inst*  d§ Le^atis* 
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r3cmblal)lemcnl  il  eût  faille  legs ,  quanti  meme  il 
aurait  su  que  la  chose  était  à  autrui;  ou  pourre- 
conqjcnse  tic  quelque  grand  service  ,  suivant  Fa- 
ber  ,  Grassus  et  Dcspeisscs  ,  ou  ^  suivant  les 
mêmes  ,  de  quelque  cause  pie.  Mais  ,  hors  ces 
cas,  le  legs  n’etait  pas  dû  [F^oyez  Rousscaud 
Lacomhc,  v“.  Legs). —  Le  Code  civil  a  fait  cesser 


toutes  ces  questions,  Lorsque  le  testateur ,  dit 
Fart.  1021  ,  aura  légué  la  chose  d’autrui,  le  legs 
sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non 
quVllc  ne  lui  appartenait  pas  ». 

Mais  doit'On  considérer  le  legs  de  la  chose 
de  l’héritier  comme  legs  de  la  chose  d’autrui,  et 
un  tel  legs  csl-îl  nul  ?  La  Cour  de  Turin  s’est 
décidée  })Our  la  négative.«Vu  l’art.  1021  du  Code 
civil  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  première 
instance,  ayant  pensé  que  la  disposition  de  cet 
article  ne  s’appliquait  point  au  legs  des  choses 
appartenantes  a  l  liéritier,  paraît  d’abord  avoir 
donné  une  intelligence  assez  plausible  audit  ar¬ 
ticle  ;  — T  Qu’à  l'appui  de  son  opinion  l’on  pour¬ 
rait  encore  ajouter  que  ,  dans  le  Droit  romain, 
notamment  au  §.'4,  lit.  de  Lcgafis\  et  aux  les 
ehoses  propres  Je /Vic/vV/Vr  sont,  j»ar  une  dénomi¬ 
nation  particulière,  distinguées  d’avec  les  rltoses 
d'autruî^  et  mises  dans  une  classe  à  part,  conjoin¬ 
tement  avec  les  biens  du  teslaleur  lui-même  ; 
non  solùrn  autein  iestatorls  ,  vcl  heredi’s  rc.^ ,  sed 
etiarn  alienu  legiin  polest  ;  d’où  il  y  aurait  lieu 
«i’arginneiitcr  qu'à  rarticle  1021  nos  législateurs 
se  sont  servis  des  ex[>ressions  choses  d'autrui 
dans  leur  strlclc  acception  légale,  qui  met  une 
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«lifierencc  entre  les  choses  de  riicriticr  et  celles 
dont  la  propriété  appartient  ;i  des  tiers  ;  cette 
induction  reçoit  d’autant  plus  de  force  que  ledit 
article  1021  rappelle  la  dislinclion  ,  en  l’abo¬ 
lissant  cependant ,  sewerUne  tesialor  an  ignorave- 
rlt  rein  es^ie  aliéna tn;  distinction  que  les  lois  ro¬ 
maines  n’admettaient  que  relativement  aux  legs 
de  choses  appartenantes  à  des  tiers  »».  (Turin ,  2S 
août  1806.  Sirey^  tom.  VI,  2®.  part. ,  pag.  778). 
La  Cour  n’a  présenté,  ainsi  qu'on  le  voit,  ces 
considérations  qu’avec  une  sorte  de  doute  ;  nous 
ne  croyons  pas  devoir  les  adopter.  Le  Code 
civil  n’ayant  «pas  distingué  ,  comme  la  loi  ro¬ 
maine  ,  entre  la  chose  de  rhéntier  et  la  chose 
d’autrui  qui  appartient  à  des  tiers  ,  est-ii  permis 
de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas?  et 
le  testateur  qui  lègue  la  chose  de  rhéritier  ne 
lègiic-t-il  pas,  même  dans  le  langage  strict  des 
lois,  la  chose  d’autrui?  Qu’impoite  que  la  loi 
romaine  ait  voulu  que  le  legs  de  la  chose  de 
l’héritier  fût  toujours  valable  ,  soit  que  le  testa¬ 
teur  eût  connu  ou  ignoré  qu’elle  n’était  pas  la 
sienne  , 

lation,  quant  aux  successions  testamentaires, dif¬ 
fère  trop  de  celle  des  liomains  pour  qu’on  puisse 
rien  conclure  de  Tune  à  l’autre,  contre  le  texte 
de  notre  Code,  si  on  doit  le  considérer  comme 
positif  à  ce  sujet.  Toute  la  difhcuUé  git  donc 
dans  la  question  de  savoir  si  ce  texte  est  positif, 
dans  rinterpretation  du  mot  d^aiitnii. 

M.  Grenier  ne  s’explique  point  sur  cette  ques¬ 
tion.  M.  Touilicr,  tom.  V,  n°.  5 17  ,  n  hésite  pas  à 


mais  celle  de  l’héritier  ?  Notre  légis 
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dislingncr  la  cliosc  de  riu'i  ilicr  de  la  chose  d  au¬ 
trui,  «  En  léguant  la  chose  d’aulrui ,  dit  cet  au¬ 
teur,  je  lègue  une  chose  qu’il  n-est  pas  au  pouvoir 
de  mon  heritier  de  donner,  à  moins  que  le 
propriétaire  de  la  chose  ne  consente  à  la  vendre. 
En  léguant  une  chose  qui  appartient  à  mon  hé¬ 
ritier  ,  je  ne  Icgue  que  ce  qu’il  peut  donner , 
tout  aussi  bien  que  les  effets  de  ma  succession  », 
Et  c’est,  selon  M,  Toullier,  la  raison  de  la  dis¬ 
tinction  que  hiisail  la  loi  romaine  à  ce  sujet.  «Or, 
le  Code,  ajoulc-t-il ,  ne  défend  point  de  léguer 
la  chose  de  Tliéritier,  eomnîC  il  défend  de  léguer 
la  chose  d’autrui», INI.  Toullier  n'eii  fait  du  moins 
aucun  doute  quand  la  chose  léguée  appartient 
à  l’héritier  institué  ou  au  légataire  universel  , 
parce  qu’alors  le  legs  particulier  est  une  condi¬ 
tion  ou  une  charge  de  rinslitulion  ou  du  legs 
universel.  Mais  quoique  la  raison  de  décider  lui 
paraisse  moins  évidente  quand  la  chose  appar¬ 
tient  à  l’héritier  légitime  ,  cependant  il  lui  sem¬ 
ble  encore  que  le  legs,  dans  ce  cas,  n  est  pas 
moins  valide  ;  et  il  en  donne  pour  seule  raison 
<|uc  le  testateur  pouvait  priver  rbéritier  légilime 
de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  succession ,  en 
disposant  lie  ses  biens  en  faveur  du  légataire  ou 
de  toute  autre  personne. 

Ces  raisoniiemcns  ne  nous  paraissent  point 
convaincans.  Il  faut  d’abord  remonter  au  motif 
qui  a  dicté  la  disposition  de  l’art.  1021.  Ce  motif 
fut  uniquement  d’éloigner  «  les  doutes  qu'il  peut 
toujours  ,  à  cet  égard,  y  avoir  sur  ia  volonté  du 
testateur»  ,  ainsi t^ue  ledit  M.  Bigol-Î^réameneu, 


m 
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dans  la  discussion  an  Conscil-d’Elal  ;  et  <<  de 
j)rc^xiur  les  difücullés  indiquées  pai'  Texpé- 
cicncc  »  ,  suivant  les  expressions  du  meme 
orateur,  dans  son  discours  au  Coi'ps-Legislatif’. 
Or,  q  uels  sont  ces  doutes  sur  la  volonic  du  tes¬ 
tateur  ?  Ils  ne  pouvaient  exister  que  rclalîve- 
incnt  à  la  qucslioa  de  savoir  s’il  a  su  ou  non 
que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas  ;  et  ils  exis¬ 
taient  egalement  soit  que  la  chose  appartînt  à 
l’hcritier  ,  soit  qu  elle  appartînt  à  •  un  tiers* 
Quelles  sont  ces  tlifiicnUés  indiquées  par  l'expé- 
ricncc  ?  Ce  sont  nniquenient  celles  qui  naissaient 
de  ces  doutes,  et  non  ,  coiiime  semble  le  penser 
M.  Touiller,  celles  que  trouvait  riiérilier  à  se 
procurer  la  chose  léguée  quand  clic  appartenait 
à  un  tiers.  Car  riiérilier  n’était  jamais  tenu 
de  SC  procurer  cette  chose  :  il  lui  siinisail  ,  si 
le  propriétaire  ne  voulait  pas  la  vendre  ,  ou  vou¬ 
lait  la  venilrc  trop  cher,  d’en  payer  la  valeur  au 
légataire  (  §  4»  Jnsf,  de  Leg.  -v  L.  i4»  §  i  r 

Ensuite  alléguer  que  le  testateur,  pou¬ 
vant  priver  ses  héritiers  de  la  totalité  ou  de 
partie  de  sa  succession  ,  a  pu  léguer  une  chose 
qui  leur  appartenait,  ce  n’est  point  loucher  la 
question.  Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  le. testateur 
'pouvait  léguer  plus  ou  moins,  mais  si  le  mode 
qu’il  a  pris  est  valable';  il  ne  s’agit  pas  de  l’c- 
lendue  ,  mais  de  la  forme  du  legs.  Qu’un  tes¬ 
tateur  dise  qu’il  impose  à  ses  héritiers  l’obliga¬ 
tion  de  donner  une  chose  qui  leur  appartient , 
ou  même  de  donner  une  chose  ou  le  prix  d’une 
[:  qui  appartient  à  une  autre  personne  ,  la 
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disposition ,  pourvu  que  son  montant  n’cntame 
pas  la  reserve ,  sera  valable  :  mais  qu’il  dise  sim- 
pleiTicnt  léguer  ici/c  cliosc  ,  et  que  cette  chose 
appartienne  à  l'héritier  ou  a  un  autre,  la  disposi¬ 
tion  sera  fra|)péc  de  nullité  par  l’art.  1021  du 
Code  civil.  Dans  le  premier  cas  ,  on  ne  verra 
qu’une  charge  imposée  sciemment  à  Théritier; 
dans  le  second  ,  on  verra  une  incertitude  sur  la 
connaissance  ,  que  pouvait  avoir  le  testateur,  de 
la  propriété  de  la  chose. 

A  P  rès  nous  être  éclairés  sur  les  motifs  de  la 
loi ,  pesons  scs  termes  ;  recherchons  le  sens  du 
mot  de  (luivw.  Dans  un  acte ,  chaque  contractant 
est  tîiilriii  ^  par  rapport  aux  autres  contractans  ; 
et  tous  ceux  qui  ne  sont  point  parties  dans  l’acte,' 
sont  auinti ^  [lar  rapport  à  tous  les  contractans 
simultanément.  Le  testament  est  un  acte  unila¬ 


téral  :  le  testateur  seul  y  stipule  ,  y  fait  la  loi  : 
donc,  par  rapport  au  testament,  tout  autre  in¬ 
dividu  que  le  testateur,  est  aiitmi ;  et  ce  terme 
générique  renferme  des  cires  qui  peuvent  avoir 
entr  eux  des  différences  de  positions  ,  l’héritier 
et  les  légataires  ,  qui  reçoivent  la  loi  du  testa¬ 
teur,  et  le  surplus  des  hommes  ,  qui  restent  sans 
rapport  avec  le  testateur.  Mais  peu  importe  cette 
différence  ;  pour  les  ranger  sous  la  dénomi¬ 
nation  A'oiitnn  ^  il  suflit  de  leur  point  de  simi¬ 
litude,  celui  de  n’clrc  point  parties  dans  l’acte. 
Si  donc ,  dans  le  testament,  comme  dans  tout 
acte,  le  mot  d’/zn/n//’  embrasse  tous  ceux  qui  ne 
sont  point  parties  dans  l’acte ,  le  mot  de  chos^ 
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dmiinn  y  signifie  toute  chose  qui  n’appartient 
pas  à  Tautcur  ou  aux  auteurs  de  Facte. 

La  Cour  de  Turin  objecte  le  §.  4  de  Leg,^  Insf.^ 
oii,  dit-elle,  «  les  choses  propres  de  rheritier 
sont,  par  une  dénomination  particulière  ,  distin¬ 
guées  des  choses  d’autrui ,  et  mises  dans  une 
classe  à  part  ,  conjointement  avec  les  biens  du 
testateur  lui-nieine  >».  Supposant  cette  distinction 
dans  les  lois  romaines,  il  ne  s’ensuivrait  pas 
qu’il  fallût  l’admettre  dans  la  loi  française; 
d’abord,  parce  qu'elle  serait  une  exception  à 
rinlcrprétation  grammaticale  d’un  mot,  et  que, 
comme  exception  ,  elle  ne  pourrait  être  reçue 
qu’autant  quelle  serait  formellement  énoncée, 
ce  qui  n’a  point  lieu  dans  le  Code  ,  ensuite 
parce  que,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  la  loi  fran¬ 
çaise  est  établie  sur  des  bases  entièrement  diffé» 
rentes  de  celles  de  la  loi  romaine.  Mais  nous  ne 
voyons  pas  que  rinterprétation  de  la  Cour  soit 
exacte.  La  seule  loi  romaine  où  l’on  paisse  être 
tenté  de  croire  que  le  mot  <le  chose  d animl , 
RES  \LîENA ,  ne  renferme  pas  la  chose  de  Thé- 
rltlcr  est,  à  notre  connaissance,  le  §  cité  par  la 
Cour.  En  voici  le  texte  :  Non  solitrn  iestiitoris  vel 
lie  redis  res,  sed  eiiatn  aller  ut  îegari  paies et  la  tra¬ 
duction  bien  liUcrale  :  «  Non  seulement  la  chose 
du  testateur  ou  de  l’héritier,  mais  aussi  la  chose 
autre  ente  la  leur  ,  peut  être  léguée  ».  Car  le  mot 
aliéna  sigiiiiie  exactement  chose  autre  que  la 
leur;  ou  qui  ne  leur  npparilcnt  pas;  mais  non 
pas ,  en  termes  généraux  ,  chose  d'autrui  :  il  esÉ 
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synonyme  de  res  a!ù\  chose  (P un  nuire  ^  cVsl  à- 
clire,  (Pun  aiilre  tfiteucv.  Dire  que  le  testateur  peut 
léguer  non  seulement  sa  chose  ou  celle  de  l’hé- 
rllicr,  mais  aussi  celle  d’un  autre  qu’eux ,  ce  n’est 
pas  comme  si  l’on  disait  qu’lt  peut  léguer  aussi 
la  chose  d'auirui,  D  apres  celte  dernière  traduc¬ 
tion,  où  les  m ots d J’ seraient  opposés 
à  ceux  de  chose  du  iesfateur  ou  de  Phenliei\  la 
chose  de  l’héritier  ne  serait  pas  a  considérer 
comme  chose  d'nufnd  :  dans  la  ])rcmière  traduc¬ 
tion  ,  au  contraire  ,  les  mots  de  choses  (Pun 
nuire  que  le  testateur  ou  P  héritier^  opposés  à  ceux 
de  choses  du  testateur  ou  de  P  héritier^  ne  qiîalilicnt 
pas,  par  rappoi  t  au  leslateur ,  la  chose  de  Théri- 
lier,  et  n’expriment  pas  alors  que  les  choses  de 
l’héritier  ne  sont  pas»  pour  le  testateur, 
iP autrui.  L’acception  générale  des  mots  n’a 
donc  reçu  ici  aucune  exception  :  et  dans  l’ac¬ 
ception  générale  ,  Lien  que  l'héritier  ne  doive 

être  viS'iVvis  des  tiers  »  lors  du  décès  du  testateur, 
qu’un  avec  lui,  néanmoins,  au  moment  du 

testament,  le  leslateur  et  l’héritier  sont  entr’eux 
umts  et  alterv^  et  autre  :  leurs  choses  sont  donc 
rcciproqueiTîcnt  unius  et  alterius^  c’est-à-dire  de 
l’un  et  de  l’autre  ,  ou  en  d’autres  termes,  choses 
iP  autrui. 

]3o6.  On  sait  que  le  partage  est  déclaratif» 
et  non  translatif  de  la  propriété;  que  cliaque 
cohéritier  est  censé  tenir  iinmcdiatenicnt  du 
défunt  tous  les  objets  compris  dans  son  lot,  et 
n'en  tcniraucune  part  de  scs  cohéritiers  (art.  883 
du  C.  C, 
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De  la  combinaison  de  ce  principe  avec  l’art. 
102  1  du  Code  civil,  qui  déclare  nul  le  legs  de  la 
chose  d’autrui ,  on  a  voulu  conclure  la  iiulliLé 
du  legs  fait  par  un  testateur  d’objets  désignés, 
dont  il  n’est  que  propriétaire  indivis;  parce 
que,  disait-on,  si  les  objets  qui  ne  tombent  pas 
dans  le  lot  d’un  co-propriétaire  sont  censés  ne 
lui  avoir  jamais  appartenu,  il  s  ensuit  (juc  ,  jus¬ 
qu’au  partage,  le  teslaleur  ne  pouvait  pas  sc 
dire  propriétaire  de  ces  obj  els.  Mais  les  Cours 
de  P\ouen  (  janvier  1808,  J.  P.,  3*.  de  i8ü8, 
pag.  70  )  et  de  Metz  (  3o  mars  i8i6.  Sirey%  tom. 
XiX  ,  2".  part.,  pag.  5ü,  —  iJenevers^  toni.  XVH, 
2®.  part.,  pag.  4  3  ont  décidé  que  le  legs  est  va¬ 
lable  ,  sauf  partage,  et  sauf  à  l’Iiérilier  à  payer 
la  valeur  des  choses  comprises  au  legs  dont  le 
légataire  sc  trouverait  privé  par  révéïicment  du 
partage.  En  effet,  avant  le  partage,  chaque  co¬ 
proprietaire  a  un  droit  de  quote-part  sur  chacun 
des  objets  ;  par  le  partage ,  il  acquiert  un 
droit  de  “part  entière  sur  quelques  objets  seule¬ 
ment,  et  cède  ,  en  échange,  son  droit  de  quote- 
part  sur  le  surplus  des  objets  :  la  propriété 


entière  de  quelques  objets  lui  est  donc  acquise, en 
j  eprésentation  de  la  propriété  commune  de  tous. 
Comme  l’objet  subrogeant  |ticnt  de  la  nature  de 
l’objet  swhro^é ^subrogaîiim  sapit  naUirani  siibro-^ 
gaii ^  léguer  des  objets  indivis  c’est  donc  léguer 
ces  objets  ou  ce  qui  les  représentera  ;  c’est  donc 
subroger  le  légataire  ù  scs  dwts.  11  en  résulte 
donc  que,  si  le  montant  des  droits  du  testateur 
dans  l’indivision  surpasse  ou  égale  la  valeur  des 
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objets  par  lui  lègues,  il  faut  juger  comme  Ta  fait 
la  Cour;  et  que  si  scs  droits  sont  inferieurs  à 
cette  valeur,  le  legs  ne  vaut  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  (lu  monlant  de  ces  droits.  C’est  ce  que  le 
Code  d,écidc  formellement  pour  le  legs  d’olqcts 
dépendans  d’une  communauté  conjugale  (  art. 
1423  du  C.  C.  )  ;  et  c’est  ce  que  ,  par  les  mêmes 
raisons  ,  il  faut  décider  pour  le  legs  d’objets  dé- 
pondans  de  toute  autre  communauté,  de  toute 
indivision.  Car  la  disposition  de  l’art.  i423  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  une  exception  à 
l'art.  1021  du  Code  civil  ,  mais  plutôt  comme 
une  juste  application  de  la  faculté  que  tout  co- 
j>ropriétaire  indivis  a  do  disposer,  comme  bonlui 
semble,  de  sa  part  dans  la  cliose  indivise  et  des 
droits  qui  en  résultent  pour  lui,  tant  sur  la  totalité 
que  sur  chaque  partie  de  la  chose. 

Mous  croyons  devoir  faire  observer  que  ,  dans 
l’espcce  soumise  à  la  Cour  de  Kouen ,  c’était  avec 
son  héritier  que  le  testateur  possédait  par  indivis 
la  chose  qui  devint  l  ohjet  d’un  legs,  et  (ju’on 
oui  pu,  en  adoptant  l’avis  (jue  nous  avons  com- 
l>allu  dans  le  numéro  précédent,  trouver  encore, 
dans  cette  circonstance  ,  une  nouvelle  raison  de 


dire  qu’il  n’y  avait  pas  legs  de  la  chose  d’autrui, 
si  cotte  chose  tombait  dans  le  lot  de  riiériticr , 


et  en  conclure  que  l’arrêt  de  Rouen  ne  juge  point 
la  question  relativement  au  legs  de  chose  indi¬ 
vise  en  générale,  mais  seulement  relativement  au 
legs  de  chose  indivise  avec  l’héritier  :  mais  ce  qui 
doit  porter  à  généraliser  la  décision  de  la  Cour, 


4  9  2  J ^if'ispniJence 

cVst  que  ce  moyen  n'a  clé  ni  allégué  dans  les 
plaidoierics,  ni  énonce  dans  l’arrèt. 

1307.  Suivant  l'art.  loaS  du  Code  civil,  le  legs 
fait  au  créancier  n'est  pas  censé  fait  en  compen¬ 
sation  de  sa  créance.  Cette  disposition  détruit 
la  distinction  qu'on  faisait  autrefois  entre  la 
créance  résultante  d’une  obligation  volontaire,  et 
celle  (pli  résultait  d’une  obligation  légale  et  né¬ 
cessaire.  Le  legs  SC  compensait  avec  la  seconde, 
et  non  avec  la  prcmic'rc  (i).  Aujourd  hui ,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l’obligalion ,  le  legs  ne  sc 
compense  point  avec  elle  ;  et  comme  la  loi  est 
précise  îi  ce  sujet,  comme  elle  n’admet  aucune 
exception  ni  distinction,  on  ne  jiourrait  pas  même 
argumenter  de  1  identité  de  la  somme  portée  au 
legs  avec  lasommcdiic ,  pourdcmandcrcette  com- 
piensatlon,  sous  le  seul  prétexte  conjectural  que 
l’intention  du  testateur  n’a  pu  être,  en  faisant  te 
legs,  que  de  sc  libérer.  Le  texte  de  l’art.  io23 
prohibe  toute  conjecture  à  cet  égard.  Ainsi  la 
Cour  de  Paris  a  jugé,  avec  raison,  que  des  legs 
de  rentes  perpétuelles  et  de  rentes  viagères  faits 
ù  des  créanciers  de  rentes  semblables  et  égales 
ne  sc  compensaient  pas  avec  ces  dernières ,  quoi¬ 
que  l’idcnlité  fût  parfaite  pour  la  nature  et  la 
somme  de  chaque  rente  (  19  juillet  1809.  J.  P., 
3".  de  180g,  pag.  449’ — Sirey,  tom.  X  ,  2*.  part., 

pag;  73  )•  ^ 

1308.  Le  créancier  légataire  qui ,  sans  avoir  vu 

(1)  Voy»T,  Xî.  de  MokviTlc  Cï  Ici  ailleurs  (îviMl  6i(c  sur  ’art.  1025* 
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îc  testament^  énoncerait,  dans  îa  quittance,  que  le 
le  legs  est  en  coiupcnsation  de  sa  créance,  ne 
perdrait  pas,  par  celle  énonciation,  le  droit  de 
demander  en  oulrc  sa  créance  :  «  Attendu  que 
personne  n’est  censé  renoncer  à  un  droit  qu’il  ne 
connaît  pas  »  (Meme  arrêt), 

i3ü9.  Lorsqu’un  legs  est  fait  expressément  en 
compensation  d’une  créance,  s’il  n’est  pas  soumis 
il  une  condition  tcUe  que,  dans  l’intention  du 
leslatcur,  la  chose  léguée  ne  doive  être  acquise 
au  légataire  qu’autant  que  la  condition  arrivera 
ou  n’arrivera  pas;  s’il  est,  au  contraire,  fait  pu¬ 
rement,  ou  soumis  seulement  a  un  délai  ou  à 
une  condition  tels  qu’ils  ne  fassent  que  suspendre 
le  paiement  du  legs  ;  comme,  en  ces  dcriiiers  cas, 
le  legs  est  transmissible  aux  héritiers  du  léga¬ 
taire  à  compter  du  jour  du  décès  du  testatcuj', 
que  par  conséquent  il  est  ouvert  au  proftl  du 


légataire  à  partir  du  même  jour,  l’acceptation 
qu’il  en  fera  aura  un  effet  rétroactif,  qui  opérera, 
de  [>lein droit,  la  compensation  de  la  créance  avec 
le  legs  ,  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur. 
Ainsi ,  l>ien  que  la  chose  léguée  ne  produise  point 
de  fruits,  ou  lors  même  que  le  leslatcur  eu  aurait 
légué  l’usufruit  à  son  héritier  ou  à  un  autre  lé¬ 
gataire,  le  créancier  légataire  ne  pourra,  en 
optant  pour  le  legs,  prétendre,  à  raison  de  ce 
défaut  de  fruits,  ou  pour  le  retard  de  sa  jouis¬ 
sance,  avoir  droit  à  la  continuation  des  intérêts 


de  sa  créance  depuis  le  décès  jusqu’au  jour  de 
son  entrée  en  possession  de  la  chose  léguée  :  car, 
par  l’effet  de  la  compensation,  la  créance  est 


# 


* 


cteinlc  depuis  le  décès,  et  une  créance  éteinte 
ne  peut  produire  des  interets  (Turin,  lo  mai 

i8i3.  Sirey ^  tom.  XIV,  2'.  part.,  pag.  36  ). 

i3io.  Tous  les  biens  d"un  défunt  sont  obligés 
au  paiement  des  dettes  et  charges  de  sa  succes¬ 
sion.  Celle  maxime  est  incontestable,  et  nVst 


que  l’application  d’une  règle  plus  générale,  posée 
dans  l’art.  2092  du  Code  civil ,  que  «  quiconque 
s’est  obligé  personnellement,  est  tenu  de  rem¬ 
plir  son  engagement  sur  tous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers,  présens  et  à  venir  ».  Est-il  aussi 


généralement  vrai  que  les  dettes  et  charges  d’une 
succession  doivent  être  supportées  proportion¬ 
nellement  par  les  biens-immeubles  et  les  biens- 
meubles  qui  en  dépendent?  Celte  maxime  n’est 
écrite,  dans  aucune  loi,  comme  règle  absolue, 
et  elle  n’est  vraie  que  comme  conséquence  du 
principe  que  tous  les  successeurs  universels  ou  à 
titre  universel  d’un  défunt  sont  tenus  de  contri¬ 


buer  au  paiement  des  dettes  au  prnraUi  de  leur 
portion  virile  dans  la  succession.  Ainsi,  lorsque 
d'un  côté  il  y  a  des  légataires  universels  ou  à  titre 


universel  des  immeubles ,  et  d’un  autre  coté 
de  semblables  légataires  du  mobilier,  il  faut,  pour 
appliquer  le  principe  de  contribution  entre  ces 
deux  classes  de  légataires  ,  répartir  proportion- 
ncllemcnL  les  dettes  entre  la  massedes  immeubles 
et  la  masse  du  mobilier  ,  recueillis  de  part  et 
d’autre  par  ces  légataires.  Ainsi  encore,  lorsque 
des  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  com¬ 
munauté  légale,  comme  alors  des  biens  qui  leur 
éclicüient  par  succession  pendant  le  mariage  il 
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n  entre  en  communauté  que  le  mobilier  de  ces 
successions,  le  (^ode  décide  que  les  dettes  des 
successions  purement  mobilières  sont ,  pour  le 
tout,  à  la  charge  de  la  communauté  (art.  i4ï  0  î 
que,  au  contraire,  les  tleltcs  d’une  succession 
purement  immobilière  ne  sont  point  à  la  charge 
delà  communauté  (art.  1412);  et  que  les  dettes 
d’une  succession  en  partie  mobilière  et  en  par¬ 
tie  immobilière  ne  sont  a  la  charge  de  la  com¬ 
munauté  cjuc  jusqu  à  concurrence  de  la  portion 
contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes  ,  eu 
egard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à 
celle  des  immeubles  (art.  i4>4)-  I- obligation  de 
contribuer  proportionnel lemcrit  au  paiement  des 
dettes  et  charges  naît  donc  purement  de  la  qua¬ 
lité  de  successeur  universel  ou  à  titre  universel; 
clic  suit  les  personnes,  011  les  êtres  moraux 
comme  la  communauté,  qui  sont  revêtus  de  cette 
qualité,  et  n’adbèrc  aux  choses  qu  a  raison  de  la 
qualité  en  vertu  de  laquelle  on  les  possède.  Sitôt 
qu’on  a  droit  sur  ces  choses  en  une  autre  qualité, 
c’est-à-dire  comme  successeur  à  titre  singulier, 
les  choses  cessent  d’étre  tenues  de  cette  contri¬ 
bution  proportionnelle ,  et  ne  sont  plus  tcnue.s 
des  dettes  que  comme  gage  naturel  des  créan¬ 
ciers.  Le' droit  du  créancier  étant  préférable  à 
celui  du  successeur  à  titre  singulier,  ce  dernier 
ne  peut  sans  doute  s’opposer  à  l’exercice  du  droit 
du  créancier  ;  mais  il  peut  demander  que  les 
successeurs  universel  ou  à  litre  universel  soient 
seuls  tenus  de  payer  la  de  lie  sur  les  biens  qui  leur 
sont  échus.  Ces  principes  ont  reçu  leur  appîica- 
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tioii  dans  une  cause  où  une  Anglaise  élall  1 -ga- 
taire  particulière  crunc  somme  de  8o,oûo  francs, 
et  ne  pouvait  sc  faire  payer  en  France  de  son 
I  legs  que  sur  le  mobilier  du  testateur,  d’apres  le 
principe  de  réciprocité  que,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  Il  du  Code  civil,  on  observait  alors  (f)  à 
l'égard  de  l’Angleterre,  dont  les  lois  ne  permet¬ 
taient  pas  aux  Français  de  succéder  aux  immeu¬ 
bles  situes  en  Angleterre.  Le  légalairc  universel 
prétendait  que  les  dettes  de  la  succession  devaient 
dire  réparties  proportionne! Icmcnt  entre  les  im¬ 
meubles  et  le  mobilier  de  la  succession,  ce  qui 
eût  réduit  la  valeur  du  mobilier  au-dessous  du 
montant  du  legs,  et  eut  ainsi,  malgré  l’art,  1024 
du  Code  civil,  fait  contribuer  indirectement  la  lé¬ 
gataire  particulière  au  paiement  des  dcttes(C«5.y., 
scct.  civ.v  19  février  1821,  cassant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Dijon  du  29  juillet  1819.  Sirey  y  lom, 
XXL  i’*-  part,,  pag.  209). 

i3r  ï.  Quand  riicrilier  qui  était  légataire  par¬ 
ticulier  renonce  à  sa  qualité  d  héritier,  pour  s'en 
tenir  à  celle  de  légataire,  il  peut  prendre  les 
biens  qui  lui  sont  légués  par  le  défunt  en  corf)s 
certains,  sans  être  tenu  de  contribuer  aux  legs 
des  sommes  d’argent,  mais  étant  tenu  seule¬ 
ment  de  souffrir  le  retranchement  nécessaire 


pour  le  paiement  des  dettes,  en  cas  d’insufiisance 
des  autres  biens,  puisque,  d’un  coté  ,  il  est  censé 
n’avoir  jamais  été  héritier  (art,  780  du  C.  C.), 
et  que,  d’un  autre  côté,  le  légalairc  particulier  est 
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affranchi  des  charges,  ainsi  qu’il  résulte  des 
art,  870  à  874,  1009,  iOi2,  10 1 3  et  1024  du  Code 
civil  (Paris,  29  novembre  1808.  J.  P.,  i",  de  1809, 
pag.  54.  —  Sirey ^  tom.  IX ,  2*.  part. ,  pag.  3G). 
Si  Ton  opposait  à  ces  articles,  et  notamment 
aux  art-  874  et  1024,  i’art.  1020,  il  nous  semble 
que  ces  articles  peuvent  se  concilier  facilement; 
en  ce  que  Part.  1020  n’etablit  point  une  excep¬ 
tion  aux  articles  ci-dessus  cités,  mais  ne  fait  qu’y 
apporter  une  modification,  et  signifie  seulement 
que  le  légataire  particulier  sera  tenu  de  souffrir 
l’hypothèque,  comme  tiers  détenteur,  sauf  le  re¬ 
cours  qui  lui  est  accordé  par  les  art.  874  et  1024 , 
contre  les  héritiers  et  autres  successeurs  univer¬ 
sels,  après  que,  par  l’effet  de  cette  hypothèque,  il 
aura  été  contraint  de  payer.  Cette  explication 
est  d’ailleurs  conforme  au  principe  général ,  re¬ 
connu  par  la  loi,  dans  Part.  i5i  i  du  Code  civil, 
que  l’apport  en  communauté  d’un  corps  certain 
entraîne  la  convention  tacite  qu’il  n’est  point 
grevé  de  dettes  ;  il  faut  de  même  supposer  que 
le  défunt  a  mis  aux  legs  particuliers  qu’il  a  faits  la 
condition  tacite  qu’ils  seraient  francs  de  toutes 
dettes. 

1312.  L’obligation  imposée  à  un  légataire  de 
payer  les  délies  du  testateur  dont  les  biens  sont 
grevés  ne  comprend  pas  les  capitaux  de  rentes  : 
«  Attendu  que  ces  capitaux,  de  leur  nature,  ne 
sont  pas  dûs,  mais  sont  seulement  in  JaciiUaie 
solutionis  »  (Bruxelles,  8  août  181  i.  J.  P.,  l'^dc 
i8i2,  pag.  211  ). 

1313.  Le  légataire  à  titre  particulier  de  Pusu^ 

Totne  32 
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fruit  d'un  immeuble  n’est  point  oldigc  ,  pendant 

son  usufruit,  de  servir  les  arrérages  d’une  rente 
constituée  en  perpétuel  par  son  auteur,  avec  bv- 
polhèqucsur  le  fonds  sujet  à  T  usufruit  :  «  Attendu 
cpic  I  art.  6ii  du  Code  civil,  en  déclarant  que 
i'iisu fruitier  à  titre  particulier  n’est  pas  tenu  des 
dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué,  indique 
suflisammcnt  que  les  arrérages  d’une  rente  cons¬ 
tituée  à  prix  d’argent  ne  sont  pas  compris  parmi 
les  charges  annuelles  de  l’héritage,  dont  l’art.  Go8 
vient  de  parler  ;  qu’en  effet  les  arrérages  de 
cette  espece  de  rentes  ne  sont  ni  des  charges 
de  l’héritage  hypothéqué  par  le  contrat  de  con¬ 
stitution,  ni  des  cliarges  des  fruits  de  cet  héritage; 
mais  la  dette  personnelle  de  celui  qui-  a  reçu 
l’argent  lors  de  la  constitution  de  la  rente  ,  ou 
celle  de  ses  héritiers;  qu’ainsi  ces  arrérages 
doivent  être  classés  parmi  les  dettes  auxquelles 
ce  fonds  est  hypothéqué ,  et  dont  parle  l’art.  6 1 1  ; 
qu’enfiiî,  à  raison  de  ces  dettes,  ni  le  légataire 
particulier  de  rusufruit,  ni  celui  de  la  nu-pro- 
nricté  du  fonds  hypothéqué  pour  sûreté  du  paie¬ 
ment  d’iccllcs  ne  peuvent  être  passibles  que  de 
l’action  hypothécaire, dans  le  cas  de  non  paiement 
de  la  part  du  débiteur  personnel  (Bruxelles,  9 
décembre  1812.  J.  P.,  1".  de  181 4,  pag.  53^  ). 

i3i4.  D’^iprès  les  art.  1014  et  1017  du  Code 
civil,  le  légataire  particulier,  de  meme  que  l’hé¬ 
ritier  ou  le  légataire  universel ,  est  tenu ,  tant  per- 
soimellenietd  qu’hypothécaircment  ,  d’acquitter 
la  charge  imposée  sur  le  legs  qui  lui  a  été  fait; 
d’où  U  suit  qu’il  ii’est  point  libéré  do  robJigation 
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par  les  circonslanccs  qui  lui  feraient  perdre  ul¬ 
térieurement  les  biens  composant  son  legs.  Ce 
principe  a  etc*  consacré,  rclalivement  aux  émigrés, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mai 
cité  tom.  ï",  n."  293. 

i3i5.  La  Cour  de  cassation  (sect.  civ.,  24  oc¬ 
tobre  1814  ,  cassant  un  jugement  du  tribunal  de 
Bayeiixdu  ii  février  181 3.  Sirey,  tom.  XY,  i*''. 
part.,  pag.  244  )  9"^,  lorsque  les  droits  de 

mutation  di'is  par  îe  légataire  de  la  nu -propriété 
ne  sont  pas  payés,  la  régie  peut  saisir  et  arrêter 
les  revenus  ,  quoiqu’aj)partenans  au  légataire  de 
Tusufruit  :  «  Attendu  que,  suivant  l’art.  02  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII ,  les  droits  des  déclara¬ 
tions  de  mutation  par  décès  sont  dûs  par  les 
légnîaires ,  et  que  la  régie  a  action  ,  pour  le 
recouvrement  de  ces  droits,  sur  les  revêt  ms  des 
biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu’ils  se  trou¬ 
vent;  que  ,  si  l’avis  du  Conscil-d’Etat  du  4  sep¬ 
tembre  18 JO  dispense  de  celle  espèce  d'action 
les  tiers  acquereurs,  c’est  parce  qu’ils  ne  se  sont 
pas  dénommés  dans  Part.  32  ;  que  conséquem¬ 
ment  il  est  inapplicable  aux  légataires  d’usufruit 
dénommés  dans  cet  article  ».  Cet  arrêt  et  ses 
motifs  nous  semblent  de  toute  justesse. 

Dans  la  cause,  Ton  demandait  celte  extension 
en  faveur  d’un  légataire  d'usufruit  d’une  rejite 
perpétuelle,  en  se  fondant  sur  la  similitude  que 
l’on  disait  exister  entre  lui  et  un  acquéreur. 
Celle  similitude,  existât-elle  réellement  ,  ce  ne 
serait  pas  un  motif  pour  admettre  cette  préten¬ 
tion  ;  il  n’est  point  permis  de  raisonner  à  simili 
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contre  une  decision  formelle  de  la  loi  ;  l’art.  32 
est  positif  contre  les  légataires;  l’avis  du  Conseil 
ne  prononce  pas  de  dispense  à  leur  égard,  et  toute 
dispense  doit  être  expresse.  Mais  aucune  simili¬ 
tude  n'existe ,  et  la  position  de  racquéreur,  qui 
donne  l’équivalent  de  ce  qu’il  reçoit,  est  plus  fa¬ 
vorable  que  celle  du  légataire  en  usufruit  qui  re¬ 
çoit  à  titre  gratuit. 

Nous  croyons  devoir,  au  sujet  de  cet  arrêt,' 
revenir  sur  une  question  que  nous  avons  traitée 
au  lil.®  volume,  sous  la  rubrique  du  paiement  des 
droits  de  mutation.  11  s’agit  de  l’interprétation 
qu’il  faut  donner  à  l’art.  32  de  la  loi  de  frimaire 
relativement  au  droit  de  suite  à  accorder  à  la 
régie  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  droits  de 
déclarations  des  ùiuta lions  par  décès  seront  payés 
par  les  héritiers  donataires  ou  légataires.  Les 
héritiers  seront  solidaires.  La  nation  aura  action 
sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en  quelques 
mains  qu’ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des 
droits  dont  il  faudrait  poursuivre  le  recouvre¬ 
ment  ».  Jusqiies  à  la  publication  de  l’avis  du 
Conseil -d’Etat  des  4  et  21  septembre  1810,  les 
expressions  en  quel  (fîtes  tnalns  (fuils  se  troiwent 
avaient  été  interprétées  par  la  (jOur  de  cassation 
dans  un  sens  général ,  et  elle  avait  jugé  plusieurs 
fois,  par  des  arrêts  que  nous  avons  cités,  n°.  924, 
que  ,  d’après  cette  disposition  de  l’art.  32,  les 
biens  de  lasuccc.ssion,  quel  qu’en  soit  le  détenteur, 
ne  fût-il  ni  héritier,  ni  donataire,  ni  légataire, 
restaient  grevés,  sur  leurs  revenus,  des  droits  de 
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mutation,  meme  dans  le  cas  où  ces  revenus  ne 
seraient  pas  dûs  aux  licrilicrs  donataires  ou  lé¬ 
gataires. 

Depuis  ces  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , 
rintcrprétalion  de  cet  art.  02  a  été  déférée  au 
Conseil  d’Elat ,  qui,  par  Tavis  du  4  septembre 
1810,  approuve  le  21  du  meme  mois  et  inséré 
■àn  Ballet  il  i  des  Lois  ^  a  pris  les  expressions  m 
mielifues  niai  us  qu'ils  se  trouvent  ^  dans  une  accep¬ 
tion  restreinte  ,  et  ne  les  a  appliquées  qu’aux 
personnes  dénommées  dans  la  première  partie 
de  l’art.  32.  11  a,  en  conséquence,  décide  que 
«  racliou  accordée  par  l’art.  32  de  ccUc  loi  ne 
peut  être  exercée  au  préjudice  des  tiers  acqué¬ 
reurs  »  :  — Considérant  que  l’art.  02  ne  concerne 
que  les  personnes  dénommées  au  1.'^%  c’est-à- 
dire  les  héritiers ,  donataires  ou  légataires;  que 
les  deux  paragraphes  suivans  n’ont  pour  objet 
que  d’expliquer  les  obligations  qui  résultent  de 
la  disposition  principale  pour  cliacune  de  ces 
memes  personnes  ;  savoir  pour  les  héritiers  la 
solidarité,  et  pour  tous,  meme  pour  les  do¬ 
nataires  ou  légataires  à  titre  particulier,  l’affec- 
tation  des  revenus  au  paiement  du  di  oit,  et  que 
cet  article  ne  peut  regarder  en  rien  les  tiers 
acquéreurs  ». 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  an¬ 
térieure  à  cet  avis  du  Conscil-d'Etat  nous  sem¬ 
blait  conforme  au  texte  de  la  loi  de  frimaire , 
qui  s’exprime  d'une  manière  générale  ,  et  ne 
point  violer  l’équité ,  puisque  ,  ainsi  que  nous 
l’avons  expliqué  n“.  926,  l'acquéreur  conservait 
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la  facilite  lie  se  lihercr  de  celle  charge,  comme 
de  toute  autre  ,  par  racconiplisscnicnl  des  for- 
inaütés  hypothécaires.  Mais  ,  quelque  sage  que 
puisse  paraître  cette  inlerprétatiou  ,  l’avis  du 
Conseil  d’Etat  ne  permettrait  plus  aujourd’hui 
de  la  suivre  ,  et  la  Cour  le  reconnaît  elle-même 
indireclcincnt  dans  les  attendus  de  l’arret  du 
^4  octobre  i8i4*  ci-dessus  énonce. 

i3iG.  Le  principe  que  l’on  ne  doit  pas  pouvoir 
faire  indirectement  ce  qu’il  n’est  pas  permis  de 
faire  directement  a  donné  naissance  à  raxiome 
de  droit  ipie  celui  oui  ne  peut  donner  ne  peut 
reconnaître  ,  qui  non  paies/  donure  non  pofesl 
confiterl;  c’esl-à-dirc  ne  peut  reconnaître  une 
dette  à  l’appui  de  laquelle  il  ne  fournira  pas  d’au¬ 
tre  preuve,  que  sa  reconnaissance.  Des-loi’s  la  dé¬ 
claration  consignée  dans  un  testament  que  le 
testateur  doit  à  un  tiers  une  certaine  somme, 
peut,  quand  clic  entame  la  portion  disponible, 
être  arguée  de  simula  lion ,  et  nest  point  un  titre 
qui  dispense  celui  au  [irolit  duquel  clic  est  faite 
de  toute  justificaLion  de  sa  créance  :  «  Considé¬ 
rant  que  si  les  confessions  des  dettes  consignées 
dans  les  tcstaniens  pouvaieni  suflire  pour  en  assu¬ 
rer  la  réalité ,  ce  serait  un  moyen  très-facile  pour 
éludcr,'d  ans  les  successions  directes,  la  prohibition 
d’outre-passcr  la  portion  disponible;  qu’aussi  la 
loi  a-t-cUc  toujours  etc  en  garde  contre  de  pa¬ 
reilles  confessions  faites  in  esetrernis ;  que  dans 
r ancienne  législation  elles  ne  pouvaient  être  op¬ 
posées  aux  Icgitimaircs  de  la  succession,  à  moins 
qu’il  n’apparût  de  leur  sincérité  ;  que  ,  suivant  Je 
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tic  la  loi  88,  ff.  dcLeg.  2V  .  une  con¬ 
fession  tic  tlclle  faite  dans  nn  leslamenl  est  pré¬ 
sumée  ,  dans  le  doute  ,  ne  renfermer  qu'une 
lihéralilc  ;  que ,  sans  remonter  à  toutes  les  dis¬ 
sertations  des  docteurs  sur  celle  question  , 
l’opinion  la  plus  conforme  à  la  raison  est  relie 
qui  est  émise  par  Furgole  sur  les  l'csttimetis,  cliap. 
XI,  n".  48,  où  il  décide  que  si  la  confession  est 
faite  par  contrat,  4;llo  prouve  la  dette  justjucs  a 
ce  que  le  débiteur  ait  justifié  le  contraire  ;  que, 
si  elle  est  faite  par  testament,  il  est  nécessaire 
que  celui  qui  se  prétend  créancier  prouve  la 
cause  de  la  dette,  par  quelque  genre  de  preuve 
autre  que  la  confession  du  lestamcnl,  parce  que 
les  lois  refusent  aux  confessions  testamentaires 
la  vertu  de  produire  une  prouve,  et  ne  leur  attri¬ 
buent  que  le  litre  de  libéralités  »  (Aix,8  juin  i8i3, 

J.  P.,  i".  de  i8i4,pag*3io).  On  conçoit  la  raison 
tic  colle  difrérence.  IjC  contrat  est  un  titre  contre 
son  auteur;  nous  pouvons  faire  des  litres  contre 
nous- memes;  le  testament  est  un  titre  contre 
r héritier  :  nous  pouvons  bien  faire  contre  notre 
héritier  des  litres  qui  absorbent  la  portion  dispo¬ 
nible,  parce  que  c’est  de  notre  volonté  qu’il  tient 
cette  portion;  mais  nous  ne  pouvons  en  faire 
contre,  lui  (]ul  ontarnent  la  réserve,  j^arce  que  ce 
n’est  pas  de  nous,  mais  de  la  loi  qu’il  la  tient. 


(i)  le  5*  10*  Le  §*  5  lîe  la  loi  eonix*iiiiioiï  pai 

^  mdlh  o’a  ^ucun  li  ait  U  L 
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SECTION  VIII. 

9 

Des  extkulcurs  testamentaires. 


iSi^. 

1 3 1 8. 


1 820. 


I  322. 


Origine  àes  exérultons  leslamentaires. 

Leur  nature  et  étendue  des  pouooîrs  ipi* elfes  confèrent. 

Le  testateur  qui  n*a  point  dlièrilier  réseivataire  peut 
donner  à  Vexécuteur  testamentaire  le  pouvoir  de.  vendre 
ses  fjiensj  pour  en  distribuer  le  prix  à  ses  légataires. 

Lors  même  ipte  l’exécuteur  ieskipienlaire  a  été  chargé  de 
vendre  les  biens  y  d  peut  toujours  être  écarté  par  les  héri¬ 
tiers  qui  offrent  somme  suffisante  pour  payer  les  legs. 

Le  testateur  ne  peut  proroger  la  saisine  de  l’exécuteur  tes¬ 
tamentaire  au-delà  de  l’an  et  Jour,  ni  détruire  le  droit 
qu’a  l’héritier  de  faire  cesser  cette  saisine  en  offrant  de 
remettre  h  l’exécuteur  somme  suffisante  pour  le  paie¬ 
ment  des  legs,  ou  en  justifiant  de  ce  paiement. 

Un  légataire  universel  et  un  exécuteur  testamentaire  ma¬ 
jeurs  peuvent  traiter  ensemble  et  à  l’amiable  sur  l’objet 
et  sur  l’importance  du  legs  universel  avant  lu  reddition 
et  l’apurement  du  compte  que  doit  l’exécuteur  testa¬ 
mentaire. 


i3i7.  «Les  exécuteurs  testamentaires,  dit 
M.de  Maleville,  sont  de  rinvention  du  Droit  cou¬ 
tumier.  On  connaissait  très-peu  cet  emploi  dans 
les  pays  de  Droit  écrit  ».  La  raison  en  est  facile 
à  concevoir;  c’est  que,  dans  le  Droit  romain, 
Vinstitution  d'héritier  étant  la  base  de  tout  tes¬ 
tament,  l’iiéritier  institué  étant  préféré,  pour  la 
saisine,  à  rhériticr  ah  iniestaf ,  et  les  legs  de¬ 
vant  être  délivrés  par  I  hériticr  saisi  des  biens 
de  la  succession,  tout  testament  avait  nécessai¬ 
rement,  dans  la  personne  de  rhériticr  institué, 
un  exécuteur,  qui,  étant  du  choix  meme  du  dé- 
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funt,  et  ayant,  par  la  saisine,  les  moyens  d^cxc- 
culiüii,  rendait  enlîèrcmciit  inutile  toute  nomi¬ 
nation  spéciale  d'exécuteur  testamentaire  (  i  ). 
Cette  nomination  ne  pouvait  avoir  d'objet  que 
dans  les  codicilles  faits  ab  intestat  ^  parce  que, 
rinstitution  d'héritier  n'étant  pas  reçue  dans  les 
codicilles,  à  defaut  de  nomination  d’un  exécuteur 
testamentaire  ,  le  codicille  ab  intestat  n’avait 
d’autre  exécuteur  que  l'héritier  ab  intestat. 

Si  donc  les  coutumes  avaient  autorisé  spécia¬ 
lement  les  nominations  d’exécuteurs  testamen¬ 
taires,  et  si  la  plupart  d’entre  elles  accordaient 
à  ces  exécuteurs  la  saisine  des  biens  meubles  du¬ 
rant  l’an  et  jour  (Paris,  art.  297);  si  quelques 
autres  meme  (Orléans,  art.  290)  y  ajoutaient  la 
saisine  des  immeubles  (2),  il  est  évident  que  leur 
motif  était  de  parer  aux  inconveniens  d  une  légis¬ 
lation  (le  Droit  coutumier)  sous  laquelle  ,  l’insti¬ 
tution  d’héritier  n’étant  pas  admise  dans  les  tes- 
tamens,  ou  n’y  ayant  d’autres  effets  que  ceux 
d'un  legs  universel  sans  saisine  ,  l’héritier  ab 
intestat  fut  toujours  demeuré  seul  exécuteur  du 
testament,  et  seul  saisi  des  moyens  d’exécution, 


(t)  «  QueltjiiefoiÊ  J  chez  les  Romains,  un  testateur  uommait  une  per¬ 
sonne^  qui  n^ciait  ni  son  bériUer,  ni  son  legatuiie,  pour  exécuter  les  legi 
d’aliinens  qu^it  avait  faits  à  sei  afii  stncliis  ou  à  d'autres  pevsontjcs  5  ntais 
cel  exéciiteiii'  test  amen  taire  devait  recevoir  des  mains  de  riiériucr  les 
sommes  ou  auires  choses  que  le  testateur  avait  destinées  pour  la  presta¬ 
tion  desdits  ali  mens  »  (  Potliier,  Traité  des  JJona  lions  testamen¬ 


taires  )* 

(2)  La  coutume  d'Orléans  ne  donnait  la  saisine  des  Liens^  raeuhics  et 
immeubles  J  que  jtisqu’i  concurrence  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  Texe- 
cutlon  du  testament. 
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si  les  coutumes  n’eussent  donné  au  testateur  le 
moyen  d^y  pourvoir  par  la  simple  nomination 
d’un  ou  de  plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 
Quoique  la  saisine  appartînt  de  plein  droit  aux 
exécuteurs  noînnies  ,  le  testateur  pouvait  la 
restreindre,  si  bon  lui  semblait,  à  une  certaine 
somme  ,  meme  inférieure  à  ce  qui  était  néces¬ 
saire  pour  payer  les  legs. 

IjCs  auteurs  du  Code  civil  ayant,  comme  le 
Droit  coutumier,  préféré,  pour  la  saisine,  sinon 
tout  héritier  mlesiat^  au  moins  rhérilier  ré¬ 
servataire  au  légataire  universel  ou  à  rhéritier 
institué,  et  nicmc  riiérilicr  ah  intestat  non  ré¬ 
servataire  au  simple  légataire  à  litre  universel , 
et  n’ayant  d’ailleurs  pas  conservé  la  disposi¬ 
tion  du  Droit  romain  qui  requérait  rinslilution 
d’héritier  pour  la  validité  de  tout  testament, 
ont  dû  ,  à  l’exemple  de  nos  coutumes,  autoriser 
spécialement  les  nominations  d’exécuteurs  tes¬ 
tamentaires.  Us  n’ont  pas,  comme  elles,  attaché 
la  saisine  durant  l’an  et  jour  au  seul  effet  de 
cetic  nomination  ;  mais  ils  ont  permis  au  testa¬ 
teur  de  la  déférer  à  rcxécutcur  ou  aux  exécuteurs 
testamentaires  qu’il  nommait. 

1 3 1 8.  Celte  saisine  ,  dit  Pothier,  est  compa- 
lihlc  avec  celle  de  l'héritier;  car  cette  saisine,  qui 
est  accordée  à  l’exécuteur,  n’est  pas  «ne  vraie 
possession;  l’exécuteur,  par  cette  saisine,  est 
constitué  séquestre;  il  n’est  en  possession  qu’au 
nom  de  rhérilier;  c’est  l’héritier  qui  est  le  vrai 
possesseur  de  tous  les  biens  de  la  succession, 
suivant  la  règle  le  raoit  saisit  le  aij\  C’est  la  doc- 
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trinc  fie  Bimioulin,  qui,  sur  l’art.  gS  delà  cou¬ 
tume  do  Paris,  dit  «  hœc  consueludo  non  facii  quin 
lucres  sit  saisi  lus  ut  dorninus ,  sed  operaütr  quod 
execuior  pôle  si  ipse  manuin  ponere  cl  apprehen- 
dere.  „  Hl  ctiarn  exccutor  non  est  vécus  possessor , 
et  Tiisinlprocuralor  fanfurn  ». 

Nous  avons  déjà  établi ,  n®.  126g,  cette  distinc¬ 
tion  entre  le  légataire  universel  saisi  en  vertu  de 
lart.  1006,  et  rheritiernon  réservataire  à  qui  le 
juge ,  nonobstant  la  saisine  du  premier,  confie 

I  administration  provisoire  de  lasuccession  quand 
Je  testament,  quoique  fait  par  acte  public,  est 
contesté,  et  que  les  circonstances  paraissent  assez 
graves  au  Juge  pour  lui  faire  ordonner  cette 
mesure.  Alors ,  avons-nous  dit,  l'héritier,  comme 
administrateur,  n’a  que  la  possession  naturelle, 
et  la  possession  civile  continue  d’appartenir  au 
légataire  universel  seul ,  sauf  révénement  de  la 
contestation.  Pareillement ,  nous  dirons  ici  que 
rexccuteur  testamentaire  légataire  de  la  saisine 
n’a  que  la  possession  naturelle,  et  que  rhérilior 
ou  le  légataire  universel  saisi  par  la  loi  a  seul  la 
possession  civ 

L’exécuteur  leslamcntairc  n’est  donc,  comme 
dit  Dumoulin,  qu’un  mandataire,  proniraloiy 
nommé  par  le  défunt  pour  veiller  à  f  exécu¬ 
tion  du  testament  et  à  la  délivrance  de.s  legs. 

II  ivest  qu’adminislralcur ,  et,  si  la  saisine, 
durant  l’an  et  jour,  lui  a  clé  léguée  ,  il  n’est ,  de 
plus,  que  détenteur  naturel  ou  séquestre,  connne 
le  dit  Pothier  ;  tandis  que  rberitier  demeure  pro- 
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priélaîre  ',  ot  saisi  seul  de  la  vraie  possession ,  de 
la  possession  civile. 

Quant  à  l’iUenduc  des  pouvoirs  de  l’exécuteur, 
comme  administrateur  seul  et  sans  le  concours 


de  l’I  lériticr,  il  ne  peut  que  faire  des  actes  de 
conservalion,  et  non  des  actes  d’alicnation.Quoi- 
que  légataire  de  la  saisine ,  il  ne  peut  appré¬ 
hender  le  mobilier  qu’en  le  faisant  constater 
de  maniéré  à  pouvoir  en  rendre  son  compte, 
c’est-à-dire ,  en  présence  de  riiérilier;  ü  peut 
encore  moins  le  vendre  hors  de  la  présence  des 
heritiers  (i).  Voilà  la  limite  des  droits  que  lui 
attribue  la  loi. 


iSiq.  Mais  il  est  incontestable  que  le  testa¬ 
teur,  dont  rien  ne  gène  la  liberté,  peut  les  éten¬ 
dre  à  son  grc;  qu’ainsi,  lorsqu’il  n’a  point  d’hé¬ 
ritier  réservataire,  il  peut  donner  à  l’exécuteur 
testamentaire  le  droit  de  vendre  tous  ses  biens 
pour  en  distribuer  le  prix  à  scs  légataires.  Car, 
n’ayant  pas  d  héritiers  à  réserve  ,  le  testateur  eût 
pu  disposer  de  tous  ses  biens  ;  à  plus  forte  rai¬ 
son,  peut-il  en  ordonner  la  vente.  Mais,  la  to¬ 
talité  de  la  succession  fût-elle  absorbée  par  des 
legs ,  les  héritiers  n’en  ont  pas  moins  le  droit 
de  s’opposer  à  la  vente  hors  de  leur  présence, 
puisque,  étant  saisi  de  plein  droit  par  le  seul  fait 
du  décès ,  ils  sont ,  comme  ayant  la  possession 


(x)  Potest  apprrfjeïidcie  J  jion  autcni  ventlere  sine  Non 

potest  vendere  ^ine  et  usque  ad  concurreiitiatii  taiilùm  (  Du- 

•loulin,  mr  Vart  gS  de  la  coutume  de  P<a'is  ), 
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civile,  parties  nécessaires  au  contrat,  et  que, 
d’un  autre  côté,  il  suffit  qu’il  y  ait  incertitude 
sur  le  produit  de  la  vente  pour  qu’ils  aient  droit 
d’espérer  que,  après  Icpaicmcntdeslegs,  il  leur  en 
reviendra  quelque  chose;  cl,  sous  ce  second  point 
de  vue ,  ils  sont  parties  intéressées  (  Bruxelles, 

2  août  1809.  J.  P.,  i".  de  i8io,pag,  Soy. —  iSYrcj, 
tom,  XIII ,  2*.  part.,  pag.  349.  —  Uenevers^  tom. 
VIU,  2'.  part. ,  pag.  52  ). 

1320.  Dans  le  cas  meme  où  l’cxécûteur  tes- 
tamentsire  aurait  été  chargé  par  le  testateur  de 
vendre  les  biens,  il  ne  faut  pas  mettre  en  doute,’ 
soit  qu’il  ait  reçu  ou  n’ait  pas  re<;u  la  saisine, 
qu’il  ne  puisse  être  écarte  par  les  héritiers  qui 
offrent  somme  suffisante  pour  payer  les  legs: 
«  Attendu  qu’alors  le  ministère  de  l’exécuteur 
testamentaire  ,  qui  est  nommé  dans  rinteret  des 
léga  taircs,  devient  désintéressé,  ctquc  la  vente  est 
sans  objet ,  relativement  à  son  office  »  (Bruxelles,' 
i6  mars  18 1 1.  J.  P.,  2^  de  1811,  pag.  — 
AiVry,  tom.  Xlï,  2^  part,,  pag.  —  Denevers, 
tom.  IX,  2^  part.,  120). 

1321.  La  saisine  donnée  à  rcxccuteur  testa-* 
mentairc  ne  peut  durer  au-dcla  de  l’an  et  jour  à 
compter  du  décès  du  testateur  (art.  102G  du 
C,  C.  )  ;  et  l’héritier  peut  faire  cesser  cette  sai¬ 
sine  en  offrant  de  remettre  à  l’exécuteur  somme 
suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers 
ou  en  justifiant  de  ce  paiement  (art.  1021). 
Ces  deux  règles  ayant  été  ainsi  posées  par  le  lé¬ 
gislateur,  la  première  comme  prohibition  ab¬ 
solue  ,  et  la  seconde  comme  faculté  également 


I 
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absolue  ^  et  tonies  les  deux  ayant  eu  pour  but  de 
fixer  le  terme  des  rapports  de  l  exécuteur  testa¬ 
mentaire  avec  l’hérilicr,  il  n’est  pas  au  pouvoir 
du  Icslateur  d'y  déroger.  En  vain  dirait-on  que, 
le  testateur  ayant  pu,  par  des  legs  en  pleine 
propriété ,  enlever  à  l'héritier  toute  la  succession, 
0.1  la  porlion  qui  en  cUil  ilisponible,  à  plus  forte 
raison ,  a-t-il  pu  lui  imposer  l'obligation  de 
souffrir  la  saisine  pendant  un  temps  plus  long 
que  Tan  et  jour.  Contre  des  dispositions  Icgis' 
lalives  absolues  ,  on  ne  peut  pas  conclure  du 
plus  au  moins,  parce  que  le  législateur  a  pu  , 
par  des  motifs  d’intérêt  public,  ou  tirés  seu¬ 
lement  de  la  nature  de  la  chose,  comme  dans 
la  question  dont  il  s’agit  ,  permettre  le  plus 
et  prohiber  le  moins.  Il  est  évident  que  les  mo¬ 
tifs  qui  ont  déterminé  ici  le  législateur  sont 
que  ,  la  saisine  étant  fondée  sur  le  seul  intérêt 
des  légataires  ,  l’espace  d’une  année  et  un  jour 
'  suflisait  pour  pourvoira  cet  interet;  qu’un  temps 
plus  long  aurait  exposé,  sans  nécessité ,  l’héri¬ 
tier  à  souffrir  de  la  négligence  de  rcxécuteur; 
et  que,  sitôt  ([ue  l’intérét  des  légataires  a  cessé, 
la  saisine  doit  cesser  aussi.  INla  is,  lors  meme 
que  la  raison  d’équité  on  de  convenance  ne  serait 
pas  évidente,  il  suftirait  que  la  loi  l’eut  voulu 
ainsi  pour  qu’elle  dut  toujours  être  exécutée. 
Si  donc  le  testateur  en  a  ordonné  autrement, 
on  doit  lui  app!i<iuer  la  maxime  non  fecil  qiiod 
pofuU  J  et  J  exil  (piod  non  potniL  Ainsi,  dans  une 
espèce  où  le  testateur  avait  ordonné  que  , 
îusqu’à  ce  qu’on  fût  tixé  sur  le  sort  de  son  fils  , 
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absent  sans  nouvelles  depuis  plus  de  dix  ans, 
sa  succession  serait  administrée  par  rexécutcui* 
testamentaire,  et  avait  déclaré,  en  outre,  vouloir 
que  les  collatéraux,  qiu  devaient  lui  succéder, 
au  défaut  de  son  fils ,  ne  pussent  entrer  en  pos¬ 
session  de  sa  succession  que  lorsque  le  fait  du 
décès  de  son  fils  serait  devenu  certain,  la  Cour 
d’Aix  (  3o  août  i8i  i.  Sirey,  loin.  XII ,  2®,  part., 
pag.  27  )  a  jugé,  avec  l’aison  ,  (juc  rexécutcur 
testamentaire  devait  sc  dessaisir  de  la  succession 


en  faveur  des  héritiers  collatéraux ,  cl  leur  rendre 
compte  de  sa  gestion  :  (i)  «  Considérant  que  , 
pour  recueillir  une  succession  ,  il  faut  exister  à 
répoqiic  de  son  ouverture,  et  qu’autrement  elle 
est  dévolue  exclusivement  à  ceux  qui  auraient 
eu  le  droit  de  concourir  avec  l’iiulividu ,  dont 
rcxistcncc  n’est  point  reconnue  ,  ou  qui  l’au- 
raieiU  recueillie  à  son  défaut  (art.  i36  du  C.  C.); 


—  Que  l’individu  dont  l’cxislence  n’est  pas  re¬ 
connue  ,  ne  peut  succéder  ,  au  préjudice  des 
autres  héritiers  présens,  ni  retarder  la  mise  en 
possession  de  ces  derniers,  parce  que  son  exis¬ 
tence  doit  être  constatée  à  1  instant  même  du 


décès  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s  agit, 
le  mort  saisissant  le  vif,  et  les  droits  du  défunt 
passant  de  suite  et  sans  intervalle  sur  la  tète  de 
celui  qui  est  appelé  à  lui  succéder  ».  On  voit  que 
la  Cour  a  décide  la  question  par  des  considc- 


(1)  Il  paraît  quR  l'an  et  jour  liaient  expirée,  ou  qito  la  saisine  était 
devenue  sans  iiiiérét ,  soit  parce  qu-il  n'y  avait  point  Je  niobüîcri^ 
Mjiipaicc  qu’ils  avaieu;  élJ  payes* 
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rations  tirëes  .purement  de  Pabscncc  du  fils  ;  ce 
qui  était  dire  seulement  que  le  legs  d’adminis¬ 
tration  et  de  saisine  fait  à  l’cxecuteur  testamen¬ 
taire  était  sans  intérêt ,  dans  l’espèce  ,  aux  yeux 
de  la  loi  :  mais  elle  aurait  dû  ,  ce  nous  sem¬ 
ble  dire  ,  en  outre ,  comme  nous  l’avons  fait 
plus  haut ,  par  quelles  raisons  ce  défaut  d’intérêt 
rendait  le  legs  nul ,  ou  pourquoi  ce  legs  n’avait 
pas  pu  être  prolongé  par  le  testateur  pour  une 
plus  longue  durée  que  l’an  et  jour. 

i322.  Aucune  loi  ni  même  aucune  raison 
n’cmpcchcnt  un  légataire  universel  et  un  exécu¬ 
teur  testamentaire  majeurs  de  traiter  ensemble 
et  à  l’amiable  sur  l’objet  et  sur  l’importance 
du  legs  universel  avant  la  reddition  et  l’apu¬ 
rement  du  compte  que  peut  devoir  rexéculeur 
testamentaire.  Car  l’art.  472  du  Code  civil ,  con¬ 
forme  à  l’art,  i".,  lit.  29,  de  l’ordonnance  de 
1667,  n’est  relatif  qu’au  tuteur  et  à  son  pupille; 
et,  comme  exception  au  droit  général,  il  ne 
peut  cire  étendu  à  d’autres  personnes  ,  quoique 
l’une^  d’elles  ait  un  compte  à  rendre  à  l'autre 
(Paris,  10  mai  1808.  J.  P.,  2®.  de  1808,  pag.  i34. 
—  Sirey ^  tom.  Vil ,  2^  part.,  pag.  973  ). 
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Pa^c  il,  5^  lisczSeci.  *10,  Ifg.  28,  tleces-'iît 

/♦  JcCt^SbisiCt.  Pog,  25^  Ifg.  l8|  luoilu^  /.  qiTOtllS.'*  Pog.  5o,  itg,  K'*,  J.  U 
/,  sccU  2^*  5o,  22,  flirîgc  !n  Cfiiï&csciirf!  /-  rcinjUl  ilcb  f(in€lvf>ns 

Je  bon  culte  ;àijj>ietï  Jii  «Idiiàlcin  mi  icbl^Lf'ui  tlans  b»  ilertnèrf^  nnilailie. 
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/*  douaLaîïc*Zi/.  j//g.4,JoiïaUiire  /.  doruilcui  33,//g,i  4,avau  /,  avoir* 
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/.  1002,  Püg,  i33,  //g,  25,  1002,  /i  bis,  Pag.  i38,  tig  5,  1012 
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donation,  /V^.  l85,  lig*  ii,  bcVillcrs,  drs  /,  béiiliers  des.  Pag.  1B7  , 
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JVig,  321,  //g.  27^  Jiné  /,  date*  i'*ag,  55oj,  //g,  23»  soit  /,  fut,  Prïg,  55y, 
22  ,  fegnicoie  ;  hi  list  z  rrgnicole^  si*  Pag*  584,  ïig*  25  el  2Û  ,  cï.E4'[>“ 
iloufiels,  mais  connue  /*  exrejiiionnels  j  lllai^,  coinnie.  Pag*  4 12,  lig^  4, 
condiiionnct  ,  seulenieut  ni  /,  cuiiditiouiiel  beiilcmeni ,  ni,  Pag*  457, 
Irg,  3i,  briilfjiieuL  gu’une  /,  seuleinent  une,  Pag*  47G,  Z/g*  25,  dccliarg4 
/,  libcFc*  Pag,  5o5,  lig,  24,  (pdil/,  que  noire  Imiiier, 
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